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À nos lecteurs

v'ous trouverez dans cette 25" édition des Tableaux de
l'Économie Française la synthèse des données
économiques et sociales les plus significatives et les

plus récentes disponibles en juillet 2001.
Celles-ci sont organisées selon la formule qui fait le succès

du best-seller de l'INSEE: pour chacun des 85 mots clés, les
tableaux, cartes, graphiques et comparaisons internationales
sont commentés et complétés par des définitions et des
références documentaires.

Le TEF s'enrichit: les nouveaux thèmes introduits l'année
dernière, tels l'innovation et les nouvelles technologies de
l'information et de la communication sont approfondis.

Le TEF vous familiarise avec la monnaie unique: toutes
les données monétaires sont désormais publiées en euros.

Si vous êtes tentés par des séries chronologiques, des
tableaux complémentaireset des visites guidées à vocation
pédagogique, optez pour la version cédérom!

L'équipe de rédaction remercie l'ensemble des personnes
qui ont contribué à cet ouvrage. Espérant que vous
apprécierez cette édition, elle reste à l'écoute des suggestions
que vous pourrez adresser à :

Équipe TEF

Unité EPON - chiffres clés
INSEE- Direction Régionale de Provence-Alpes-Côte d'Azur
17, rue Menpenti
13 387 Marseille cedex 10
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L'Europe des 15, les États-Unis et le Japon en 2000

Annéed'entrée Population PIBparhabitant Soldeducommerce Prixàla Taux Émissions

dansl'Union extérieur consommation(1) dechômage deC02(2)
européenne enmillions enSPA* Mdsdedollars en en en1998

Allemagne (3)1958 82,1 23600 4,3 2,3 7,9 10,7
Autriche 1995 8,1 24700 (5)-0,4 1,8 4,7 7,7
Belgique 1958 10,2 24900 1,1 3,0 6,6 12,5
Danemark 1973 5,3 27100 0,3 2,3 4,5 11,2
Espagne 1986 39,5 18200 - 3,3 4,0 14,0 6,6
Finlande 1995 5,2 23200 1,0 2,9 11,1 11.8
Franceentière 1958 60,7 22300 0,1 1,7 10,2 6,6
Grèce 1981 10,6 15300 (4)-1,5 3,7 11,1 8,1
Irlande 1973 3,8 26600 2,2 4,6 4,3 10,7
Italie 1958 57,8 22900 0,1 2,8 10,8 7,6
Luxembourg 1958 0,4 42900 4,3 2,3 18.9
Pays-Bas 1958 15,9 26300 1,2 2,9 2,7 11,5
Portugal 1986 10,0 16600 - 1,2 3,8 3,9 5,6
Royaume-Uni 1973 59,8 23300 - 4,4 0,9 5,6 9,6
Suède 1995 8,9 23000 1,2 1,3 5,5 6,2
États-Unis 275,6 35000 -39,7 3,4 4,0 20.3
Japon 126,9 24900 8,3 - 0,5 4,7 9,1

* SPA standards de pouvoir d'achat, unité de mesure plus stable que l'euro courant qui peut-être soumis à de fortes fluctuationsconjoncturelles. Son usage facilite les
comparaisons internationales.

(1) Indicesen glissement annuel en décembre sauf pour le Japon en novembre.
(2) Émissionsde dioxyde de carbone (C02) dues à l'utilisation de l'énergie.entonnes par habitant en 1998.
(3)1990 pour l'ex-RDA.
(4)1999.
(5) Prévisions.

Sources: Eurostat.Population referencebureau.OCDE.

Les pays candidats à l'adhésion à l'Union européenne en 2000

Population PIBparhabitant PIB2000/99Secteurprivé/PIB PartUE15/ Prixàla Taux Nombre
commerceextérieur consommation dechômage d'agriculteurs

population active
enmillions enSPA volumeen en en en en enBulgarie8,254005,06551,010,417,825,7

Chypre 0,9 18500 4,8 (1)38,1 (2)1,3 (2)3,6
Estonie 1,4 8400 6,4 77 68,5 4,0 5,5 9,5
Hongrie 10,0 11700 5,3 80 70,3 9,8 6,0 7,5
Lettonie 2,4 6600 6,6 72 58,5 2,7 7,8 18,8
Lituanie 3,7 6600 3,3 70 49,9 1,6 11,7 21,0
Malte 0,4 11900 4,7 (1)52,8 (2)2,1 (2)5,3
Pologne 38,6 8800 4,1 70 70,5 10,1 15,0 19,1
Rép.Tchèque 10,3 13200 3,1 80 67.4 3,9 8,8 5,5
Roumanie 22,4 6000 2,0 60 62,7 45,7 10,2 40,0
Slovaquie 5,4 10800 2,1 78 55,0 11,5 17,5 8,2
Slovénie 2,0 16100 4,8 60 67,3 8,9 11,9 11,5
Turquie 65,3 6400 7,2 (1)50,0 (2)64,9 (2)7,6 (1)43,0

(1)1998.
(2)1999.

Sources: Eurostat.Population reference bureau.OCDE.Banque de France.Directionde laPrévision.
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PRÉSENTATION

E n 2000, la population mondiale est estimée à
6,1 milliards d'habitants. L'Asie à elle seule en

regroupe 3,7 milliards, dont 1,27 milliard en Chine
et 1 milliard en Inde. On compte dix pays de plus
de 100 millions d'habitants; ils étaient quatre
en 1950 (Chine, Inde, États-Unis, ex-URSS) et
pourraient être quinze en 2025. La France
métropolitaine se situe au 21erang mondial et au
3e rang parmi les pays de l'Union européenne
derrière l'Allemagne et le Royaume-Uni.

La part des jeunes de moins de 15 ans est supérieure
à 40 en Afrique, elle est de 24 en Asie Orientale,
à l'exception du Japon (15 %), et elle ne représente
que 18 de la population en Europe et 21 en
Amérique du Nord. Les personnes de plus de 64 ans ne
comptent que pour environ 3 à 5 de la population
totale en Afrique et en Asie, hormis l'Asie Orientale
(8 en moyenne et 17 au Japon), contre 14
en Europe et 13 en Amérique du Nord. Ces
chiffres sont à rapprocherde l'espérancede vie à la
naissance qui est (en moyenne pour les deux sexes)
de 52 ans en Afrique, 66 ans en Asie (81 ans au Japon),
74 ans en Europeet 77 ans en Amérique du Nord.

Le taux d'accroissement de la population mondiale
continue de ralentir: il est désormais estimé à 1,4
par an (doublement en 51 ans) alors qu'il était de
1,8 dans les années 70 (doublement en 39 ans).
Ce taux varie selon les continents de - 0,1 pour
l'Europeà + 2,4 pour l'Afrique. La fécondité
moyenne mondiale diminueà 2,9 enfants par femme.
L'indice synthétique de fécondité le plus faible est de
1,2 en Europe Orientale, le plus élevé est de 6,6 en
Afrique Centrale. Celui de la Chine (1,8) reste stable
depuis 1997. Selon la projection des Nations unies
de 1998, la population mondiale serait (dans
l'hypothèse moyenne de fécondité) de 7,8 milliards

en 2025 et 8,9 milliards en 2050 (contre 9,37 selon la
projection de 1996). L'écart s'expliquepar la baisse
des estimationsconcernant l'Asie (-175 millions) et
l'Afrique (- 280 millions). Pour l'Asie, la baisse
résulte de celle de la fécondité (principalement en
Chine et en Iran) alors qu'en Afrique elle serait due à
la hausse de la mortalité consécutive à l'épidémie de
sida [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

• Population mondiale. Les estimations de
population, fondées sur des données nationales
officielles, sur des estimations de l'ONU
(Division de la Population)ou du Bureau of
Census des États-Unis, sont de précision variable
selon le degré de développement des pays
concernés.

* Yougoslavie. La République fédérale de
Yougoslavie comprend la Serbie et le Monténégro.

* Russie. L'ex-URSS comprenait douze états:
l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Biélorussie, la
Géorgie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la
Moldavie, l'Ouzbékistan, la Russie, le Tadjikistan,
le Turkménistan et l'Ukraine. Dans le tableau
ci-contre, l'Ukraine, la Biélorussie, la Moldavie et
la Russie sont comptabilisésen Europe, les huit
autres républiquesen Asie.

* Population reference bureau (PRB). Cet
organismeindépendant à but non lucratif, situé à
Washington, travaille à partir de sources
diverses: division de la Populationdes Nations
unies, US Bureau ofthe Census, Banque
mondiale, Union européenne, Conseil de
l'Europe, offices nationaux de statistique, centres
de recherche. Les chiffres donnés pour 2000 sont
des estimations basées sur les derniers résultats
disponiblesau moment des calculs du PRB
(début 2000). Pour certains pays, ils peuvent
remonterà plusieurs années. Une variation
importanted'une année sur l'autre peut
s'expliquerpar un recensement récent.

• Population urbaine. Les services statistiques de
chaque pays définissent la population urbaine et
délimitent les villes selon leurs propres critères.
Habituellement, la population habitant dans des
villes de 2 000 habitants ou plus ou dans des
capitales provinciales ou nationales est urbaine.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Population & sociétés, Ined « Brésil: la transition
démographique rapide d'un pays hétérogène », n° 345,
avril 1999 ; « L'Afrique du Sud et ses populations »,
n° 354, février 2000; « Vieillissementdémographique
et migrations: quand les nations unies veulent remplir
le tonneau des Danaïdes. », n° 358, juin 2000.

* Travaux et documents, Ined/Puf « La population du
monde: enjeux et problèmes », cahier n° 138, 1997 ;

« Nouveaux horizons démographiques en
Méditerranée», cahier n" 142, juin 1999.

• Population, Ined « La conjoncturedémographique:
l'Europe et les pays développés d'outre-mer », n° 5,
septembre-octobre 1998 « La fécondité chinoise à

l'aube du XXIeme siècle: constats et incertitudes »,
nH2,mars-avril2000.

* « La population des pays en développement», Notes
etétudes documentaires, la Documentation française,
n"5123, novembre 2000.
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- Population, densité et part de la population urbaine des principaux pays (mi-2000) [1]

Pays
Population Densité Population Pays Population Densité Population

millions moyenne urbaine millions moyenne urbaine
hab./km2 hab./km2

Europe 728,0 32 73 Soudan 29,5 12 27
Unioneuropéenneà15 376,5 116 Tanzanie 35,3 37 20
Allemagne 82,1 230 86 Tunisie 9,6 59 61
Autriche

8,1 96 65 Zimbabwe 11,3 29 32
Belgique 10,2 329 97 Amérique 824,0 20
Danemark

5,3 123 85 dont:Argentine 37,0 13 90
Espagne 39,5 78 64 Brésil 170,1 20 78
Finlande

5,2 15 60 Canada 30,8 3 78
pFrance(métropolitaine) *58,9 107 74 Chili 15,2 20 85
Grèce 10,6 80 59 Colombie 40,0 35 71
Irlande

3,8 54 58 Cuba 11,1 100 75
Italie

57,8 192 90 Équateur 12,6 44 63
Luxembourg

0,4 133 88 États-Unis (y c.Hawaï) 275,6 29 75
Pays-Bas

15,9 388 61 Guatemala 12,7 117 39
Portugal

10,0 109 48 Haiti 6,4 229 34
Royaume-Uni

59,8 244 89 Mexique 99,6 51 74
Suède

8,9 20 84 Pérou 27,1 21 72utrespaysd'Europe
Républiquedominicaine 8,4 171 62

lont.Biélorussie w,0 48 70 Venezuela 24,2 27 86
Bulgarie 8,2 74 68 Asie 3684,0 115 35
Croatie 46 81 54 dont:Afghanistan 26,7 41 20
Hongrie 10,0 108 64 Arabie Saoudite 21,6 10 83
Moldavie 4,3 126 46 Bangladesh 128,1 890 20
Norvège 45 14 74 Birmanie(Myanmar) 48,9 72 26
Pologne 38,6 120 62 Cambodge12,1 67 16
Rep.féd.deYougoslavie 10,7 105 52 Chine(yc.HongKongetMacao) 1272,0 133 **31
RépubliqueTchèque 10,3 130 77 CoréeduNord 21,7 179 59
Roumanie 22,4 94 55 CoréeduSud 47,3 478 79
Russie 145,2 9 73 Inde 1002,1 305 28
Slovaquie 5,4 110 57 Indonésie 212,2 111 39
Suisse 7,1

173 68 Irak 23,1 53 68
Ukraine 49,5 82 68 Iran 67,4 41 63Afrique

800,0 26 33 Israël 6,2 295 90vont.AfriqueduSud
43,4 36 45 Japon 126,9 336 78Algérie315 13 49 Kazakhstan 14,9 5 56

Angola 12,9 10 32 Malaisie 23,3 71 57
BurkinaFaso 77,9 43 15 Népal 23,9 163 Il
Cameroun 154 32 44 Ouzbékistan 24,8 55 38
Côte-d'Ivoire w,0 50 46 Pakistan 150,6 189 33
Egypte 68,3 68 44 Philippines 80,3 268 47
Erhlopie

64,1 58 15 SriLanka(Ceylan) 19,2 291 22
Ghana 19,5 82 37 Syrie 16,5 89 51
Kenya 30,3 52 20 Taiwan 22,3 619 77
Madagascar

14,9 25 22 Thailande 62,0 121 31
Mali

11,2 9 26 Turquie 65,3 84 66Mf0028,8
64 54 ViêtNam 78,7 237 24

Mozambique
79,7 24 28 Yémen 17,0 32 26

Nigeria 123,3 133 36 Océanie 31,0 4 70
Ouganda 23,3 97 15 dont:Australie 19,2 2 85
Rep.dém.du Congo (exZaïre) 52,0 22 29 Nouvelle-Zélande 3,8 14 85
Somalie

7,3 Il 24 Monde 6067,0 45 45

EstimationINSEE basée sur le recensement de mars1999. **Chine uniquement(Hong Kong:95 ;Macao:99%)

Projections de population en 2025 [1]
Rang Pays

Population Rang Pays Population Rang Pays Population- millions millions millions
1 Chine (yc.HongKongetMacao) 1440 8. Bangladesh 177 16. Égypte 97
2.

Inde 1363 9. Russie 137 17. Iran 91

3
uropedesQuinze

379 10. Mexique 133 18. Turquie 88
0 États-Unis

338 11. Japon- 121 19. Allemagne 804 Indonésie
273 12. Philippines 117 20. Thaïlande 72

5 Pakistan
227 13. Éthiopie 115 21. Birmanie (Myanmar) 68

6 Bresll.
221 14. ViêtNam 110 22. Francemétropolitaine 64

7 Nigeria
205 15.Rép.dém.duCongo (exZaïre)105Monde 7810Nigeria20515Répdém.du

Congo (ex Zalre) 105 Monde 7810



PRÉSENTATION

L a France métropolitainese compose de 22 régions,
.96 départements, 329 arrondissements,

3876 cantons, eux-mêmessubdivisés en
36 565 communes. Les quatre départements
d'outre-merconstituent autant de régions.

En mars 1999, la populationsans doubles
comptes de la France métropolitaine s'établit à
58,5 millions d'habitants. Depuis 1990,
l'augmentationest de 1,9 million de personnes,
correspondantà un rythme d'accroissementde
0,37 par an. La croissance de la population en
métropole apparait légèrement ralentie par
rapport à celle de la décennie précédente (0,5 %).
Dans les DOM, la population est de 1,67 million
d'habitants soit un accroissementannuel de
1,49 %, en baisse d'un demi-point par rapport à
celui constaté entre 1982 et 1990.

En métropole, la population augmente, entre
1990 et 1999, dans dix-huit régions, mais à des
rythmes très différents (de + 0,9 par an pour le
Languedoc-Roussillon à + 0,02 pour la Lorraine).
Celle de la Bourgogne reste stable. En revanche,
Champagne-Ardenne, l'Auvergne et le Limousin
perdent des habitants (de - 0,1 à - 0,2 %).
Languedoc-Roussillon, Alsace, Provence-Alpes-Côte
d'Azur, Rhône-Alpes et Pays de la Loire sont les
régions où la population a le plus fortement
augmenté depuis 1990. La population de
l'Île-de-France croît (+ 0,3 %) mais à un rythme
inférieur à la moyenne. Les régions qui la bordent
sont également touchées par le ralentissement
démographique.Au total, la région la plus peuplée
reste l'Île-de-France (avec près de 11 millions
d'habitants), devant Rhône-Alpes, Provence-Alpes-
Côte d'Azur et le Nord-Pas-de-Calais.Ces quatre
régions concentrent toujours 43 de la population
métropolitaine. A l'opposé, on trouve la Corse,
le Limousin, la Franche-Comté et l'Auvergne.
Trente-neuf départements métropolitains ont une
croissance supérieureà la moyenne nationale.
C'est en Haute-Garonne que l'augmentationest
la plus forte (1,37 par an) devant l'Hérault, la
Haute-Savoie, la Seine-et-Marne, le Var et l'Ain, tous
dépassant 1 par an. Vingt-trois départements
perdent des habitants: la Creuse enregistre la
baisse la plus forte (- 0,6 par an) devant le
Cantal, la Haute-Marne, l'Allier et la Nièvre [1].

DÉFINITIONS

* Superficie. Les mesuresgéodésiques et
planimétriques de l'Institutgéographique
national (ICN) donnentpour la France
métropolitaine une superficie de 549 milliers de
km Les superficies figurant au tableau ci-contre
ont été évaluées par le service du cadastre
(direction générale des Impôts); y sont
comprises toutes les surfaces des domaines
public et privé, cadastrées et non cadastrées,
mais on en a retranché les lacs, étangs et
glaciers de plus d'un kilomètre carré ainsi que
les estuaires des fleuves, d'où l'obtention d'un
chiffre inférieur.

• Population sans doubles comptes. Elle se définit
comme la somme de la population municipale
et de la population comptée à part, diminuée
des doubles comptes. Pour l'établissement de la
population légale, certaines catégories (élèves
internes, militaires en caserne, travailleursen
foyer, étudiants en cité universitaire, personnes
hospitaliséespour une longue durée) sont en
effet comptées, d'une part dans la population de
la commune où siège l'établissement, d'autre
part dans la population de leur commune de
résidence personnelle. Dès que l'on dépasse le
cadre communal, on utilise le concept de
population sans doubles comptes, où chaque
personne est affectée à une seule commune.

* Du fait des arrondis, les résultats des
regroupements ne sont pas toujours égaux à la

somme des éléments qui les composent.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Les résultats du recensement de 1999 sont disponibles
sur le site internet de l'Insee (www.insee.fr).

* Fasciculesdépartementaux, publication nationale et
cédérom national, Insee, série « Population légale -résultats définitifs », décembre2000.

* Fasciculesdépartementaux, publication nationale et
cédérom national, Insee, série «

Évolutions
démographiques 1982-1990-1999 - données
définitives », 4erm' trimestre 2000.

* Fasciculesdépartementaux, publication nationale,
Insee, série « Tableaux références et analyses -exploitation principale », 4ème trimestre 2000.

* « Les migrationsen France entre 1990 et 1999 - Les
régions de l'Ouest de plus en plus attractives »,
INSEE-Première,n° 758, février 2001.

SOURCES
IlJINSEE-Première:« La population des régions

(métropole)- Recensement de la population de 1999 »,
n° 664, juillet 1999; « La population légale au
recensement de 1999 », n" 691, janvier 2000.



Superficie et population des régions et départements en 1990 et 1999 [1]

Régionet département Superficie Population Population Régionet département Superficie Population Population
km2 en1990 en1999 km2 en1990 en1999T—milliers milliers milliers milliers

Alsace 8280 1624 1734 Lorraine 23542 2306 2310
67 Rhin (Bas-)4755 953 1026 54Meurthe-et-Moselle 5241 712 714Rhin(Haut-) 3525 671 708 55Meuse 6211 196 192Aquitaine413092796 2908 57Moselle 6216 1011 102324Dordogne9060

386 388 88Vosges 5874 386 381lronde10000 1213 1287 Midi-Pyrénées 45348 2431 2552Landes
9243 311 327 09Ariège 4890 136 13747Lot-et-Garonne 5361 306 305 12Aveyron 8735 270 26464 Pyrénées-Atlantiques 7645 579 600 31 Garonne (Haute-) 6309 926 1046Auvergne

26013 1321 1309 32Gers 6257 175 17203Allier7340
358 345 46Lot 5217 156 160CLantal

5726 159 151 65Pyrénées(Hautes-) 4464 225 222aire(Haute-)4977
207 209 81Tarn 5758 343 343Jw:rpuy-de-Dôme7970
598 604 82Tarn-et-Garonne 3718 200 206ogne31582 1610 1610 Nord-Pas-de-Calais 12414 3965 3997iLOte-d'Or 8753 494 507 59Nord 5743 2532 2555j'evre

6817 233 225 62Pas-de-Calais 6671 1433 14421Saone-et-Lolre

8575 559 545 Basse-Normandie 17589 1391 142289 Yonne 7427 323 333 14Calvados 5548 618 648Bretagne
27209 2796 2906 50Manche 5938 480 48122Côtes-d'Armor 6878 538 542 61Orne 6103 293 292;inistère

6733 839 852 Haute-Normandie 12318 1737 1780le-et-Vilaine6775
799 868 27Eure 6040 514 54156DMMorbhi-hhan

6823 620 644 76Seine-Maritime 6278 1223 1239"e39151
2371 2440 Pays de la Loire 32082 3059 3222188r

7235 322 314 44Loire-Atlantique 6815 1052 113428 Eure-et-Loir 5880 396 408 49Maine-et-Loire 7166 706 73336Indre6791
238 231 53Mayenne 5175 278 28537Indre-et-Loire

6127 529 554 72Sarthe 6206 514 53041 LOiï.-et-Cher 6343 306 315 85 Vendée 6720 509 54045LOiret
6775 581 618 Picardie 19399 1811 1857Champagne-Ardenne

25606 1348 1342 02 Aisne 7 369 537 53508Adennes
5229 296 290 60Oise 5860 726 76651ue
6004 289 292 80Somme 6170 548 55651 M
8162 558 565 Poitou-Charentes 25809 1595 164052arne8162558565Poitou-Charentes258091595 16406211204 195 16Charente 5956 342 340Corse8680

250 260 17Charente-Maritime 6864 527 5572orse-du-sud
4014 119 119 79Sèvres(Deux-) 5999 346 344Faute-Corse
4666 132 142 86Vienne 6990 380 399Franrhp

16202 1097 1117 Provence-Alpes-3uOUbS 5234 485499Côted'Azur
31 400 4 258 4 50639 j 5 234 485 499 Côte d'Azur 31 400 4258 45064999 249 251 04Alpes-de-Haute-Provence 6925 131 1409 aone(Haute-)

5360 230 230 05Alpes(Hautes-) 5549 113 12190Belfort(Territoire
de) 609 134 137 06Alpes-Maritimes 4299 972 1011île-deP06

12011 10661 10952 13Bouches-du-Rhône 5087 1759 183675paris 12011 10 661 10 952 13 Bouches-du-Rhône 5 087 1759 1836
77

ans 105 2152 2125 83Var 5973 815 89878ele-et-Marne
5915 1078 1194 84Vaucluse 3567 467 50091EveInes
2284 1307 1354 Rhône-Alpes 43 698 5351 564592

Hank"H18041085
1134 01Ain 5762 471 515ç176

1392 1429 07Ardèche 5529 278 28694velne-alnt-Denis
236 1381 1383 26Drôme 6530 414 43894Vadpm

1227 38 Isère 7431 1016 109495
Valhn

245 1216 1227 38lsère 7431 1016 10941246
1050 1105 42Loire 4781 746 729LanmiPrtnoD27376
2115 2296 69 Rhône 3249 1509 157911Audp

6139 299 310 73 Savoie 6 028 348 373
30Gard

6139 299 310 73Savoie 6028 348 37330Gard
5853 585 623 74Savoie(Haute-) 4388 568 63234Hérault6101

795 896 Métropole 543965 56615 5851848Lozpi-p
5167 73 74 Guadeloupe 1702 387 422l.Pyreees-Orientales
4116 364 393 Guyane 83534 115 157Imous,"Limousin

16942 723 711 Martinique 1128 360 38123rreze
5857 238 233 Réunion 2512 598 70623Creuse5857 238 233 Réunion 2512 598 70687 reuse

(Haute
5565 131 124 DOM 88876 1459 1667lenne(Haute-)
5520 354 354 France 632841 58074 60186-



PRÉSENTATION

En 2000, l'outre-merfrançais représente
2 277 000 habitants, soit près de 4 des

résidents en France. Près des trois-quarts habitent
dans les départements d'outre-mer (DOM).

Depuis 1990, la population des DOM a
augmenté de plus de 200 000 personnes, pour
atteindre 1 667 000 personnes, soit une croissance
annuelle moyenne de 1,5 (rythme 4 fois
supérieur à celui de la métropole). La part des
étrangers (4,5 %) est restée stable sur la période.

Les DOM se caractérisent par la jeunesse de leur
population: les moins de 20 ans y représentent
environ le tiers de la population,contre le quart en
métropole.Cependant,en 40 ans, la population des
DOM a beaucoupvieilli (en 1961, plus de la moitié
de ses habitants avait moins de 20 ans). La baisse de
la natalité est un facteur déterminantde cette
évolution. L'exode massifdes jeunes en est un autre.
De ce fait la tranche des « 20 à 25 ans» se trouve
réduite de façon spectaculaire sur la pyramide des
âges des DOM, comparéeà celle de la métropole.

La Guyane se distingue à plus d'un titre des autres
DOM: c'est le département le plus jeune de France
(43 de moins de 20 ans), la natalité y reste forte
et la présence du centre spatial en fait une terre
d'accueil (30 de sa populationest étrangère).

En 1999, le taux de chômage est trois à quatre
fois plus élevé dans les DOM qu'en métropole. Le

commerce extérieur des DOM s'exerce
principalementavec la métropole qui, en 1999,
reste son principal fournisseur, avec près des
deux tiers des importations, ainsi que son
principal client (59 des exportations).

Environ 455 000 personnes résident dans les
TOM. Avec respectivement 231 500 et
209 222 habitants au 1er janvier 2000, la
Polynésie française et la Nouvelle-Calédoniese
situent à la quatrième et cinquième place parmi
les îles du Pacifique, derrière la Papouasie
Nouvelle-Guinée,Fidji et les Salomon. Au
1er janvier 2000, 149 000 personnes résident à
Mayotte. Le taux de natalité y est de 42,8 %o,

contre 54,3 %0 en 1985 [1] [3] [4].

DÉFINITIONS

* Outre-mer. La République française comprend
quatre départements d'outre-mer(DOM):
Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion.
Elle administre deux collectivités territoriales
(Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon)et quatre
territoires (TOM) : Nouvelle-Calédonie,
Polynésie française, Wallis-et-Futuna et Terres
australes et antarctiques françaises (TAAF).

* Guadeloupe. Archipel de 9 îles habitées: la
Guadeloupe ou Basse-Terre, la Grande-Terreet
ses « dépendances », parmi lesquelles
Saint-Martin dont la partie nord est française.

* Guyane. Située au nord-est de l'Amérique du
Sud, limitrophe du Brésil, elle est couverte en
grande partie par la forêt.

• Martinique. Elle faitpartie, comme la
Guadeloupe, des Petites Antilles. C'est une île
constituée d'un massifvolcanique (Montagne
Pelée).

* Réunion. Ce département, constitué d'un massif
volcanique (Piton des Neiges, 3 069 m), est situé
dans l'océan Indien.

* Mayotte. Une des îles Comores, dans l'océan
Indien.

* Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'est de l'Australie, fait partie de
l'archipel mélanésien; il se compose
principalementde la Grande-Terre, de l'Île des
Pins et des Îles Loyauté.

* Polynésie française. Elle se compose de
5 archipels comprenant 120 îles habitées et
éparpillées sur 2,5 millions de km2 dans l'océan
Pacifique.

* Saint-Pierre-et-Miquelon.Archipel voisin de
Terre-Neuve.
Wallis-et-Futuna.Archipel du Pacifique sud, au
nord-est des Fidji.

•TAAF. Territoire inhabité, formé de la Terre
Adélie, des archipels Crozet et Kerguelen et de
l'Île Amsterdam.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Le développementdes DOM et la Communauté
européenne », Notes et études documentaires, n" 5070,
avril1998.

* INSEE-Résultats,série « Démographie-société»
« Résultats du recensement général de la population de
la Polynésie française du 3 septembre 1996 », n" 77-78,
mars 2000; « Imagesde la population de Wallis-et-Futuna

- principaux résultats du recensement de 1996 »,
n" 79, novembre 2000.

SOURCES

111 Tableauxéconomiquesrégionaux, Insee:
Guadeloupe2000 ; Martinique 2000 ; Guyane 2000 ;

Réunion 2000; Nouvelle-Calédonie (TEC 2000) ;
Polynésie(TEP 1998).

[2] Division Recensements de la population, Insee.
[3] Annuaire statistique de la France, Insee.
[4] INSEE-Première: « La population des

départements d'outre-mer- Recensement de la
population de 1999 », n" 665, juillet 1999 ; « Les
Dom: une population encore jeune, mais de moins en
moins », n" 747, novembre 2000; « Bilan démographique
2000 - Une année de naissances et de mariages »,
n° 757, février 2001.

[5] « Cadrages », Teavei'a, Ispf Polynésie, février
2000.



Population des DOM-TOM en 1999 [1] [2] [4] [5]

Superficie Population Densité— km2 enmilliers habVkm2

Départements*:
Guadeloupe 1702 423 248
Guyane 83534 157 2
Martinique 1128 381 338
Réunion 2512 706 281
Territoires:
Nouvelle-Calédonie(2000)** 19058 209 11
Polynésie française (2000)**4000 232 58
Wallis-et-Futuna(1996)* 255 14 55
Collectivitésterritoriales:
Mayotte(2000)--

374 149 398
Saint-Pierre-et-Miquelon(1999)* 242 6 25
Total 2277
Recensement de la population,populationsans doubles comptes.** au1janvier.

Répartition de la population par âge en 1999* [2]

* A la date du 8 mars 1999, de ce fait l'âge "0"(génération 1999) n'est pas complet.- Dernier diplôme obtenu selonle lieu de naissance en 1999 [2]

Aucun/CEP CAP,BEPC Bac Supérieur-1ercycle 2e cycle et plus
nom

53,4 28,7 9,7 4,4 3,8
Guadeloupe

49,6 30,5 10.7 5,0 4,2Guyane
45,9 33,2 11,2 5,2 4,5Martinique

49,2 30,6 10,3 5,2 4,7IOn
59,9 25,5 8,4 3,3 2,9troPOle
34,3 35,5 13,3 8,4 8,5

Population active dans les DOM [4]

Population active Tauxd'activité Nombre de chômeurs Tauxde chômage--1990 1999 1990 1999 1990 1999 1990 1999
UadelOupe

172442 191362 59,3 59,353553 65518 31,1
3424880362634

63,8 60,5 11812 18783 24,2 30,0aunique164877
173950 59,6 58,5 52967 56973 32,1 32,8-I0n

233622 298847 55,5 58,0 86108 124203 36,9 41,6

Les logements selon le type d'immeuble en 1999 dans les DOM [2]

milliers- Guadeloupe Guyane Martinique Réunion
Ensemble

144,8 46,2 130,8 215,0case
17,3 4,7 5,7 30,0

maisonindividuelleenbois 13,1 6,2 6,4 21,3
maisonindividuelleendur 73,2 18,7 70,0 107,2- immeublecollectif 352 12,9 44,9 47,7

Indicateurs démographiques dans les DOM [1] [2]

Populationtotaleparâge Tauxbrut Nombremoyen Part Mortalitéinfantile Espérance
en1999 dénatalité d'enfants desnaissances pour1000enf. devie

en pour1000hab. parfemme horsmariage nésvivants àlanaissanceen1998 en1998 en1998en1998en 1998

moinsde de20à 60ans Hommes Femmes- 20 ans59ans et plus
Guadeloupe 31.754.314.0 17,2 2'1 64'5 9'3 73,9 80'2Guyane 43,3 50'7 6,0 30'5 3'8 81.2 11'169-878'2
Martinique 29,5 53'9 16,6 15'3 1'9 67.7 8'6 75<5 80'9
Réunion 36,253'81°.°19.42'359-3/>8'0P7Q'2P78'5Métropol

36,2 53,8 10,0 19.42,359,3P8,0P70,2P78,5-
24,6 54,1 21,3 12,6 1,8 40,7 4,6 74,8 82,4



PRÉSENTATION

En 2000, prèsde la moitié (47 %) de la
,population mondiale habite dans une ville,

contre 30 en 1950. Selon l'ONU, la part de la
populationurbaine devrait atteindre 58 en
2025. Aujourd'hui, les trois quarts des habitants
des pays riches et des pays d'Amérique latine
habitenten ville, contre un tiers seulement en
Afrique et en Asie.

La populationurbaine mondiales'est rapidement
concentrée dans les grandes villes. En 2000,
150 agglomérations comptent plus de 2 millions
d'habitants, dont 18 plus de 10 millions. Paris,
qui fût la deuxième ville dans l'histoire à dépasser
les 2 millions d'habitants (dès 1863), n'est plus
qu'au 20e rang mondial avec une population trois
fois moindre que celle de Tokyo.

En 2015, 400 millions de personnes (5 de la
population mondiale) habiteront dans des villes
de plus de 10 millions d'habitants. Depuis quelques
années, la croissance des grandes agglomérations

a fortement ralenti dans les pays en développement;
elle est négative dans le sud et l'est de l'Europe et
faible dans le nord de l'Europe, aux États-Unis et
au Japon. Seules deux villes des pays industrialisés
(Tokyo avec 26 millions d'habitants et New York

avec 17 millions) figureront encore en 2015 parmi
les 10 plus grandes agglomérations. En revanche,
on assiste à la croissance rapide de mégapoles en
Afrique et en Asie. En 2015, Bombay compterait
28 millions d'habitants et Lagos (Nigéria) et
Dacca (Bangladesh) 23 millions chacune.

L'Union européenne présente un semis très
dense de villes petites et moyennes. L'extension
constante des surfaces bâties aboutit peu à peu à la
fusion morphologique d'anciennesagglomérations.
Dans les années 1990, d'immenses conurbations
se sont formées, en particulierdans les régions
industriellesde la Ruhr, de l'Artois, du Lancashire,
en Belgique (Bruxelles/Anvers/Gand)et aux
Pays-Bas (Rotterdam/La Haye).

Après plusieurs décennies de crise, les
villes-centre de grandes agglomérations
regagnent des habitants en Europe du nord
(Londres, Amsterdam, Copenhague, Stockholm,
Lyon.), tandis que celles du sud voient leur
population s'effondrer (Milan, Turin, Madrid,
Barcelone, Athènes) [1] [2].

DEFINITIONS

• Agglomération (ou agglomération urbaine).
C'est un ensembled'habitations tel qu'aucune
ne soit séparée de la plus proche de plus de
200 mètres et qui comprendau moins
2000 habitants. La délimitationdes agglomérations
se fait à l'aide de cartes et de photographies
aériennes. Le critère de définition utilisé dans la
base de données Géopolis est le même que celui
qui a été adopté par l'Insee. Cette définition,
basée sur la continuité du bâti, est dite
« morphologique ».

• Population urbaine. L'identificationde la
population urbaine et la délimitation des villes
est définie par chaquepays avec des critères qui
lui sontpropres. Ainsi, les données urbaines ne
sontpas comparables au niveau international.
Au contraire, la base de données Géopolis
donne des résultats harmonisés pour tous les
pays du monde; les villes sont définies comme
des agglomérations morphologiques comptant
au moins 10 000 habitants.

* Conurbation. Agglomérationforméepar la
réunion de plusieurs centres initialement
distincts et de niveaux comparables, avec
souventdes fonctions spécifiques. Si les centres
sont connectés entre eux par le bâti, il peut
subsister au cœur de l'agglomération des
enclaves résiduelles non-urbanisées.

• Ville-centre (ou ville proprement dite).
Commune, municipalité ou autre unité
administrative qui donne son nom à
l'agglomération (exemple : 20 arrondissements
de Paris intra-muros, comté du Grand Londres,
région de Bruxelles-capitale).

POUR EN SAVOIR PLUS

*« De Babylone à Tokyo. Les grandes agglomérations du
monde », collection Géophrys, éd. Ophrys, Paris et
Gap,2000.

- Annuairedémographique, Nations Unies.
*« World Urbanization Prospects: The 1999 Revision »,

United Nations, New-York, 2000.
- Le monde des villes, Th. Paquot, éd. Complexe, 1996.

* « Géopolis-Pour comparer les villes du monde »,
Anthropos, collection « Villes », de F. Moriconi-Ébrard,
éditions Économica,1994.

SOURCES

[1] Base de données Géopolis, F. Moriconi-Ébrard
(mise à jour 2000) - Europe des Populations
(www.articque.com).

[2] « An urbanizingworld
», Populationbulletin,

Population reference bureau, V. 55 - n° 3.



Villes et agglomérationsde plus de 1 million d'habitantsdans l'Union européenne [1]

millions1C.Rhin/Rhur

(Allemagne) 10,0 9,9 10,0 19 Leeds (Royaume-Uni) 1,6 1,6 1,7
2 Paris (France) 9,2 9,6 9,8 20 Munich (Allemagne) 1,7 1,6 1,6
3 Londres (Royaume-Uni) 8,5 8,2 9,2 21 Frankfort/Main(Allemagne) 1,4 1,4 1,4
4 Madrid (Espagne) 4,3 4,6 4,7 22 Lyon (France) 1.3 1,4 1,4
5 C.Bruxelles/Anvers/Gand (Belgique) 4,3 4,3 4,4 23 Copenhague (Danemark) 1,4 1,3 1,4
6 Barcelone(Espagne) 3,9 4,0 4,0 24 Turin (Italie) 1,6 1,5 1,4
7 C.Manchester/Liverpopl(Royaume-Uni) 4,2 3,9 4,0 25 Marseille (France) 1,3 1,3 1,48

Milan(Italie) 4,0 3,9 3,9 26 Stockholm(Suède) 1,2 1,2 1,3
9 Berlin(Allemagne) 3,4 3,7 3,8 27 Valence (Espagne) 1,3 1,3 1,30 Athènes (Grèce) 3,1 3,2 3,2 28 Glasgow (Royaume-Uni) 1,4 1,3 1,3

1 C.Rotterdam/La Haye 2,9 3,0 3,1 29 Porto (Portugal) 1,1 1,2 1,2
12 Naples(Italie) 2,8 2,9 3,0 30 Stuttgart (Allemagne) 1,2 1,2 1,23 Rome(Italie) 3,0 3,0 2,9 31 C.Artois/Hainaut(France/Belgique) 1,2 1,2 1,21 Birmingham (Royaume-Uni) 2,5 2,3 2,5 32 Newcastle(Royaume-Uni) 1,2 1,2 1,2
15 Lisbonne (Portugal) 2,2 2,3 2,4 33 Amsterdam(Pays-Bas) 1,1 1,1 1,2
16 Hambourg (Allemagne) 2,1 2,1 2,2 34 Bielefeld (Allemagne) 1,1 1,1 1,1
17 Vienne (Autriche) 1,8 1,8 1,9 35 Helsinki (Finlande) 0,8 0,9 1,1
18 Lille(France/Belgique) 1,6 1,7 1,7 36 Seville(Espagne) 0,9 1,0 1.1

Populationdes principalesagglomérationsdu monde* [1]
millions

19» 19» 2B00 1 - »9gta«éaÉ9ft •. t ° i «ft tf». '«88
1 Tokyo(Japon) 27,2 30,2 30,9 38 Kinshasa (Rép.Dém.du Congo) 2,1 3,6 5,92

C.NewYork/Philadelphie(USA) 23,1 23,9 24,7 39 C. San Francisco/SanJosé (USA) 4,5 5,2 5,9
3 Séoul (Corée du Sud) 11.8 17,2 20,7 40 Santiago (Chili) 4,0 4,8 5,84

Mexico (Mexique) 14.8 16,1 19,1 41 Shenyang (Chine) 4,0 4,9 5,7
5 SâoPaulo(Brésil) 12,4 15.1 17.5 42 C.Boston/Providence(USA) 4,9 5,2 5,57

Manille(Philippines) 8,0 11,5 16.9 43 Bangalore(Inde) 2,8 4,0 5,5
Bombay (Inde) 9,1 12,2 16.2 44 Lahore (Pakistan) 2,9 3,9 5,3

8 C.LosAngeles(USA) 10,7 13,3 15,8 45 C.Toronto/Hamilton (Canada) 3,5 4,2 5,0
9 Jakarta(Indonésie) 9,0 12,5 15,1 46 C.Miami (USA) 3,1 4,0 4,8

10 Osaka (Japon) 14,5 15,0 15,0 47 Johannesbourg (Afr.duSud) 3,7 4,3 4,8
12 Delhi(Inde) 6,2 9,5 14.0 48 Madrid (Espagne) 4,3 4,6 4,7
12 Calcutta(Inde) 9,0 10.7 13.0 49 Dallas(USA) 2,7 3,6 4,5
13 BuenosAires (Argentine) 10,2 11,2 12,3 50 C.Bruxelles/Anvers/Gand(Belgique) 4,3 4,3 4,414

Shanghai (Chine) 8,9 10,3 12,0 51 Hochiminh(Viêt-Nam) 2,7 3,0 4,4
15 Le Caire (Egypte) 7,8 9,9 11,6 52 Saint-Petersbourg (Russie) 4,4 4,9 4,3° Rio de Janeiro (Brésil) 9,0 10.0 10,6 53 Pusan (Corée du sud) 3,3 4,0 4,3
17 Istanbul (Turquie) 4,6 7,2 10,1 54 Rangoon (Birmanie) 2,4 3,3 4,3
'o Moscou (Russie) 9,5 10,6 10,0 55 SanDiego/Tijuana(USA/Mexique) 2,2 3,0 4,2
19C. Rhin/Ruhr (Allemagne) 10,0 9,9 10,0 56 Ahmadabad(Inde) 2,4 3,2 4,22 Paris (France) 9,2 9,6 9,8 57 Khartoum (Soudan) 1,2 2,3 4,2
?ili Karachi (Pakistan) 5,0 7,1 9,7 58 Singapour/JohoreBaharu(Malaisie) 2,7 3,5 4,1
23 Téhéran (Iran) 5,5 7,0 9,2 59 Kuala Lumpur (Malaisie) 1,7 2,7 4,1
23 Londres (Royaume-Uni) 8,5 8,2 9,2 60 Baghdad(Irak) 3,2 3,9 4,1
24 5acca(Bangladesh) 3,5 6,2 9,1 61 Détroit/Windsor(USA/Canada) 4,2 4,1 4,125

Chlcago/Milwaukee(USA) 8,7 8,9 9,1 62 BeloHorizonte(Brésil) 2,5 3,3 4,0Bangkok
(Thaïlande) 5,8 7,5 8,6 63 Barcelone(Espagne) 3,9 4,0 4,097

Pékin(Chine) 5,7 6,9 8,0 64 Caracas (Vénézuéla) 3,1 3,6 4,0
28 Talpel (Taïwan) 5,4 7,2 8,0 65 C.Manchester/Liverpool(Royaume-Uni) 4,2 3,9 4,0
29 Hong Kong/Shenzhen (Chine) 5,0 6,5 7,7 66 Guangzhou (Chine) 2,5 3,4 4,0
30 Lima (Pérou) 4,4 5,8 7,5 67 Wuhan (Chine) 2,7 3,4 4,032

Bogota (Colombie) 3,8 5,3 7,4 68 ar-Riyâdh (Arabie Saoudite) 1,1 2,4 4,0
32 Nagoya(Japon) 6,3 6,7 7,0 69 Milan(Italie) 4,0 3,9 3,9
33 Lagos (Nigéria) 2,5 4,9 6,9 70 Colombo(Sri-Lanka) 3,0 3,5 3,9
34Tianjin (Chine) 5,0 5,8 6,7 71 Berlin (Allemagne) 3,4 3,7 3,8
35 Madras (Inde) 4,2 5,2 6,6 72 C.Fukuoka/Kitakyushu (Japon) 3,2 3,5 3,6
37 Hyderabad(Inde) 2,5 4,1 6,4 73 Houston (USA) 2,6 3,1 3,6
37 C.Washington/Boston(USA) 4,6 5,3 6,1 74 Guadalajara(Mexique) 2,3 2,9 3,5

Qpulation estimée au 1"juilletà l'aidede la base de données Géopolis à partir des derniers recensements ou estimations officielles.



PRÉSENTATION

E:ntre 1936 et 1999, la population des villes a
doublé, passant de 22 à 44 millions d'habitants,

alors que l'ensemblede la populationn'augmentait
que de 40 Désormais, les trois quarts des
Français vivent dans les unités urbaines, qui
occupent 18,4 du territoire. La tendance à
l'étalement urbain, amorcée depuis les années 60,
s'est donc poursuiviepar l'inclusion dans les zones
urbanisées de communes auparavant rurales. Entre
1990 et 1999, la population urbaine s'est accrue
de 2,3 millions de personnes. À l'inverse, la
population rurale a diminué de 400 000 personnes.
Le territoire urbain occupe 100 000 km en 1999
contre 90 000 km2 en 1990.

En 1999, on dénombre 57 agglomérations
urbaines de plus de 100 000 habitants contre 60
en 1990, ce qui dénote une certaine concentration
des plus grosses d'entre elles. Avec 9,6 millions
d'habitants, l'agglomération parisienne renforce
sa première place européenne. Marseille occupe
la seconde place en France juste devant
l'agglomération lyonnaise. La population de la
quasi-totalitédes grandes unités urbainesaugmente
entre 1990 et 1999. Pour certaines cette croissance
est due à l'extension de leur périmètre.

Entre 1990 et 1999, l'écart de croissance s'est
réduit entre les banlieues (20,3 millions d'habitants
en 1999), devenues moins attractives et les
villes-centres (23,9 millions en 1999).

Depuis 1990, la population des aires urbaines a
progressé de 0,4 par an en moyenne. En 1999,
on dénombre 51 aires urbaines de plus de
150 000 habitants contre 37 en 1962. Onze d'entre
elles totalisent la moitié de l'accroissement.Ce
sont: Paris, Toulouse, Lyon, Montpellier, Nantes,
Marseille-Aix-en-Provence,Rennes, Bordeaux,
Strasbourg, Nice et Toulon. Une aire urbaine sur
trois perd des habitants. Au sein de celles de plus
de 150 000 habitants, la baisse de population est
le fait des villes d'industrialisationancienne:
Saint-Étienne, Douai-Lens, Montbéliard, Béthune
et dans une moindre mesure Le Havre, Thionville
et Valenciennes. L'aire urbaine de Paris garde sa
première place en terme de contribution (un
sixième de l'accroissementtotal) mais perd de
son dynamisme. C'est dans le Grand-Sud-Estet le
Val de Loire que la croissance démographique
urbaine est la plus forte [1] [3].

DÉFINITIONS

• Unité urbaine ou agglomération. Ensemble
d'habitations telle qu'aucune ne soit séparée de
la plus proche de plus de 200 mètres, et abritant
au moins 2000 habitants. Ces seuils résultent de
recommandations adoptées au niveau international.
Si une agglomérations'étend sur plusieurs
communes, l'ensemble de ces communes forme
une agglomération urbaine; si l'agglomération
s'étend sur une seule commune, celle-ci est ville
isolée. Toutes ces communes sont considérées
comme urbaines; les autres communes sont
classées comme rurales. Les limites entre territoire
urbain et territoire rural sont redéfinies à
l'occasion de chaque recensement. À l'issue du
recensement de 1999, 677nouvelles communes
ont été classées urbaines alors que 20 sont
redevenues rurales. La population urbaine
évolue du fait des révisions des limites urbaines,
ainsi que de l'évolution à limites inchangées.
Ainsi, entre 1990 et 1999, elle s'est accrue de
5,5 dont près de la moitiéprovient de
l'absorption de communes anciennementrurales
souvent proches des grands centres urbains.
Pour chacune des agglomérationsmulti-communalesa
été défini un « centre ». Si une commune
représenteplus de 50 de la population de
l'unité urbaine, elle est seule ville-centre. Dans le
cas contraire, toutes les communesqui ont une
populationsupérieure à la moitié de celles de la

commune la plus importantesont villes-centres.
Les communes qui ne sont pas villes-centres
constituent la banlieue de l'unité urbaine.

* Aire urbaine. Ensemble de communes d'un seul
tenant et sans enclave, constitué par:
- un pôle urbain (unité urbaine offrant au moins
5000 emplois et n'appartenantpas à la

couronnepériurbained'un autre pôle urbain),

- une couronnepériurbaine composée de
communes rurales ou d'unités urbaines dont au
moins 40 de la population résidenteayant un
emploi travaille dans le reste de l'aire urbaine.

Les limites des aires urbaines sont révisées à
l'occasion de chaque recensement. En 1999, il y
a, en France métropolitaine, 354 aires urbaines
(regroupant 77 de la population) contre 361
en 1990; 18 sont nouvelles tandis que 25 ont
disparu.

POUR EN SAVOIR PLUS

- INSEE-Première: « Portrait des petites villes », n" 572,
mars 1998; « Les zones urbaines sensibles », n° 573,
avril 1998; « Les formes de la croissance urbaine »,
n°701, mars 2000.

- « Mesures et caractéristiquesde la croissance urbaine »,
ÉconomieetStatistique, Insee, n" 336, 2000-6.

SOURCES

[1] « Les grandes villes françaises étendent leur
influence », INSEE-Première,n" 766, avril 2001.

[2] Composition communaledes unités urbaines,
population etdélimitation 1999, Insee.

[3] « Forte extension des villes entre 1990 et 1999 »,
INSEE-Première,n" 707, avril 2000.



Villes et agglomérationsde plus de 50 000 habitants en 1999 (Métropoleet DOM) [2]

Agglomération
Population Agglomération Population Agglomération Population

(a) Paris 9644507 44Saint-Nazaire 136886 77Meaux 67956
(a)Marseille-Aix-en-Provence 1349772 74 Annecy 136815 06 Menton-Monaco* 66410
(3)Lyon 1348832 9B Fort-de-France 134727 81Albi 66231
59Lille* 1000900 25 Besançon 134376 34Sète 66177
06 Nice 888784 57Thionville 130480 9CCayenne 66149
31 Toulouse 761090 9D Saint-Pierre 129238 79 Niort 66092
33 Bordeaux 753931 10Troyes 128945 36Châteauroux 66082
44Nantes 544932 86Poitiers 119371 41Blois 65989
(a)Toulon 519640(a) Valence 117448 08Charleville-Mézières 65727
(a)Douai-Lens

518727 56Lorient 116174 (a)Brive-la-Gaillarde 65411
67Strasbourg* 427245 17LaRochelle 116157 24Périgueux 63539
38Grenoble 419334 73Chambéry 113457 53 Laval 62729
76 Rouen 389862 25Montbéliard 113059 88Épinal 62504
59Valenciennes* 357395(a) Genève-Annemasse* 106673 03Montluçon 60993
54 Nancy 331363 62Calais 104852 03Vichy 60877
(3)Metz 322526 16Angoulême 103746 9DLePort 60316
37 Tours 297631 59Maubeuge* 99900 27 Évreux60108
(a)Saint-Étienne 291960 60Creil 97455 56 Vannes 60062
34Montpellier 287981 57Forbach* 92845 51Châlons-en-Champagne 60013
35Rennes

272263 62Boulogne-sur-Mer 92704 (a)Villefranche-sur-Saône 59261
45Orléans 263292 18 Bourges 91434 60Beauvais 59003
(a)Béthune

259198 50 Cherbourg 89704 (a) Bergerac 58991
b3Clermont-Ferrand 258541 28 Chartres 87800 74Thonon-les-Bains 58834
(a)Avignon

253580 9DSaint-Paul 87712 59Armentières* 58706
76LeHavre

248547 68Colmar 86832 58Nevers 57515
21 Dijon 236953 22Saint-Brieuc 85849 01 Bourg-en-Bresse 57198
b8Mulhouse

234445 83Fréjus 83840 74Cluses 5690649Angers226843
62Arras 83322 82Montauban 56734

Reims
215581 42Saint-Chamond 82535 62Saint-Omer 56425

14crest
210055 (a)Belfort 81524 33Arcachon 54204

Caen
199490 42 Roanne 80272 49Cholet 54204LeMans
194825 34Béziers 77996 2BBastia 54075

(a)Dunkerque
191173 65Tarbes 77414 45Montargis 53590Pau
181413 29Quimper 77256 67Haguenau 53274ayonne
178965 30 Alès 76159 81 Castres 53082rImoge
173299 (a)Elbeuf 75663 (a)Arles 53057

Pointe-à-Pitre-LesAbymes
171773 71Chalon-sur-Saône 75447 2AAjaccio 52880

80 Perpignan 162678 60Compiègne 69903 26Romans-sur-Isère 52715
90miens

160815 47Agen 69488 35Saint-Malo 50675
yjJSaint-Denis

158139 02Saint-Quentin 69287 13Salon-de-Provence 50017
30 Nîmes

148889
ta) Agglomérations

rayonnant sur plusieurs départements. * Agglomération internationale(partie française)

Les 25 premières aires urbaines en 1999* [1]

Rang
Populationen1999 Variationde1990à1999 Rang Population en 1999 Variationde 1990 à 1999

en1999 nombre annuel en1999 nombre annuel

1 p~al
rl-li

,
1pans 11174743 315084 0.32 14 Grenoble514559291900,65iLyon 1648216 97083 0,68 15Montpellier 459916 71169 1.88
3Marseille-Aix-en-Provence 1516340 61218 0,46 16Metz 429588 12540 0.33
4Lille 1143125 32230 0.32 17 Nancy 410508 4156 0.11
5Toulouse

964797 123645 1,53 18Clermont-Ferrand 409558 12863 0.35
Nice 933080, 41761 0.51

19Valenciennes
399677 -862 -0,02

8Nordeaux 925253 54019 0,67 20 Tours 376374 22584 0.69
8Nantes

711120 668031.10 21Caen 370851 23098 0.72
9Strasbourg 612104 43140 0,81 22Orléans 355811 26347 0.86ouon 564823 33752 0.69 23 Angers 332624 24237 0.84
11 Douai-Lens 552682 -8457 -0,17 24 Dijon 326631 13727 0,48
Rennes

521188 57822 1.31 25Saint-Etienne 321703 -21536 -0.72ouen
518316 13332 0,29

Délimitationsde1999.



PRÉSENTATION

En France, l'évolution de l'occupation physique
du territoire se caractérise par l'extension des

zones urbaines: de 1992 à 1999, 4 500 km2 ont
été artificialisés, soit 650 km2 par an. Les forêts
poursuivent leur progression (+ 5 800 km2en
7 ans) tandis que les espaces agricoles diminuent
de 7 200 km2. Les prairies disparaissent au rythme
de 4 tous les cinq ans [1].

Les dégâts causés aux forêts européennespar
les tempêtes de décembre 1999 sont évalués à
180 millions de ml de bois endommagés, soit
70 du volume normalementrécolté dans une
année. La France est le pays le plus touché, avec
un total estimé à 140 millions de ml devant
l'Allemagne (30 millions) et la Suisse (12 millions
soit le triple de sa production annuelle) [3].

L'intensité de l'utilisation de l'eau varie à
travers l'Europe: c'est en Belgique, en Espagne et
en Italie que la part des prélèvements par rapport
aux ressources est la plus élevée (entre 30 et
45 %). C'est en Suède, en Finlande, en Autriche
et au Luxembourg qu'elle est la plus faible (moins
de 5 %). Dans les pays du Sud, l'agricultureest à
l'origine de la moitié ou plus des prélèvements
d'eau, alors qu'en Belgique, en Allemagne, en
Autriche, en France, et aux Pays-bas c'est le
secteur de la production d'électricité [3].

Afin d'assurer la sauvegarde de son patrimoine
naturel, la France possède, fin 2000, 7 parcs
nationaux, 38 parcs naturels régionaux et
149 réserves naturelles. Le Conservatoire du
littoral a acquis 26 km2 par an en moyenne depuis
1976, soit 465 sites, 624 km2 et 831 km de côtes
(y compris les DOM).

La France occupe le 1er rang européen pour la
diversité des vertébrés (avec 972 espèces connues)
et abrite 40 de la flore européenne. En 2000,
plus de quatre espèces de vertébrés sur dix sont
protégées, mais 20 des espèces de mammifères
et 14 pour les oiseaux sont menacées. [1]

DÉFINITIONS

* Parc national. Territoire classé par décret en
Conseil d'Étatpour l'intérêt de la conservation
de son milieu naturel et pour le préserver. Il

comporte généralementune zone centrale
strictementprotégée et une zone périphérique
davantage consacrée au développement culturel,
social et économique du territoire.

* Parc naturel régional. Les parcs naturels
régionaux concourentà la politique de
protection de l'environnement et
d'aménagementdu territoire. La charte
constitutiveest élaborée par la région avec
l'accord des collectivités territoriales
concernées. Elle est adoptéepar décret pour une
durée maximale de dix ans. La révision de la
charte est assurée par l'organisme de gestion du
parc.

• Réserve naturelle. Territoire classé lorsque la
conservation du milieu naturel (faune, flore,

eaux, sol.), présente une importanceparticulière
et qu'il convient de le soustraire à toute
intervention artificielle susceptiblede le dégrader.

POUR EN SAVOIR PLUS

• Les données de l'environnement, Ifen: « La flore de la
France, enjeu majeur de la politique de conservation de
la nature », n" 54,2000; « La pression de la construction ne
se relâche pas sur lelittoralmétropolitain»,n"55, juin 2000.

* État sanitaire des eaux de baignade en nier et en eau
douce(annuel),ministère de l'Emploi et de la Solidarité
(DGS), ministère de l'Aménagement du territoire et de
l'Environnement.

* Towards environniental pressure indicators for the EU,
Eurostat, 1er1'édition, 1999.

• Abrégé statistique de l'environnement, édition
2000-2001,Ifen, 2001.

SOURCES

1111fen.

121 Données OCDEsur l'environnement-Compendium
1999,OCDE.

I1 Statistiquesenbref-Environnementeténergie,
Eurostat « Ressources,prélèvements et utilisationsde
l'eau dans les pays européens », n" 6/2001 « Forêts et
environnement », n" 17/2000.



Évolution de l'occupation physique du territoire [1]

variation relative de superficieentre1992et1999

Superficie boisée mondiale et dans quelques pays [2]

Superficie boiséeen km2pour de la
milliersdekm' 1000hab. superficie

totale- 1980 1997 1997 1997
Ensembledumonde

42980 41724 7,2 32,0
Canada

4359 4176 137'9 45'3ftafMnis2995298111,132,6
Australie 1459149280,719,4
Suède 274 303 34,2 73,5japon27430334,273,5
Japon

253 251 2,0 66,8Finlande
233 230 44,8 75,5Espagne
202 207 3,3 26,9France
156 161 4.1 32,3France
163 170 2,9 31,4Allemagne
103 105 1,3 30,1Norvège
119 120 27,2 39,2POlogne

88 90 2,3 29,7Italie
64 68 1.2 23,3Grèce
30 29 2,8 22,8aume-Uni
22 25 0,4 10,5

État des mammifèreset des oiseaux- dans quelques pays, à la fin des années 90 [2]

MammifèresOiseaux- Nombre dont menacés% Nombre dont menacés%
Allemagne

79 36.7 240 29,2Australie
315 14.9 777 6,4Autriche

82 35<4 219 37.0Canada
193 19.2 426 10,8États-Unis
466 10.5 1090 7,2France
119 20,2 357 14,3Grèce
116 37.9 422 13.0Hongrie
83 71-1 373 18,8

316519321'81837'76528<3
Luxpmh?°Ur96154-113050-°Luxembourg61

54.1 130 50,0Mexique
491 33.2 1054 16:9Norvège 51

59 222 6.3Russie
320 12.5 732 7,7Suède

66 18.2 245 8.6

Espaces naturels protégés fin 2000

Source MATE(DNPT).MNHN,IFEN, mars2001

Évolution des ressourcesen eau de pluie

par année hydrologiquede 1947 à 1999 [1]

Ressources et prélèvements d'eau dans l'UE [3]

m par habitant et paran

Ressources* Prélèvements Intensité
totaux d'utilisation**

Allemagne(1995)223253224
Autriche(1997) 10412 441 4

Belgique(1998) 1617 729 45
Danemark(1997) 1165 183 16

Espagne(1997) 2825 1040 37

Finlande(1999) 21662 450 2

France(1997) 3265 519 16
Grèce(1997) 6866 829 12

Irlande(1994) 14568 328 2

Italie(1995) 3040 976 32
Luxembourg(1999) 3831 142 4

Pays-Bas(1996) 5873 300 5

Portugal(1998) 7382 1170 16

Royaume-Uni(1998) 1307 292 22

Suède(1995) 20303 307 2

*Moyenne annuelleàlong terme **Prelèvements totaux/ressources en eau



PRÉSENTATION

La dépense de protection de l'environnement en
France atteint 23,85 Mds d'euros en 1999, ce

qui représente 1,8 du PIB et environ 397 C par
habitant. En incorporantlesdépenses relatives à la
mobilisationde la ressource en eau, à la récupération
et au cadre de vie, la dépense nationale liée à
l'environnement est estimée à 38,89 Mds d'€ [1].

En 1998, 40 millions de déchets ménagerset
assimilésont été traités dans 1 015 installations.
Dans tous les pays de l'UE le volume des déchets
continue de croître en dépit d'un recyclage accru
du verre (8 pays en ont recyclé plus de 50 en
1997) ainsi que du papier-carton (5 pays en ont
recyclé plus de 50 %). En France, en 1999, le taux
de récupération est estimé à 55 pour le verre
et 45,5 pour le papier-carton.Celui des matières
plastiques reste faible. Le tri des déchets
domestiquesfait partie désormais de la vie
quotidiennedes ménages: deux ménagessur trois
trient régulièrement le verre, un sur trois les vieux
papiers, un sur quatre les piles usagéeset un sur cinq
le plastique [2] [6].

L'accroissement de l'effet de serre est dû
principalementaux émissions de gaz carbonique
(CO.), de méthane (CH4) et de protoxyde d'azote
(N20). En France, en 1998, elles ont atteint
175 millions de tonnes d'équivalent carbone. Le
transport routier, avec 22 des émissions de gaz
à effet de serre, en est le principal responsable
devant le chauffage (16 %). Entre 1990 et 1998,
malgré les progrès techniques réalisés sur la
consommation des voitures, l'intensification du
transport est responsable d'une dérive de 2
des émissions brutes de la France [4].

En signant le Protocolede Kyoto, les pays de
l'UE se sont engagés à réduire conjointement
leurs émissions de gaz à effet de serre de 8
d'ici 2008-2012 par rapport au niveau de 1990.
Pour sa part, la France s'est engagéeà les stabiliser.
Entre 1990 et 1998, les émissions ont baissé de
2,5 pour l'ensemble de l'UE. Parmi les 10 pays
qui devaient les diminuer ou les stabiliser, 7 ont
enregistréune hausse. En France, elles ont cru de
1 en 1998, avant de baisser en 1999 à - 2
par rapport au niveau de 1990. L'Irlande et
l'Espagneont dépassé les hausses autorisées [5].

DÉFINITIONS

* Déchets ménagers et assimilés. Déchets produits
principalementpar les ménages (dont les ordures
ménagères)et résiduellement par l'activité
économiqueet collective, qui ne sont ni
dangereux ni inertespour l'environnementet qui
peuventprendre les mêmes circuits de
traitement et d'élimination que les ordures
ménagères.

* Effet de serre. Échauffementdes couches
inférieures de l'atmosphère dû à l'absorption du
rayonnement infrarougeémis par le sol sous
l'effet des rayons solaires. Les principauxgaz à
effet de serre direct sont le dioxyde de carbone
(Cal), le méthane (CH), le protoxyde d'azote
(NlO) ainsi que l'hexafluorure de soufre (SFJ, les
hydrofluorocarbures (HFC) et les
perfluorocarbures (PFC), familles de composés
halogénés. D'autres gaz contribuent
indirectement à l'accroissement de l'effet de
serre, en intervenant dans la formationde
polluants secondaires comme l'ozone ou celle
des aérosols.

*
Établissements

fi Seveso 1 ». Établissements qui
relèvent de l'article 5 de la directive européenne
(82/501 du 24/06/82) concernant les risques
d'accidents majeurs de certaines activités dite
« directive Seveso 1 ». La directive 96/82/CE du
9/12/96, dite « directive Seveso 2 », est entrée
en vigueur le 3/02/97.

• Tonnes d'équivalent carbone. Les émissions de
gaz à effet de serre sont exprimées en tonnes
d'équivalentcal ou en tonnes d'équivalent
carbone, en considérant qu'il y a 3,67t. de cal
pour 1 t. de carbone.

* Protocolede Kyoto. Enjuin 1992, 176 états
signaientà Rio deJaneiro la Conventionsur le
changementclimatique et s'engageaientà
stabiliser leurs émissions de trois gaz à effet de
serre d'ici2000 au niveau de 1990. Pourpréciser
ces engagements, en décembre 1997, le Protocole
de Kyoto a fixé pour les 38 pays signataires des
quotas visant à réduireglobalement ces émissions
de 5 entre 2008 et 2012 par rapportà la
situation de 1990. L'UEs'estengagée
solidairementà respecterun objectifde - 8

POUR EN SAVOIR PLUS

- L'environnementen France, édition 1999, Ifen, La
Découverte.

- 25 ans de traitement des déchetsen France, Ademe,
octobre2000.
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La dépense nationale liée à l'environnement
en 1999 [1]

millions d'euros

Administrations Entreprises Ménages- publiques
Gestiondeseauxusées 8092 1234 828
Protectiondel'air 1348 230
Réductiondubruit

43 602 90
Gestiondesdéchets 4309 3067 304
Nettoyagedesrues 927
Biodiversitéetpaysages

331 283 73
Recherche-développement

579 339
Administration générale

del'environnement 1175 III
Dépense de protection

del'environnement 15456 6873 1524
Cadredevie 1497
Récupération 4264
productionetdistributiond'eau 9278"epensenationaleliée
a l'environnement 26231 11138 1524

Émissions de gaz à effet de serre
par secteur économique en France [4]

millions de tonnes équivalent carbone

1990 19981998/90 1998--Ménages
42,0 46,3 10 27

Véhiculesindividuels
17,1 20,4 19 12

Chauffageetautres
24,9 25,9 4 15Secteursproductifs

128,3125,4 -2 71
Agriculture,forêt,pêche

44,0 42,6 -3 24
ndus,rie

35,7 32,2-10 18Energie
22,7 23,4 3 13

Construction
1,6 1,9 19 1Services

24,3 25,3 4 15

E
donttransports

7,4 8,7 18 5Enprovenance
du reste

E
dumonde

2,1 3,0 43 2Ensemble
172,4 174,7 1 100

Émissions de gaz à effet de serre dans l'UE:
objectifs et variations effectives [5]

Variationseffectives Objectifs*-1990-19981990-(2008-2012)
Allemagne -15,8-21,0Autriche

4 1 - 13,0
Belgique „ -7,5Danemark 87-21,0
Espagne 1^9 15,0
Finlande 5:8 0'France

1 ° 0,0Grèce 1'0 25,0

Irlande 15,0 25,0

Italie "A 13,0
Luxembourg -6,5
Pays-Bas 8,1-6,0
Portugal fi1 27,0Royaume-Uni -9,5-12,5Suède

0.7 -12,5
0,7 4 0Ensembledel'UE -2,5 -8,0

*Objectifsderéduction
d'émissions de gaz à effet de serre, ou hausse maximaleautorisée.àl'horizon2008-2012

par rapportau niveau d'émission de 1990.

Installations industrielles à risques (Seveso 1)
et installations nucléairesde base en 1998 [2]

La récupération de papier-carton
et de verre en France [2]

Taux de recyclage des déchets [2] [3]

Papieretcarton Verre

1985 1997 1985 1997

Allemagne 43 70 43 79
Danemark 31 50 19 70
Espagne 44 42 26 37
Finlande 39 (d)57 21 62
France 35 *46 17 *55
Grèce 25 29 15 26
Italie 25 31 25 34
Pays-Bas 50 62 49 82
Portugal 37 40 10 44
Royaume-Uni 28 40 12 28
Suède (a)34 62 20 76
États-Unis 21 (c)41 8 (c)26
Japon 50 54 47 (b)56
Suisse 39 63 46 91

Norvège 16 44
,,,

76

*1999.(a)1980.(b)1992.(c)1996.(d)1995.



PRÉSENTATION

La France métropolitaine compte 59 millions
d'habitants au 1erjanvier 2001. L'augmentation

de la natalité et le recul de la mortalité permettent
un accroissement naturelde 240 600 personnes en
un an. L'excédent migratoire, évalué à 55 000
personnes, progresse et l'excédent total approche
les 300 000 personnes.

La France compte, avec les départements
d'outre-mer, 60,7 millions d'habitants, soit 16
de la population de l'Union européenne. Elle se
situe au deuxième rang après l'Allemagne juste
devant le Royaume-Uni et l'Italie. En 2000, la
population de l'UE continue d'augmenter
lentement avec un taux d'accroissementtotal de
3,1 %o dont 2,2 %o de solde migratoire et 0,9 %o

d'accroissementnaturel. La croissance
démographique de la France (4,9 %o) se situe au
quatrième rang au sein de l'UE après le
Luxembourg (16,0 %0), l'Irlande (13,1 %o) et les
Pays-Bas (7,4%o). L'Allemagne enregistre la
hausse de population la plus faible (1,2 %o).

Les migrations jouent un rôle majeur dans
l'accroissement de la population des pays de l'UE.
Excepté la France, les Pays-Bas et la Finlande, ils
connaissent tous un solde migratoire supérieur à
l'accoissement naturel. Sans migrations, les
populations de l'Allemagne, de l'Italie, de la
Suède et de la Grèce baisseraient.

À la mi-2000, le taux d'accroissementnaturel
de la population mondiale est en moyenne de
13 %o. Il est inférieur à 1 %o dans les pays
développés voire négatif dans les pays de l'Est. A
l'opposé, ce taux culmine à plus de 30 %o dans
certains pays tels le Mali, le Zaïre et les
territoires palestiniens.

En mars 1999, 4 310 000 immigrés résidaient
en France métropolitaine,soit 7,4 de la
population, proportion stable depuis 1975. La
population immigrée a vieilli depuis 1990 et
compte désormais autant de femmes que
d'hommes. Plus d'un immigré sur trois est de
nationalité française. La population étrangère
(5,6 de la population) a diminué de 9 entre
1990 et 1999 [2] [4] [5].

DÉFINITIONS

* Accroissement naturel (ou excédentnaturel).
Différenceentre le nombre de naissances et le
nombrede décès enregistrés au cours d'une
période. Les mots excédentou accroissementsont
justifiéspar le fait qu'en général le nombre de
naissances est supérieurà celui des décès. Mais
l'inverse peut se produire, et l'excédentnaturel est
alors négatif Le taux d'accroissementnaturel est le
rapport de l'excédentnaturel à la moyennedes
populationsaux deux l-janviersuccessifs.

* Solde migratoire (ou excédentmigratoire).
Différence au cours d'une période entre le
nombre de personnes venant résider dans un
pays (immigration) et le nombre de celles allant
résider à l'étranger (émigration). La notion de
solde migratoires'applique aussi à toute
circonscription (région, département, commune,
etc.) mais prend alors en compte non seulement
les échanges avec l'étranger (migrations
extérieures)mais aussi les échanges avec les
autres circonscriptions (migrations intérieures).

* Population totale. La population totale
comprendtoutes les personnes (français ou
étrangers) résidant sur le territoire métropolitain,
à l'exception des personnes en séjour de courte
durée (touristes, travailleurs saisonniers); elle
comprendaussi des personnes momentanément
absentes mais appelées à rentrer à plus ou moins
brève échéance (militaires en service hors
métropole).

* Population immigrée. La notion d'immigré est
liée au lieu de naissance et à la nationalité
d'origine. Un immigré en France est une
personne née étrangère, hors de la France, mais
qui y vit. Après son entrée en France, il peut soit
quitter sa nationalité et devenir français par
acquisition, soit rester étranger.

• Population étrangère. La notion d'étrangerest
fondée sur le critère de la nationalité. Un
étranger est une personne qui n'a pas la
nationalité française. Les personnes nées en
France de parents étrangers sont étrangères; à
leur majorité la plupart d'entre elles acquièrent
la nationalité française.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Chapitres: La conjoncturedémographiqueen France

- Chronique de l'immigration », Population, Ined, n" 3,
mai - juin 2000.

- « Bilan démographique2000 - Une année de
naissances et de mariages », INSEE-Première, n° 757,
février 2001.

- « La population de la France en 2000 », Population &
sociétés, Ined, n" 366, mars 2001.

SOURCES

Il] « 2000 world population data sheet », Population
reference bureau (Prb) disponible sur le site internet
(www.prb.org).

[2] « Bilan démographique 2000 », Bulletin Mensuel
de Statistique, Insee, n" 1, janvier 2001.

[3] «
Évolutionsdémographiques1982-1990-1999,

Donnéesdéfinitives, France », Insee, 4eme trimestre 2000.
[4] « Premièresestimations démographiques pour

2000 », Statistiquesen bref, série Population et
conditionssociales, Eurostat, n° 16, 2000.

[5] « La proportion d'immigrés est stable depuis
25 ans », INSEE-Première,n" 748, novembre 2000.



-- Population selon la nationalité [3]

Annéede Population Partdelapopulation
recensement milliers'

Françaisde Françaispar Étrangers

— naissance acquisition

1921 38798 95,4 0,7 3,9
1926 40228 93,4 0,6 6,0
1931 41228 92,5 0,9 6,6
1936 41183 93,4 1,3 5,3
1946 39848 93,5 2,1 4,4
1954 42781 93,4 2,5 4,1
1962 46459 92,6 2,8 4,7
1968 49655 92,1 2,7 5,3
1975 52599 90,8 2,6 6,5
1982 54296 90,5 2,6 6,8
1990 56652 90,5 3,1 6,3
1999 58521 90,4 4,0 5,6
P°flation (à la date du recensement),présente jusqu'en1946,résidente de
1954à1999,en France métropolitaine.

Évolution de la population*
de la France métropolitaine [2]

milliers

Année Populationau Naissances Décès Excédent Solde
1e*janvier naturel migratoire

évalué

196849723836554282+ 102
1975 52600 745 560 185 +14
1980 53731 800 547 253 +44
1985 55157 768 553 215 +38
1990 56577 762 526 236 +80
1995 57753 730 532 198 +40
1996 57936 734 536 199 +35
1997 58116 727 530 196 +40
1998 58299 738 534 204 +45
1999 58497 745 p542 p203 p+45
2000p 58744 779 538 241 +55
2001p 59040

*Réajustements de populationdepuis1991 d'après le recensement de1999.

-- Taux de natalité, de mortalité et d'accroissementnaturel dans le monde (mi-2000) [1] [4] %0

Pays
Tauxde natalité Tauxdemortalité Taux Pays Taux denatalité Tauxdemortalité Taux

d'accroissement d'accroissement- naturel naturel

Europe
10 11 -1 Afrique 38 14 24

Allemagne
9 10 -1 Algérie 29 6 23

Autriche
10 10 0 Côte-d'Ivoire 38 16 22

Belgique
11 10 1 Kenya 35 14 21

Danemark
12 11 1 Nigeria 42 13 29Fi 9 9 0 AmériqueduNord 14 9 5

France
11 10 1 Canada 11 7 4

Grèce 13 9 4 États-Unis 15 9 6Ir\an
10 10 0 Amériquecentrale 26 5 21

Italiee
15 8 7 Mexique 24 4 20

Pays-B
9 10 -1 AmériqueduSud 23 6 17

Portus
13 9 4 Brésil 21 6 15Rga
11 11 0 Pérou 27 6 21

Soaume-Uni
12 11 1 Asie 22 8 14

Suède
10 11 -1 Chine 15 6 9

Bulgarie 8 14 -6Inde27918Hongrie914-5 Indonésie 24 8 16
Norvg¡le 9 14 - 5 Indonésie 24 8 16Rée

13 10 3 Japon 9 8 1ZTPuiïb.iquetchèque

9 11 -2 Pakistan 39 11 28
Roumanie

H 12 -1 Yémen 39 11 28rame
8 14 -6 Océanie 18 7 11Russie
8 15 -7 Monde 22 9 13

Flux migratoire dans l'Union européenne:-- en 2000* [4] milliers
raysr-ays

Solde Accroissement Accroissementmigratoire naturel total
Allemagne

200 -100,0 100,0Autriche
12 1,9 13,9

Belgique

20 10,4 30,4Danemark
10 8,7 18,7Espagne
40 27,2 67,2Finlande

3 6,7 9,7aT*
55 240,6 295,6Grèce
25 - 1;0 24,0

Irianlrto 25 -1,0 24,0Irlande
25 24,9 49,9Italie

200 - 3,7 196.3Luxembourg
5 2,0 7.0Pays-bas 52 65,5

117.5Portugal
11 7,6 mERoyaume-Uni 140 53,3 193,3

Suede
23 - 4,4 18,6Unioneuropéenne

821 339.7 1160,7
* Premièresestimations. **Estimations basées sur le recensement de 1999.

Population étrangère et immigrée

en France métropolitaine en 1999 [5]



PRÉSENTATION

En 2000, 304 300 mariagesont été célébrés, soit
18900 de plus qu'en 1999 (+ 6,6 %). La barre

des 300 000 unions est franchie pour la première
fois depuis 1983. Même en 1996 et 1997, ce seuil
n'avait pas été atteint malgré la hausse des
mariages, consécutive au changement de règles
d'imposition fiscale des parents non mariés
(amendement Courson de la loi de finances). En
1999,28 des mariages légitimentau moins un
enfant contre 5,3 en 1969. Désormais, les
enfants assistent aux noces de leurs parents dans
trois unions sur dix.

Les femmes célibatairesse sont mariées en
moyenne à 27,7 ans et les hommes à 29,8 ans,
soit 5 ans plus tard qu'il y a vingt ans. Dans
l'Union européenne, l'âge moyen au premier
mariage a augmentéde 4 ans environ depuis
1970, pour les deux sexes. Les Portugais et les
Belges se marient le plus tôt (27,5 ans pour les
hommes et 25,5 ans pour les femmes) tandis que
les Danois et les Suédoisattendent la trentaine.

En 1998, les mariages mixtes étaient de l'ordre
de 26 000 (30500 en 1990) et les mariages entre
étrangerss'élevaient à 5658 (8 700 en 1990).
29 855 Pacs ont été enregistrésdu 15 novembre
1999 au 31 décembre 2000 dans la France
(y c. DOM), dont environ un quart en région
parisienne.

En 1999, en France (y c. DOM),
117 494 divorces ont été prononcés. En 1996,
parmi les couples qui divorçaient,54,7 le
faisaient par consentementmutuel et 66
avaient des enfants impliquésdans les procédures
de divorce. La durée du mariage était inférieure à
10 ans dans 4 divorcessur dix. Dans l'Union
européenne, parallèlementà la baisse de la
nuptialité, le taux de divortialitéaugmenteet
s'établit, en 1998, à 1,8 %0 contre 1,4 %o en 1980.
On compte près d'un divorce pour trois mariages
contre un pour quinze quarante ans auparavant.
La part des remariages, qui concerne 2 unions sur
10, a doublé sur la même période [1] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Taux de nuptialité. Rapport du nombre de
mariages au cours d'unepériode (en général
l'année) à la population totale en milieu de
période.

• Mariages mixtes. Mariagesoù l'un seulement
des conjoints est étranger.

• Mariages entre étrangers. Mariagesoù les deux
conjoints sont étrangers.

* Divorces. Les jugements de divorce consistent
en:
- soit un divorce direct prononcé sur demande

de divorce;
- soit une conversion d'un jugement de

séparation de corps en divorce.
Le jugement de séparation de corpsproduit les
mêmes effets qu'un divorce entre époux au plan
patrimonial et également quantaux droits et
devoirs des parents à l'égard des enfants; en
revanche, à la différence d'un divorceprononcé,
les époux restent mariésbien que séparés et le
devoir de secours mutuel subsisteentre eux
notamment sous forme de pension alimentaireau
bénéfice de l'un d'eux si nécessaire. Dans le
tableau ci-contre, les divorces prononcés sont la

somme desjugements de divorce direct et de
conversionde séparation de corps prononcés par
les tribunauxde grande instance de la métropole.

* Taux de divortialité. Rapport du nombre de
divorces au cours d'unepériode (en général
l'année) à la population totale en milieu de
période.

* Loi de finances de 1996. Les couples
cohabitants ne peuventplus bénéficier de la
demi-part supplémentaireaccordée au premier
enfant d'un parent célibataire. D'un point de vue
fiscal, ils ont intérêt à se marier si leur revenu est
élevé, le nombre d'enfants à charge est grand,
ou la différencede salaire entre les conjoints est
forte.

• Pacs. La loi du 15 novembre 1999 a instauré le
Pacte civil de solidarité (Pacs) et a ouvert
celui-ci aux couples hétérosexuels ou
homosexuels. Trois décrets du 21 décembre
1999 ont organisé l'enregistrement des
informationsrelatives à la déclaration, à la
modification et à la dissolution du Pacs.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Bilan démographique2000 - Une année de
naissances et de mariages», INSEE-Première,n° 757,
février 2001.

* « Chapitres: La flexibilitédu marché matrimonial-
L'évolution de la nuptialité des adolescentesau
Cameroun et ses déterminants », Population, Ined,
n° 6, novembre-décembre2000.

* « Le nom des femmes mariées dans l'Union
européenne », Population & Sociétés, Ined, n° 367,
avril 2001.

SOURCES

[1] « Bilan démographique2000 », Bulletinmensuel
de statistique, Insee, n° 1, janvier 2001.

[2] Division enquêteset études démographiques,
Insee.

[3] « Statistiques sociales européennes- Démographie »,
Tableaux détaillés, Eurostat, Édition 2000.

[4] Annuaire statistique de la Justice, édition 2001,
ministère de la Justice.



-- Évolution du nombre de mariages [1]

Nombreabsolu Tauxdenuptialité- milliers pour1000hab.
1960

319'9 7,0S9Rn393'77'8334'46'2
1980

287'1 5'1
1990

287,1 5,1
1995

254,7 4,4
1998

271,4 4,61999p285,44,92"285'44'9- 304.3
5,2

Mariages légitimant au moins un enfant [2]

Nuptialité et divortialité
dans l'Union européenne [3]

Tauxde nuptialité* Tauxdedivortialité*-1980p1999 1980 p1999
Allemagne

6,3 5,2 1,8 **2,3Autriche
6,2 4,9 1,8 **2,2Belgique
6,7 4,3 1,5 2,6Danemark
5,2 6,6 2,7 2,5Espagne
5,9 5,2 -0.9»e

4,7 « 2,7Grèce
6,2 4,9 1,5 **2,0Grèce
6,5 5,9 0,7 0,9Italie
64 4'9 IIILuxembourg
5,7 4,8 0,2 **0,6Pays-Bas
5'9 4,8 1,6 2,4Pays-Bas
6,4 5,7 1,8 2,1Portugal 7,4

6,8 0,6 1,8Sf-n,y..m.4:?
Suède 7,4 ,1Suède

4,5 4,0 2,4 2,4
mbre de mariages ou de divorces pour 1 000 habitants **1998

Évolution du nombre de divorces [2]

Annéedujugement Divorcesprononcés Divorcespour10000
milliers couplesmariés

1960 30,2 29,0
1970 38,9 33,0
1980 81,2 63,2
1990 105,8 84,0
1995 119,2 96,5
1996 117,4 95,5
1997 116,2 94,9
1998 116,5 95.6

Évolution du nombre des mariages
et des divorces depuis 1900 [1] [2]

Structure de la population de 15 ans et plus selon l'état matrimonial [2];Hommes Femmes- Célibataires Mariés Veufs Divorcés Célibataires Mariées Veuves Divorcées
1975 —————————————————————————————————————————————————————————
1980 28,6 66,1 3,5 1,8 21,8 60,3 15,2 2,7

199n 29,2 65,1 3,3 2,4 22,4 59,5 14,7 3,4

1995 34,4 58,8 2,9 3,9 27,2 53,7 13,9 5,2

1997 36,2 56,0 2,9 4,9 29,0 51,2 13,5 6,3

199o, 37,0 54,8 2,8 5,4 29,9 50,0 13,4 6,7
37,4 54,2 2,8 5,6 30,3 49,5 13,3 6,9

aluation d'après le recensement de la populationde 1990.



PRÉSENTATION

En mars 2000,16,9millions de familles et
7,5 millions de ménages d'une personne vivent

en France métropolitaine.La structure des familles
se transforme: de plus en plus d'enfants sont
élevés au sein de familles monoparentales
(1,8 million en 2000 dont plus de 85 ont pour
chefde famille la mère) ou recomposées. Le nombre
de couples non mariés continue d'augmenter:
2,5 millions en 2000 contre 1,5 million en 1990, soit
plus d'un couple sur six contre un sur dix en 1990.

En janvier 2000, la France métropolitaine
compte 4,3 millions d'enfants de moins de 6 ans,
dont 2,2 millions de moins de trois ans. Bien que
la natalité augmenteà nouveau depuis 1995, la
part des jeunes enfants dans la populationa
diminué (7,3 en 2000 contre 8 en 1990). La
grande majorité de ces enfants vit en famille avec
ses parents (91,1 %). Plus de la moitié d'entre
eux ont leurs deux parents actifs, leur mère
travaillantquatre fois sur dix à temps partiel. Au
total, 3,3 millionsde famillesont un enfant de
moins de 6 ans, dont environ 3 millions de couples
et plus de 300 000 familles monoparentales.

Dans l'Union européenne, en 1996, les familles
monoparentales représentent14 de l'ensemble
des familles avec enfants à charge. Cetteproportion
est plus élevée au Royaume-Uni(23 %), en
Finlande (19 %) et plus faible en Espagne (9 %),
en Italie et en Grèce (10 %). La France se situe
au niveau moyen européen. L'adulte responsable
est 9 fois sur dix une femme, le plus souvent
divorcéeou séparée. Le niveau de vie de ces
familles est inférieur d'un quart à celui de
l'ensembledes ménages (près de 40 au
Royaume-Uni).En 1998,13 de l'ensembledes
enfants à charge, soit plus d'un enfant sur huit,
vit avec un seul parent. Ces proportionsvarient
de 6 en Grèce et en Espagne à 25 au
Royaume-Unioù elles ont plus que doublé depuis
1983 [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

* Ménage. Ensemble des occupantsd'une
résidence principale, qu'ils aient ou non des
liens de parenté. Un ménage, au sens statistique,
peut ne comprendre qu'une seule personne. Ne
font pas partie des ménages les personnes vivant
dans des habitations mobiles (nomades,
mariniers) et la populationdes communautés
(foyers de travailleurs, maisons de retraite,
résidences universitaires, maisons de
détention.).

* Famille. Partie d'un ménagecomprenantau
moins deux personneset constituée, soit d'un
couple de fait, et, le cas échéant, de ses enfants
célibataires (eux-mêmessans enfant). Un
ménage peut comporter plusieurs familles. Les
membres d'un ménage n'appartenantpas à une
famille sont dénommés « personnes isolées ». En
1990, le concept de famille, au sens du
recensement, a été modifié, la limite d'âge de 25
ans pour être enfant d'une familleétant
supprimée.

* Famille monoparentale.Elle comprendun
parent isolé et un ou plusieurs enfants
célibataires de moins de 25 ans n'ayantpas
d'enfant.

* Famille recomposée. Elle comprendun couple
d'adultes, mariés ou non, et au moins un enfant
né d'une union précédente de l'un des conjoints.
Les enfants qui viventavec leurs parents et des
demi-frèresou demi-sœurs font aussi partie
d'une famille recomposée.

* Couple. Couple de fait, légitimeou non.
* Ménage complexe. Ils sont constitués de

plusieurs couples ou d'une famille avec des
ascendants, des collatéraux ou un enfant devenu
adulte, ou de plusieurs personnessans lien de
couple ou de filiation.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Temps de travail, temps parental- La charge
parentale: un travail à mi-temps », Premières
informations et premières synthèses, Dares n° 20.1,
mai 2000.

* « La pauvreté monétaire dans l'Union européenne: la
situation des enfants, les différencesentre les sexes et
l'écart de pauvreté », Statistiques en bref, série Population
etconditionssociales, Eurostat, n° 12, 2000.

* « Le départ de chez les parents: une analyse
démographiquesur le long terme »,

Économie et
statistique, Insee, n° 337-338, février 2001.
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[1] Recensements de la populationet Enquête sur
l'emploide mars 2000, Insee.

[2] Eurostat.
[3] « En 1999, la hausse de la natalité se poursuit »,
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Mode de vie des personnes de 15 ans ou plus
selon l'âge en mars 2000 [1]

Vivant Vivant Vivant Vivant
chez leurs à l'extérieur, en couple en couple

parents mais pas en non marié marié- couple
de15à19ans 92,8 6,6 0,5 0,1
de20à24ans

58,9 24,0 13,5 3,6a29ans
20,7 22,4 31,6 25,3

de30à34ans
7,5 18,6 25,0 48,9ansouplus
1,5 25,7 6,8 66,0

Structure familiale des ménages* [1]- 1968 1975 1982 1990 2000
Nombre de ménages

enmillions - 15,8 17,7 19,6 21,5 24,4structurefamilialeen
Hommeseul

6,4 7,4 8,5 10,1 12.4^emmeseule
13,8 14,8 16,0 17,1 18,4

- Famillemonoparentale
2,9 3,0 3,6 4,6 7,2-CouPlesansenfant

21,1 22,3 23,3 23,6 27,2
- PRoupieavecenfant

36,0 36,5 36,1 32,9 32,8-Menagecomplexe
19,8 16,0 12,5 11,7 2,0

Recensements
de 1968 à 1990 et Enquêtesur l'emploi de 2000.

Jeunes adultes vivant chez leurs parents
dansPUEen1996[4]

°!c)----
-=--- 18-21ans 22-25 ans 26-29 ans EnsembleUEà14

90 63 32 60Allemagne
91 51 21 51

Autriche

85 52 34 54Belgique
95 68 26 61

Danemark7315530
Espagne 98 15 59 83
Finlande

72 21 7 83
France « 53 7 32Grèce

86 53 18 51Irlande
88 67 47 67Italie
95 74 34 71Italie
96 88 63 83Luxembourg
90 64 31 57Pays-Bas
83 38 10 39Portugal

m
93 82 53 78

Royaume-Uni
79 43

15
42

Part des enfants à charge vivant
dans des familles monoparentales [2]

Familles avec enfants selon l'âge des enfants
enmars2000[4]

Aumoins Aumoins Aumoins
unenfant unenfant unenfant

de-3ans de-6ansde-24ansCouples92,390,284,1
Famillesmonoparentales 7,7 9,8 15,9
dont:pèresansconjointe 0,3 0,6 2,2

mèresansconjoint 7,4 9,2 13,7
Ensembledesfamilles

(enmilliers) 1954 3300 8775

Couples selon la situation légale
et le nombre d'enfants* [3]

milliers

1990 2000

Cohabitants 1515 2539
sansenfant 973 1351

unenfant 332 652
deuxenfantsouplus 210 536
Mariés 12714 12197
sansenfant 6850 7277
unenfant 2439 1984
deuxenfantsouplus 3425 2936
Ensemble 14229 14736

*Enfants mineurs

Familles selon le nombre d'enfants* [5] milliers—0 1 2 3 4 5 6ouplus Ensemble
1968

4229 « 2798 2085 1141 — 554 266 249 11322196r
4346 2967 2333 1256 592 280 289 12063197r4876 3333 2665 1293 540 239 230 131761990 5420 3548 3118 1325 426 159 123 141191990 6064 3664 3343 1349 348 116 81 149657203

3630 3371 1269 318 103 57 15951
-lscélibatairesde

moins de 25 ans. Source: recensements de 1962 à 1990 et enquête Emploi de janvier 1999.



PRÉSENTATION

En 2000, la natalité augmente de 4,7 par
rapport à 1999 pour atteindre

778 900 nouveau-nés. Après la chute des
naissancesà 711 000 naissances en 1993 et 1994,
cette nouvelle hausse permet à la natalité de
retrouver son niveau de 1986. Cette augmentation
a lieu malgré la baisse du nombre de femmes d'âge
fécond depuis quatre ans, ce qui indique que
l'indicateurconjoncturelde fécondité progresse;
il s'établit en 2000 à 1,89 enfant par femme. Le
taux de natalitéest estimé à 13,2 %o.

Depuis 20 ans, la fécondité des femmes de
30 ans ou plus augmente alors que celle des
moins de 30 ans diminue, excepté pour ces deux
dernières années où une légère hausse est
enregistrée. Les jeunes femmes devenant mères
avant l'âge de 20 ans sont de plus en plus rares,
à tel point que, depuis 1993, la fécondité des
femmes de 40 à 45 ans est supérieure à celle des
femmes de 15 à 19 ans. L'âge à la maternité
augmente régulièrement: 29,4 ans en 2000, soit
deux ans plus tard qu'en 1985.

En 2000, tous les pays de l'Union européenne
ont un indicateur conjoncturelde fécondité
en-dessous du seuil de remplacementdes
générations (environ 2,1 enfant par femme). Les
indicateurs de l'Italie et de l'Espagne (1,2) sont
parmi les plus faibles du monde. Le taux brut de
natalité le plus élevé est conservé par l'Irlande
(14,6 %o), le plus bas concerne l'Allemagne
(9,2 %o). Le nombre des naissances dans l'UE
devrait dépasser les 4 millions, soit 1,3 de plus
qu'en 1999.

En Europe, la part des naissances hors mariage
continue de progresser. En 1999, plus de 50
des naissances vivantes ont lieu hors mariage en
Suède, en Estonie et en Islande. En France, la part
des naissances hors mariage a plus que doublé en
14 ans, passant de 20 en 1985 à 42 en 1999
[1] [3] [4].

DÉFINITIONS

* Taux de natalité. Rapport du nombre de
naissances vivantes au cours d'une période (en
général l'année) à la population totale au milieu
de la période.

* Taux de féconditépar âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une génération
donnée à l'effectifde cette génération en début
de période.

* Taux de féconditégénérale. Rapport du nombre
de naissances au cours d'une période (en
général l'année) à la population de femmes
fécondes en milieu de période. Les femmes
réputées fécondes sont celles âgées de 15 à
49 ans.

* Indicateurconjoncturel de fécondité. Somme
de l'ensembledes taux de fécondité par âge
pour une année donnée. Il indique le nombre
moyen d'enfants que mettrait au monde chaque
femme d'une génération fictive pendant sa vie
féconde (15-49 ans) avec les taux par âge
identiques à ceux observés l'année considérée:
100 femmes, qui auraient à tous les âges, tout au
long de leur vie, les conditions de fécondité de
2000 mettraient au monde 188,9 enfants. Les
taux de fécondité utilisés dans l'indicateur
conjoncturelsont ceux d'une année donnée
dans l'ensemblede la population féminine
(composée de plusieurs générations). Il est
probable qu'aucune génération réelle n'aura
successivement, à chaque âge, les taux observés.
Cet indicateur sert donc uniquement à
caractériser d'une façon synthétique la situation
démographique au cours d'une année donnée,
sans qu'on puisse en tirer des conclusions
certaines sur l'avenir de la population.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Bilan démographique2000 - Une année de
naissances et de mariages », INSEE-Première, n° 757,
février 2001.

- Population & sociétés, Ined « Maghreb: la chute
irrésistiblede la fécondité », n° 359, juillet-août 2000;
« Près de la moitié des jumeaux naissent en Afrique »,
n° 360, septembre 2000 ; « Davantage de naissances
en l'an 2000? », n" 361, octobre 2000.

SOURCES

[1] « Bilan démographique2000 », Bulletin mensuel
de statistique, Insee, n° 1, janvier 2001.

[21 Division enquêtes et études démographiques,
Insee.

[3] « 2000 world population data sheet », Population
reference bureau (Prb) disponible sur le site internet
(www.prb.org).

[4] Statistiquesen bref, Population et conditions
sociales, Eurostat « Premiers résultats de la collecte de
données démographiquespour 1999 en Europe»,
n" 10, 2000; « Premières estimations démographiques
pour 2000 », n" 16, 2000.



Taux de fécondité* par âge [2]

* Les taux de fécondité en1999 sont provisoires.

Naissances selon la nationalité des parents [2]1980
1998---

800 738
rwmbledesnaissancesenmilliers800

738Parentsfrançais
82,2 85,5Unparentfrançais,unparentetranger 3,17,8Lesdeuxparentsétrangers.

9,1 6,7Nationalité
dupère non déclarée 5,6 0,0--

-- Fécondité selon l'âge pour 100 femmes [1]

Indicateur conjoncturel de fécondité Âge moyen
desmères----- Total 15- 29 ans 30 ans et +198019oc

194,5 141,8 52,7 26,81990
181,4 124,9 56,5 27,51995
177,8 110,7 67,1 28,31998
171,3 97,3 74,0 29,019qn
176,4 94,4 82,0 29,32000p
179,3 95,0 84,3 29,32onnpn
188,9 98,7 90,2 29,4

Naissances hors mariage
dans l'Union européenne en 1999 [21 [41

Évolution du nombre de naissances
en France métropolitaine depuis 1900 [1] [2]

Naissances annuelles [2]

Nombre Tauxbrut Naissances Tauxdenaiss.
absolu dénatalité horsmariage horsmariage

milliers %o/hab. milliers1950862,320,6607,0
1965 865,7 17,8 51 5,9
1980 800,4 14,9 91 11,4
1985 768,4 13,9 150 19,6
1990 762,4 13,4 229 30,1
1995 729,6 12,6 274 37,6
1996 734,3 12,7 286 38,9
1997 726,8 12,5 291 40,0
1998 738,1 12,6 301 40,7
1999 744,8 p12,7 311 41,7
2000p 778,9 13,2

Taux de natalité et indicateur conjoncturel de
fécondité dans divers pays mi-2000 [1] [3]

Tauxbrut Indicateur de femmes
denatalitépour conjoncturel encouple

1000hab. defécondité utilisant

un moyen de
contraceptionAllemagne91,385

Autriche 10 1,3 68
Belgique 11 1,6 84
Danemark 12 1,7
Espagne 9 1,2 72

Finlande 11 1,7 84

France 13 1,9 75
Grèce 10 1,3

Irlande 15 1,9

Italie 9 1,2 91

Pays-Bas 13 1,6 74
Portugal 11 1,5
Royaume-Uni 12 1,7 72

Suède 10 1,5
Russie 8 1,2 67
États-Unis 15 2,1 76

Mexique 24 2,7 65

Brésil 21 2,4 77
Rép.duCongo(ex-Zaire) 48 7,2 8

Inde 27 3,3 48
Chine 15 1,8 83



PRÉSENTATION

En 2000, les décès survenus sont estimés à
538300, soit 3300 de moins qu'en 1999. La

mortalité recule de nouveau: compte tenu de
l'accroissement et du vieillissementde la
population, si les conditions de mortalité de 1999
s'étaient maintenues,6500 décès supplémentaires
auraient été dénombrés en 2000. Le taux de
mortalité s'établit à 9,1 %o contre 9,2 %o en 1999.

En 2000, l'espérance devie à la naissance est
estimée à 75,2 années pour les hommes (74,9 en
1999) et 82,7 années pour les femmes (82,4 en
1999). En dix ans, elle a progressé de 30 mois
pour les hommes et de 21 mois pour les femmes.
Les centenaires sont de plus en plus nombreux
(environ 9 000 en 2000 contre 100 en 1900). En

1999, l'espérance de vie à la naissance dans l'UE
atteint 74,6 années pour les hommes et 80,9 années

pour les femmes. Dans le monde, ce sont les
Japonaises qui ont l'espérance de vie la plus
longue (84 ans), suivies des Françaises et des
Suisses (83 ans), devant les Espagnoles, les
Suédoises et les Australiennes (82 ans). À

l'opposé, dans de nombreux pays d'Afrique,
l'espérance de vie des hommes et des femmes
n'atteint pas 50 ans.

Après une baisse ininterrompuedepuis
cinquante ans, le taux de mortalité infantile, en
France, serait de 4,4 %0 en 2000. Dans de
nombreux pays d'Europe, la mortalité infantile a
diminué de moitié ou plus depuis vingt ans. Mais
on observe de fortes disparités entre les pays
scandinaves (3,5 %o en Suède et 4,2 %o en
Finlande) et les autres (6,7 %o en Grèce, 5,7 %o au
Royaume-Uniet 6,2 %o en Irlande).

Les risques de décès varient selon le milieu
social. L'espérance de vie est la plus longue chez
les cadres et les membres des professions
libérales, et la plus faible chez les ouvriers non
qualifiés. Les chômeurs et les inactifs ont un
risque de décès supérieur à celui des actifs
occupés [1] [2] [3] [5].

DÉFINITIONS

• Espérance de vie à la naissance. Durée de vie
moyenne ou âge moyen au décès d'une
génération fictive qui aurait tout au long de son
existence les conditions de mortalité par âge de
l'année considérée.

* Taux de mortalité. Rapport entre le nombre de
décès d'une période (en général l'année) et la
population correspondanteen milieu de période.
Il dépend des conditions de santé du pays
considéré, mais surtout de la structure par âge
de la population.

* Taux de mortalité infantile. Proportion d'enfants
qui meurentavant l'âge d'un an, calculépour
1 000 naissances vivantes.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Statistiquessociales et européennes-
Démographie », Tableaux détaillés, Eurostat,
Édition 2000.

- « Vivre au-delà de 100 ans», Population & sociétés,
Ined, n"365, février 2001.

- « Bilan démographique1998 », INSEE-Résultats,série
Démographie-Société, n" 80-81, mai 2001.

SOURCES

[1] « Bilan démographique2000 », Bulletin mensuel
de statistique, Insee, n° 1, janvier 2001.

[2] « 2000 world population data sheet », Population
reference bureau (Prb) disponible sur le site internet
(www.prb.org).

[3] « Premières estimations démographiquespour
2000 », Statistiquesen bref, série Population et
conditions sociales, Eurostat, n° 16, 2000.

[4] Division enquêtes et études démographiques,
Insee.

[5] « Les différences de mortalité par milieu social
restent fortes », Donnéessociales 1999, Insee.



Espérance de vie à la naissance et mortalité- infantile dans l'Union européenne* [1] [2]

Espérancedevie Tauxdemortalité
en nombre d'années infantile

Hommes Femmes %01980 2000 1980 2000 1980 2000
Allemagne

70 74 76 80 12 5Autriche
69 75 76 81 14 5

Belgique

70 75 77 81 12 6Danemark
71 74, 77 79 8 5Espagne
73 74 79 82 12 6Finlande
69 74 78 81 8 4France 69 74 78 81 8 46974788184Grèce
72 75 77 81 18 7

Irlande
70 73

76 79 11

6Italie
71 75 77 81 15 6Luxembourg
69 74 76 80 12 5Pays-Bas73

75 79
81

9 5Portugal
68 72 75 79 24 5Royaume-Uni
70 74 76

80 12 6

ae
73 77 79 82 7 4

Estimations
mi-2000.

------ Espérance de vie aux différents âges [4]

Hommes Femmes771950 1998 1950 1998Oins d'i an
1an

63,4 74,8 69,2 82,4

20ans 66,2 74,2 71,4 81,8

40ans 48,7 55,5 53,6 63,0

60ans 30,7 36,8 35,2 43,6
75ans 15,4 20,0 18,4 25,3
85ans 7,0 10,0 8,4 12,9- 375,2 4,4 6,5

Espérance de vie* à 35 ans
selon la catégorie sociale et le sexe [5]

p -—_-~ Hommes FemmesCadres,
professionslibérales

44,5 49,5

Agriculteursexploitants43,047,5
Agnculteursexploitants

42,0 49,0Artisans,commerçants,
chefs d'entreprise 41,5 48,5

Ernpiov
intermédiaires

41 5 48,5Ouvriers
38046,0Ouvriers
38,0 46,0Ensembledesactifs 40,5 47,5Inactifs(horsretraités)

34,0 ***46'0Ensemble
- 40,0 47,5'3périocte1982-1996.

Femmes ayant déjà travaillé.
emmesn'ayant

jamais travaillé

Espérance de vie à la naissance
et taux de mortalité infantile [4]

Taux de mortalité dans l'Union Européenne
en2000* [1] [3]

Espérancede vie par sexe, âge et état matrimonial à partir de 50 ans, en 1998 [4]

—
Hommes Femmes5q~^ Mariés Veufs Divorcés Célibataires Total Mariées Veuves Divorcées Célibataires Total

60ans 29,3 24.0 24.7 24,3 28,1 35,7 33,0 32,7 32,6 34,2
70ans 20,9 17,1 17,8 17,4 20,1 26,6 24,5 23,9 24,1 25,2
80ans 13,6 11,4 11.7 11,8 13,1 1S,0 16,4 15,7 16,3 16,8-7,8 6,6 6,7 7,0 7,4 10,3 9,3 8,6 9,3 9,4



PRÉSENTATION

Entre les recensements de la population de 1990
et 1999, la population de la France

métropolitaine a augmenté de 1,9 million dont
1,2 million pour les plus de 60 ans: ils représentent
désormais 21 de la population contre 19 en
1990. La part des moins de 20 ans n'a cessé de
décroître depuis 1968, passant d'un tiers à un
quart. Les personnes âgées de plus de 75 ans
représentent 7,7 de la population. L'opposition
entre une France du Nord jeune et une France du
Sud plus âgée persiste.

En 2050, selon les projections de population, si
les tendances démographiques récentes se
maintiennent, la France métropolitainecomptera
64 millions d'habitants, soit cinq millions de plus
qu'en 2000. Durant cette période, la population
continuera de vieillir. Dès 2011, les personnes
âgées de plus de 60 ans seront plus nombreuses
que celles de moins de 20 ans. Après avoir atteint
un maximum de 64,5 millions en 2040, la
population diminuera, le solde migratoire tel
qu'il est estimé actuellement,ne suffisant plus à
compenser l'excédent des décès des générations
du baby-boom sur les naissances. En 2050,
12,8 millions d'habitants auront moins de 20 ans,
soit une personne sur cinq. La part des personnes
âgées de plus de 60 ans sera de 35 D'ici 2050,
la France métropolitainecomptera trois fois plus
de personnes âgées de plus de 75 ans et quatre
fois plus de personnes de plus de 85 ans.

Au 1er janvier 1999, la pyramide des âges est
assez uniforme dans l'Union européenne. En
40 ans, la part des jeunes de moins de 20 ans a
diminué de 32 à 23 %, tandis que celle des
personnes âgées de plus de 60 ans a augmenté de
16 à 21 Les personnes âgées de plus de
80 ans représentent environ 3 à 4 de la
population totale. L'Irlande est le pays le plus
jeune, seulement 15 de ses habitants sont âgés
de plus de 60 ans. En 2050, l'UE comptera
368 millions d'habitants selon les projections
d'Eurostat. La population française représentera
17 de la population européenne contre 16
en 2000 [1] [4].

DÉFINITIONS

* Recensement de la population. Opération
consistant, d'après la définition retenue par
l'Organisation des Nations Unies (ONU), à

« recueillir, grouper, évaluer, analyser et publier
les données démographiques, économiques et
sociales se rapportant, à un moment donné, à
tous les habitants d'un pays ».

• Pyramide des âges. La représentation graphique
traditionnelle « en rectangles» de la répartition
d'une populationclassée selon un critère
numérique continu est dite « histogramme ». La
pyramide des âges est constituée de deux
histogrammes, un pour chaque sexe, où les
effectifs sont portés horizontalement et les âges
verticalement.

• Génération. Dans son acception
démographique, ce mot désigne l'ensemble des
personnes nées la même année civile. Exemple:

« la génération 1980 ».

* Projection de population. Les projections
ci-contre sont faites à partir de la population aurjanvier 1999 déduite des résultats du
recensement de mars 1999. Le scénario central
retenu est basé sur un maintien des tendances
passées pour chacune des composantes
démographiques de l'évolution de la
population:-l'indicateur de fécondité s'élève à 1,8 enfant

par femme, soit le niveau moyen observé
depuis 25 ans.

- la baisse des quotients de mortalitépar sexe et
âge se poursuitselon le rythme observé au
cours des 30 dernières années. En 2050,
l'espérancede vie à la naissance qui en
découle est de 91 ans pour les femmes et de
84,3 ans pour les hommes.

- l'estimation de l'excédentmigratoireannuel
est de + 50 000 personnes, soit le niveau
moyen observé au cours des dernières années.

Quels que soient les scénarios retenus, la
population métropolitainecontinuera de vieillir.
En 2050, selon les variantes sur la fécondité, la

part des personnes âgées dplus de 60 ans dans
la population totale serait compriseentre 32,1
et38,7

POUR EN SAVOIR PLUS

- Population &sociétés, Ined « Vieillissement
démographique et migrations: quand les Nations unies
veulent remplir le tonneau des danaïdes. », n° 358,
juin 2000 ; « La population de la France en 2000 »,
n° 366, mars 2001.

- « Bilan démographique2000 », INSEE-Première,
n° 757, février 2001.
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vieillir », n° 746, novembre 2000; « Projections de
population à l'horizon 2050 », n° 762, mars 2001.



Pyramide des âges au 1er janvier 2001 [2] Pyramide des âges en 2050 [3]

Effectif en milliers

---- Population par groupe d'âge* [2]

Moins 20ans 60ans Âgemoyen
de20ans à59ans etplus—- années

1910 34,3 53,0 12.7 32,4

1920 33,6 53,7 12,7 32,6

1930 31,3 54,9 13,8 34,4

1946 30,1 55,7 14,2 34,1

1950 29,5 54,5 16,0 35,6

1960 30,1 53,6 16,2 35,3
1970 32,3 51,0 16,7 34,9
1980 33,1 48.8 18,0 34,8
1990 30,6 52,4 17,0 35,7
1995 27,8 53,2 19,0 36,9
1998 26,1 53,8 20,1 37,8
1999 25,8 53,7 20,5 38,4
2000 25,7 53,7 20,6 38,6
2001 25,6 53,8 20,6 38,7

25.4 54.0 20.6 38.9
Au1"janvier.

Projection* de population par groupe d'âge
à l'horizon 2050 [4]

Population au Moins 20 ans 60 ans Solde naturel
rjanvier de20ans à59ans etplus del'année

milliers milliers

20055998324,754,321,0+179,3
2010 61061 23,8 53,1 23,1 +145,9
2015 61975 23,2 51,5 25,3 +113,2
2020 62734 22,5 50,2 27,3 +86,6
2025 63377 21,8 48,9 29,3 +67.7
2030 63927 21,3 47,6 31,1 +45,4
2035 64326 20,9 46,3 32,8 +1,4
2040 64468 20,6 45,9 33,5 -56,2
2045 64337 20,3 45,3 34,4 -101,3
2050 64032 20,1 44,8 35,1 **

*Projection basée sur les données du recensement de1999.Hypothèse de
fécondité = 1,8 enfant par femme; migrations nettes = + 50 000 par an.
"Les projections s'arrêtent au1orjanvier 2050.Ainsile solde naturel survenuau
cours de l'année 2050 n'est pas projeté.

Répartition de la population par groupe d'âge dans les pays de l'Union européenne [1]

Moinsde20ans 20ansà59ans 60ansetplusK--II 1960 1980 1999 1960 1980 1999 1960 1980 1999emagne '—Autriche
28,8 27,2 21,4 54,0 53,6 56,2 17.2 19,2 22,4Autriche

Belgique 30,1 29.3 23,0 51,9 51,6 57,2 18,0 19,1 19,8
Danemark 29,3 28,4 23>7 53,2 53,5 54,5 17,5 18,1 21,8
Espagne 33.5 28.7 23.6 51,1 51,9 56,7 15.4 19,4 19,7
Finlande 35,4 34,5 22.2 52.3 50,5 56,3 12,3 15,0 21,5
France 38,4 28,5 24,8 50,4 55,3 55,6 11,2 16,2 19,6
Grèce 32,3 30,6 25,7 51,0 52,4 53,7 16,7 17,0 20,6
Irlande 31,7 30,6 22,3 54,9 51,9 54,9 13,4 17,5 22,8
Italie 39,1 39,9 31,4 45,3 45,3 53,4 15,6 14,8 15,2
Luxembourg 32,4 30,6 20,0 54,0 52,6 56,5 13,6 16,8 23,5Pays-Bas

27,6 26,6 24,3 56,1 55,6 56,6 16,3 17,8 19,1Pays-Bas
Portugal 37,9 31,5 24,4 49,0 52,9 57,6 13.1 15,6 18,0
Royaume-Uni 37,6 34,8 23,9 51,0 49,7 55,6 11,4 15,5 20,5Suède

30,2 29,5 25.4 53,0 50,7 54,2 16,8 19,8 20.4Suède
24.3 53,0 51,8 53.6 16.9 21,7 22,1-enne 31.7 301231 52,852,155,515,517,821,4,4



PRÉSENTATION

En raison de l'abaissement de l'âge de départ en
retraite et de l'allongement de la durée de vie,

les retraités constituent actuellement la catégorie
sociale la plus nombreuse: en 2000, parmi les

personnes âgées de 15 ans ou plus, plus d'1 sur 5
est à la retraite au lieu de 1 sur 6 en 1982.

Parmi les actifs, les cadres, les professions
intermédiaires et les employés sont de plus en
plus nombreux. En 2000, les employés sont le

groupe social le plus important parmi les actifs
(ils sont 7,8 millions pour 7,2 millions d'ouvriers).
A l'inverse, le nombre d'agriculteurscontinue de
baisser, en particulier les petits exploitants qui ne
sont plus que 103 500 contre 348 000 en 1990.

En 2000, 48,1 des femmes de 15 ans et plus
sont actives contre 36 en 1962. Si la participation
des femmes à l'activité se généralise, elles sont
essentiellement embauchées dans le secteur tertiaire
et certaines professions restent typiquement
féminines: elles sont largement majoritaires chez
les employés (77 %), les professions
intermédiaires de la santé et du travail social
(76 %) et les instituteurs (66 %). Elles sont peu
représentéesparmi les chefs d'entreprises (14 %),
les ouvriers (21 %) et les artisans (24 %). Même
si les hommes occupent toujours les 2/3 des
emplois parmi les cadres et les professions
intellectuelles supérieures, le nombre de femmes
cadres a largement doublé depuis 1982 (elles
sont 1 169 000 en 2000 contre 470 000 en 1982).
Elles sont majoritaires (53 %) parmi les
professeurs et les membres des professions
scientifiques [1] [2] [3].

La position sociale d'une personne dépend
fortement de celle de ses parents, mais aussi de
l'évolution de la structure sociale. En 1993, pour
les 3,5 millions d'hommes français actifs occupés
âgés de 40 à 49 ans, 24,2 des fils d'agriculteurs
le sont restés et 29,5 sont devenus ouvriers,
alors que 54,3 des fils de cadres sont
eux-mêmes cadres. Parmi les actives occupées du
même âge, un peu plus du tiers des cadres sont
filles de cadres [4].

DÉFINITIONS

• Nomenclaturedes professions et des catégories
socioprofessionnelles (PCS). Elle est utiliséepar
l'Insee depuis le recensement de 1982 ; les
niveaux les plus agrégés, ceux des catégories
socioprofessionnelles (niveaux en 8, 24 et
42 postes) sont un regroupement direct du
niveau le plus fin, celui des professions qui
comporte 455 postes. La population retenue ici
est celle des personnes de 15 ans et plus,
observée dans les recensements de 1982 et 1990
et dans l'enquête sur l'Emploi de 2000.
L'enquête sur l'Emploi est limitée aux ménages
ordinaires et ne prend pas en compte les
personnes vivant en permanenceen collectivité
(personnelsdes établissements hospitaliers,
scolaires, hôteliers et les membres des
communautés religieuses) ; la population des
habitations mobiles et les mariniers sont
également exclus du champ de l'enquête; les
effectifs numériquement faibles y sont mal
observés et expliquent l'écart que l'on peut
trouver entre les résultats des recensements et
ceux de l'enquête.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les agriculteurs », Contours et Caractères, Insee,
1993.

* Les travailleurs indépendants, C. Piatecki, O. Ferrier,
P.Ulmann, Économica,1997.

* Le destin desgénérations, L. Chauvet, éditions Puf,
1998.

* Économie et Statistique, Insee: « Six études des mobilités
sociales et professionnelles », n" 316-317, 1998-6/7 ;

« Les indépendants», n" 319-320,1998-9/10.
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Répartition de la population de 15 ans et plus selon la catégorie socioprofessionnelle
et évolution de la part des femmes [1] [2] [3]

stegonesocioprofessionnel(PCS) HP'
C3tégorîesocioprofessionnelle(PCS)RP*1990EE*2000

Part des femmes- Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total RP*1982RP*1990 EE*2000
Agriculteurssurpetiteexploitation

0,9 0,6 0,7 0,3 0,2 0,2 39,2 41,3 42,7
griculteurs

sur moyenne exploitation 0,9 0,5 0,7 0,4 0,2 0,3 35,6 35,5 33,9
jgnculteurssurgrandeexploitation

1,1 0,5 0,8 1,2 0,4 0,8 34,9 34,3 29,2
Agriculteursexploitants

2,9 1,6 2,2 1,9 0,8 1,3 37,1 37,0 32,5
Artisans ,Co

- 3,0 0,8 1.9 2,5 0,7 1,6 24,3 23,5 23,9
pommerçantsetassimilés

2,0 1,5 1,7 1,8 1,1 1,4 47,0 45,1 39,8
nefSd'entreprise10salariésouplus

0,7 0,1 0,4 0,5 0,1 0,3 16,8 15,8 14,38rsans,
commerçants, chefs°jentreprises

5,6 2,5 4,0 4,8 1,9 3,3 33,6 32,2 29,9pfessionslibérales
1,0 0,4 0,7 0,9 0,5 0,7 27,5 31,9 38,4aresdelaFonctionpublique
0,9 0,3 0,6 1,0 0,4 0,7 24,0 28,1 30,9Professeurs,professionsscientifiques
1,3 1,2 1,2 1,5 1,6 1,6 45,4 50,4 53,3eSSlonsde

l'information, des arts
Clspectacles

0,4 0,3 0,4 0,5 0,4 0,5 40,4 42,7 45,2jesadmin.etcommerciauxd'entrep.
2,4 1,0 1,7 2,7 1,4 2.0 20,5 30,2 35,0Iyemeurs,cadrestechn.d'entreprises
2,4 0,3 1,3 2,9 0,4 1,6 6,2 11,2 13,9Cadres,prOfessionsintellectuelles

supeneures
Institt

8,4 3,5 5,9 9,5 4,7 7,0 24,8 30,9 34,8InstitMteursetassimilés
1,2 2,1 1,7 1,2 2,2 1,7 63,6 65,1 66,3Profess.interm.santéettravailsocial
0,8 2,5 1,7 1,1 3,2 2,2 74,5 76,6 76,3Profess.interm.admin.Fonctionpubl.
0,9 0,8 0,9 0,7 0,8 0,8 46,7 50,3 55,4dssInterm.

administratives
es entreprises ° 6 3 50 °

Techniciens
3,4 2,7 3,0 3,2 3,0 3,1 40,1 46,3 50,03,0

0,4 1,7 3,7 0,5 2,0 9,1 12,8 12,7Contremaîtres,agentsdemaîtrise
2,4 0,2 1,3 2,1 0,2 1,1 6,1 7,5 9,0EmPloslonsIntermédiaires

11,8 8,7 10,2 12,1 9,9 11,0 40,3 44,5 47,0de1ysCIVils,
agents de service

POliciaFonctionpUblique

1,9 6,7 4,4 2.1 6,8 4,5 75,5 79,5 78,1PoliciersetMilitaires
1,8 0,1 0,9 1,9 0,2 1'0 5,5 6,7 10,5Emnln8Sadministratifsd'entreprise
1,6 8,3 5,1 1,8 7,8 4,9 74,8 84,7 82,2

P °Yés d
Emnmlnoyesdecommerce

0,8 3,3 2,1 1,1 3,2 2,2 78,8 81,0 75,6Pe^ervicesdirectsauxparticuliers
0,9 4,2 2,6 1,0 6,0 3,6 83,0 83,6 86,2Ouvrier",
7,0 22,6 15,1 7,9 24,0 16,3 72,4 77,8 76,5Ouvriersqualifiésdetypeindustriel
6,4 0,9 3,6 6,1 1,1 3,5 10,9 13,6 16,6Ouvriersqualifiésde

typeartisanal 6,7 0,6 3,5 6,6 0,7 3,5 9,2 8,3 9,7chauJffprS
2,7 0,1 1,4 2,7 0,1 1,4 1,8 3,0 5,50uvr qualifiesmanutention
2.7 0.1 1.4 27 0.1 1.4 1.8 3.0 5.5

msinranSport1-7
0.1 0,9 1'8 °'1 0,9 8,0 8,3 7'2

uvners
Ouvriersnonqualifiésdetypeindustriel

5,9 3,6 4,7 4,2 2,3 3,2 38,3 39,6 37,2Ouvriers
nonqualifiésdetypeartisanal 2,9 1,2 2,0 2,5 1,4 1,9 29,5 30,6 37,5OUvrier
agricoles 10 0,3 0,6 0,9 0,3 0,6 15,6 22,9 28,5Ancienssycompns

agricoles) 27,3 6,7 16,6 24,9 6,1 15,1 20,7 21,0 21,0Anciens
agnculteursexploitants 2,7 2,9 2,8 2,2 2,4 2,3 56,7 53,7 54,0Ancien! art" ,,,,,,,,AnciensdiS.commerç.,chefsd'entrep.U1,7

1,7 2,2 17 1,9 56,1 50,9 45,5Ancienn
cadres 2,0 0,5 1,3 3,1 0,8 1,9 27,9 22,6 23,0Ancienses

professionsintermédiaires 2,6 2,0 2,3 4,2 3,0 3,6 47,0 45,8 43,7employes
3,6 7,9 5,8 2,6 9,8 6,3 63,1 70,2 80,1Anciensouvriers(YComprisagricoles)8,44,36,38,24,06,041,335,734,3Retraité

8,2 4,0 6,0 41,3 35,7 34,3Retra~it
21,0 19,3 20,1 22,5 21,7 22,1 51,3 49,8 51,0MilitairesdnayantJamaistravaillé

0,4 0,8 0,6 0,5 0,7 0,6 63,8 65,1 57,7Élèveso
ducontingent

1,0 0,0 0,5 0,4 0,0 0,2 0,0 0,6 2,0Autres
in *antsde15ansoupius

11,8 11,1 11,5 11,5 11,2 11,4 50,7 50,4 51,1Autres
nactifs

demoinsde60ans 2,3 15,2 9,0 3,6 12,9 8,4 87,8 87,6 79,7Autresin660ans0Uplus
0,3 8,0 4,3 0,5 6,0 3,3 93,5 96,1 93,5Autressans

actlvlte professionnelle 16,0 35,1 25,9 16,4 30,8 23,9 73,5 70,4 66,9Electiftni 25,9 16,4 30.8 23,9 73,5 70,4 66,9Effectiftotal
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 51,8 51,9 51,9

recensementdelaPOpulation,
EE = enquête sur l'Emploi.





Consommation

Logement

Enseignement

Santé

Justice

SOCIETE

MODES DE VIE



PRÉSENTATION

En 2000, la dépense de consommation des ménages
augmente de 2,5 en volume, à un rythme

moins soutenu qu'en 1999 (2,8 %) et 1998 (3,4 %).
Malgré la progressionde leur pouvoir d'achat et
les nombreuses mesures fiscales pour encourager la
consommation, les ménagesconsacrent une plus
grande part de leur revenu à épargner.

Les consommateursréagissent à la hausse des
prix un peu plus élevée (1,5 %) qu'en 1999 (0,4 %)
et 1998 (0,7 %). Ils diminuent leurs achats de
produits énergétiques (dont les prix augmentent
de 20,5 %) et modèrent leur consommation
alimentaire dans un contexte d'accélérationdes prix
due à la hausse du prix des viandes. Ils continuenten
revanche à s'équiper en bien durables dont les prix
poursuivent leur baisse. Toutefois les achats
d'automobilesneuves baissent de 2,8 en volume,
après les fortes croissances de 1999 (+ 13,1 %) et
1998 (+ 15,3 %). En revanche, ceux des automobiles
d'occasion progressent de 10,9

Favorisés par de fortes baisses de prix (- 8,6 %),
les achats de produits des TIC augmententde 21,3
en volume et expliquent 0,6 point des 2,5 de
hausse de la dépense des ménages (dont 0,4 point
pour la téléphonie mobile). Les consommateurs
sont attirés par les produits les plus nouveaux.
Avec l'engouementpour Internet, les achats
d'ordinateurset de matériels informatiques restent
très soutenus (+ 51,7 après + 58,1 en 1999).
Ceux d'appareils de réception, enregistrementet
reproduction du son et de l'image (dont les lecteurs
de DVD) augmententde 15,8 L'année 2000
marque l'explosion des ventes de DVD, dont le
nombre est multiplié par 2,7. Celles des appareils
photos numériques progressent de plus de 50
La consommationde biens et services de téléphonie
augmente de 21 Près de 30 millions de Français
possèdent un téléphone mobile à la fin 2000,
contre un peu plus de 20 millions fin 1999.

En moyenne, sur 1 000 € consommés par un
Français, 787 € sont à sa charge et correspondent
à une dépense réelle. Le reste, soit 213 €, est pris
en charge par la collectivité et correspond à une
consommation dite « socialisée », financée par les
impôts et les cotisations sociales. La santé,
l'éducation et le logement sont les trois principales
composantes de cette consommation.

En 2000, la consommation privée des ménages de
la zone euro enregistre un léger ralentissement. Elle

augmente, en volume, de 2,6 après 2,8 en 1999.
La hausse est de 1,7 en Allemagne,de 3,3 en
Italie et de 4,0 en Espagne [2].

DÉFINITIONS

* Consommation des ménages. Les comptes
nationaux sont désormais établis selon le
système européen de comptabilité: SEC 95. Le

nouveau système de comptabilité nationale,
inclut les DOM et distingue deux concepts de
consommation finale:
- La dépense de consommation finale des

ménages remplace le concept de consommation
finale du systèmeprécédent. Elle exclut les
remboursements de sécurité sociale et
certaines allocations (logement) qui étaient
auparavant comptées dans le revenu et dans la

consommation. Ainsi, seule la partie non
remboursée des médicaments est-elle comptée
en dépenses de consommation finale.

- La consommation finale effective des ménages
recouvre l'ensemble des biens et services
qu'ils utilisent effectivement(ou consomment),
quelle que soit la manière dont ils sont financés,
alors que la dépense de consommation se limite
aux dépenses que les ménages supportent
directement.

L'écart entre les deux notions représente les
remboursementsde sécurité sociale, les aides au
logement, les dépenses de la collectivité en
éducation, en santé, etc.

* Coefficient budgétaire. Rapportà la dépense
totale, de la dépense consacrée à un bien ou
service particulier (ou à une catégorie de biens
ou services).

* TIC Technologiesde l'information et de la
communication. Voirau11.5.

• Zone euro. Voir définition au mot-clé 19.3.

* Unité de consommation (UC). Lorsque plusieurs
personnes vivent ensemble, il n'est pas besoin
de multiplier les biens de consommation pour
garder le même niveau de vie: par exemple, les
dépenses pour le logement ou l'automobile ne
sontpas proportionnelles au nombre de
personnes du ménage. Aussi, pour comparer le
niveau de vie de ménages de taille différenteon
utilise un revenu corrigé à l'aide de l'échelle
d'équivalence (dite de l'OCDE) suivante: une
personne seule compte pour 1 UC, un couple
sans enfantpour 1,5 UC, un couple avec un
enfant (de moins de 14 ans) pour 1,8 UC, un
couple avec deux enfants pour 2,1 UC, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Statistiquesen bref- série Population et conditions
sociales, thème 3, Eurostat « Consommation finale des
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1996»,Données sociales1999,INSEE.
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Consommation des ménages en 2000 [2]

Consommation Variationannuelleenvolume Coefficientsbudgétaires
milliardsd'

2000 1992-2000 1999 2000 1990 2000
Alimentation, boissons,tabac136,60,60,80,9 19,417,9roUltSalimentaires

102,4 0,7 1,2 0,7 15,4 13,5
aonl:Painsetcéréales

15,1 0,4 - 0,3 1,1 2,2 2,0
Viandes 32,3 0,2 1,2 0,0 5,1 4,2
POissonsetcrustacés

8,1 0,9 0,4 0,4 1,1 1,1
Laltlromagesetœufs 15,3 1,3 1,7 1,5 2,3 2,0
Fruitsetlégumes 17,8 0,9 2,7 0,9 2,8 2,3olssonsnonalcoolisées

7,6 2,2 2,1 1,8 0,9 1,0
TOlssonsalcoolisées

12,9 0,8 1,2 - 0 ,4 1,8 1,7
abac13,6-1,5

0,1 - 1,2 1,2 1,8Locesd'habillement
et chaussures 39,0 -0,2 1,3 1,9 6,7 5,1Logement,chauffage,éclairage

184,6 1,6 2,1 1,9 21,7 24,3
Locationdelogement 131,4 1,8 2,3 2,2 14,9 17,31Chauffage,éclairage 29,4 0,9 0,9 - 0,3 4,2 3,9Saementdulogement

49,0 1,1 3,1 3,2 7,0 6,4santé
28,0 2,7 2,4 6,4 3,4 3,7dOanport

117,6 1,4 5,1 1,4 15,7 15,5

nt.Achatsdevéhicules

308 1,8 12,1 0,2 5,1 4,1CSer/cesdEtransports
17,6 2,5 4,5 4,7 2,2 2,3

C~nmmun.cations
16,9 9,0 24,1 18,8 1,8 2,2LniT-ISetculture

68,9 3,1 5,5 6,4 8,7 9,1Érinr,
,Hôt1Ion

4,8 1,5 1,3 0,2 0,6 0,6Hôtels,cafésetrestaurants
57,7 0,7 2,6 2,2 7,5 7,6dontlensetservices
57,8 0,7 -1,8 0,3 7,5 7,6Otnspersonnels
17,6 1,0 0,8 0,3 2,3 2,3

D.
Assurances

20,2 1,2 3,5 2,3 2,3 2,7
epens d

Dépeeeconsommation
des ménages 760,8 1,4 2,8 2,5 100,0 100,0DépeeeconsommationdesISBLSM(1)

8,8 4,9 4,9 3,4Dénp" de consommation desAPU(1) 197,0 2,4 2,1 3,0dont:santé
94,0 2,8 2,6 4,2CEducation62°

2'2 2,3 2'2onsomconSommationeffectivedesménages
966,6 1,6 2,7 2,6

penses de consomm t d d bl b d d bl—
sesdeconsommation

des institutions à but non lucratif au service des ménages et des administrations publiques en biens et services lnIVIuaIsaes

Quantités
moyennes consommées par personne---- pour quelques produits [1]

Pain (kg)
1980 1990 1999Painkg)——80-5763>3757'42

Pomme?rio terre(kg)95,5762,4267,97
Légumes frais(kg) 70,44 88,34 92,17
BcBuf(kg) 15,62 17,58 14,90
Volailleskn9)l 15,62 17,58 14,90VOlailles(kg)

14,20 22,24 23,81Poissons
11,53 14.34 15.19LOlssons.coquillages.crustacés(kg)*
9.93 14,75 14.74aitfrais(litre)

95,24 68.16 67,12Fromage(kg)
13.81 17,10 19.33Yaourts(kg)
8,56 16.31 20,50HUilealimentaire(kg)
8,08 11.37 11.94Sucre (kg)

20,41 10,02 7.59Vinscouran"t
~r,~ 20,41 10,02 7,59VinsCOurants

(litre) 95,57 45.96 36.23VinsA.Q.C.(litre)
8,03 23,49 27.15Blere (litre)

41'43 39,66 37,75EauxMinéralesetdesource(litre)
39,90 92,42146,06

rrdlSet surgelée

La consommation
des produits des TIC* [2]

* Technologies de l'informationet de la communication.



PRÉSENTATION

E n 2000, les ménages disposent presque tous
d'un réfrigérateur (avec ou sans congélateur),

d'un lave-linge, d'un téléviseur et d'un téléphone.
La diffusion du four à micro-ondesa triplé en
dix ans: il est présent chez 61 des foyers contre
19 en 1990. En revanche, la proportiondes
ménages équipés d'un lave-vaissellereste stable
(38 %).65 des ménages sont équipés d'un
magnétoscope; ce taux atteint 90 pour les
couples avec enfants. Le multi-équipementest
fréquent pour le téléviseur couleur (32 des
ménages en possèdentplusieurs) et se développe
pour des biens tels que le téléphone portable
(11 %), le magnétoscope, la chaîne hi-fi ou le
micro-ordinateur.

En 2000, 27 des ménages résidant en France
possèdent un micro-ordinateur.Ce taux a presque
doublé en quatre ans: il était de 15 en 1996.
Les couples avec trois enfants et plus (54 %), les
cadres (53 %) et les quadragénaires (46 %) sont
les mieux équipés. La grande majorité de ces
ordinateurs sont des postes non portables équipés
pour le multimédia. 12 des ménages sont
connectés à Internet et ce taux atteint 33 chez
les cadres. 44 des ménages disposent d'au
moins un téléphone portable [1].

En 1999, quatre ménages sur cinq disposent
d'au moins une voiture. Si la proportion de
ménages équipés stagne, le multi-équipementest
important: un quart des ménages ont deux voitures,
et 4 %,3 voitures ou plus, contre respectivement
15 et 2 au début des années 80. Depuis
cette date, la proportion de véhicules diesel croît
fortement: ils représentent plus du tiers du parc
au début 2000 contre 4 en 1980 [2].

Les ménages européens sont inégalement
équipés en biens durables: la Grèce et le
Portugal sont peu équipés en automobile,
magnétoscopeet lave-vaisselle. Dans leur
ensemble, les ménages européens possèdent plus
de magnétoscopes (64 %) que de lave-vaisselle
(31 %). Le four à micro-ondesest peu répandu
chez les Grècs, les Italiens et les Portugais, alors
qu'il est présent chez plus de 45 des ménages
dans de nombreux pays européens [3].

DÉFINITIONS

* Multi-équipement.Possession de deux appareils
de même nature, ou plus (soit dans la résidence
principale, soit dans la résidence secondaire).

• Accès à un ordinateur domestique. Toute
personne appartenant à un ménage équipé d'un
ordinateurest considérée comme ayant accès à

un micro-ordinateur.

* Ordinateur multimédia. Ordinateur doté d'un
équipement multimédia: carte son, enceintes,
lecteur de CD-Rom, connexion à Internet.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Enquête de conjoncture auprès des ménages (Enquête
communautaireeuropéenne) », Informations rapides,
SérieA,Insee.

* INSEE-Première:« L'informatique à la maison: une
diffusion sensible mais encore très ciblée », n" 629,
janvier 1999 ; « La percée du téléphone portable et
d'Internet », n° 700, février 2000.
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n° 222, juillet-août 1997 ; « L'innovation technologique
et les séniors », n°233, juillet-août 1998.
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Taux d'accès à un ordinateurau domicile
selon l'âge de l'individu [1]

- 1997 1998 1999 2000s
21 29 33 4110 à19ans
27 37 44 5220àa299Qans
24 29 33 40, à 39 ans 23 28 34 39

40à49ans 25 33 40 47

50 à
59ans18232629

60à 69 ans 8 9 26 1470à79ans2
3 4 480ansetplus2323Ensemble

20 3 30 35-- 20253035

L'équipementautomobile des ménages [2]

1980 1990 1999

Ménagesnonmotorisés 29,2 23,2 19,8
Ménagesmotorisés 70,8 76,8 80,2
Soit:

Monomotorisés 54,3 50,5 51,1
Bimotorisés 14,8 23,0 25,0
Trimotorisésetplus1,7 3,3 4,1

Équipementdes ménages européens en 1996 [3]—_Téléviseur couleur Magnétoscope Four à micro-ondes Lave-vaisselle Téléphone Automobile
Autriche

97,7 59,7 49,2 41,0 95,7 74,0Autriche
96,9 60,8 49,6 45,8 95,7 73,2Danemark
95,9 64,7 52,2 31,9 93,5 75,2Danemark
97,2 67,7 35,9 34,1 98,1 62,2Finlanri
98,2 65,0 37,9 18,7 88,1 68,6France
93,3 61,4 72,0 42,2 94,4 66,4

Grèce 94,2 61,9 49,1 37,1 96,6 78,9
Irlande 93,7 42,8 6,7 20,7 92,2 56,8

Italie 96,8 72,2 58,7 22,4 83,3 69,2

Luxemb 96,6 57,0 14,2 25.3 90,9 78,2Luxembourg
97,9 67,6 32,6 55,5 98,2 82,7Pays-Bas
97,8 70,2 56,9 22,5 98,4 67,6Royaume-Uni
90,4 52,0 17,3 18,4 79,3 60,9Royaume-Uni
97,2 81,7 74,3 22,8 93,9 71,9

*97,0 *65,0 *42,0 72,0
*1995.

Équipementdes ménages en vidéo-téléphonie selon la catégorie sociale* en 2000 [1]

Téléviseur Magnétoscope" Camescope'" Répondeur" Minitel Téléphone Micro- Connexion
7;— couleur portable ordinateur àInternetInUltursexploitants 9431814111912 1Indépendants95

66 21 33 23 46 24 11Cadres ants 95 66 21 33 23 46 24 11

PrOfes' 91 75 23 61 35 59 53 33EmPlonsIntermédiaires
93 73 16 50 21 50 37 16Emplowé,
92 59 11 39 11 42 18 6OUvriers 92 59 11 39 11 42 18 6

Inactifs 95 68 13 31 7 38 18 5

Ense 75 29 3 32 6 60 29 17ensenibledesMénages
93 65 14 40 16 44 27 12

«-sont classésdans leur ancienne catégorie socioprofessionnelle. ** 1999.*** 1997.

Taux d'équipementdes ménages en biens durables [1]



PRÉSENTATION

En 1999, comme dix ans plus tôt, six Français sur
dix partent en vacances. Les cadres et membres

des professions intellectuelles supérieuressont ceux
qui partent le plus (87 %).Les contraintes
professionnelles expliquent le faible taux de départ
des agriculteurs (33 %) : plus de la moitié de ceux
qui ne partent pas les évoquent. Près de 70 des
moins de 20 ans partent en vacances contre 38
pour les plus de 70 ans. Toutefois les personnes
âgées partent beaucoup plus souvent qu'il y a dix
ans. Les personnes qui ne partent pas en vacances
(soit toujours quatre Français sur dix) invoquent le
plus souvent des raisons financières (37 %).

Le nombre des séjours progresse de 20 Ils
sont de plus en plus fractionnéset leur durée
moyennediminue,principalementpour ceux d'été,
qui ne durent plus que 13 jours et demi (contre 17
en 1989). Globalement, on enregistreune baisse
du nombre total de nuitées de vacances
(912 millionsen 1999 contre 927 millions en 1989).

En 1999, comme en 1989, plus de 8 séjours sur
10 se déroulent en France, en été comme en
hiver. Les vacancierssont deux fois plus
nombreux à partir l'été (57 %) que l'hiver (28 %).
En été, ils plébiscitenttoujours la mer (43 des
séjours), principalementle littoral méditerranéen
ou atlantique. L'hiver, 32 des séjours s'effectuent
à la montagne et 26 concernent les sports
d'hiver (contre 22 en 1989) [4].

Pour leurs voyagespersonnels, les Français
privilégient l'hébergement chez des parents ou des
amis ( 46 des séjours en été et 63 en hiver).
La voiture reste le principal mode de déplacement:
elle est utilisée pour trois voyagessur quatre.

En 1999, la France confirme sa position de
premièredestination touristiquemondiale en
accueillant 73 millions de visiteurs étrangers
(+ 4 sur un an), soit 11 des arrivées
mondiales de touristes, mais seulement7 des
recettes mondiales (car un touriste dépense 3,5 fois
moins en France qu'aux Etats-Unis). En 2000, la.,
France est toujours le pays le plus visité au
monde avec plus de 73 millions de visiteurs [1] [3].

DÉFINITIONS

* Voyage. Dans l'enquête Direction du
Tourisme/Sofres sur te Suivi des Déplacements
Touristiques des Français (SOT), est défini
comme « voyage », tout départ du domicile,
avec retour à celui-ci avec au moins une nuit
passée en dehors. Les déplacements
professionnels ne sontpas retenus dans cette
étude. Les voyages se décomposenten « séjour »
définis par le fait d'avoirpassé au moins une
nuit en Heu fixe. La durée des séjours est
comptabilisée en nuitées.

• Vacances. Dans l'enquêtepermanentesur les
conditions de vie des ménages de l'Insee, on
appelle « vacances» les voyages d'agrément
d'au moins 4 nuits hors du domicile. Sont exclus
les déplacements professionnels, les voyages
d'études, les séjours motivéspar la maladie ou
le décès d'un proche, les séjours dans des
établissements de santé et les courts séjours
d'agrément.

• Français. Dans la plupart des enquêtes de
consommation, on appelle « Français », par un
abus de langagecommode, les personnes, même
étrangères, qui viventen France dans des
ménages ordinaires: la populationcomptéeà
part, vivant en collectivité (casernes, hospices,
couvents, etc.), n'est pas saisie dans ces
enquêtes.

* Taux de départ. Mesure la part, dans chaque
catégorie de population, des individus qui ont
effectué au moins un séjourdu type considéré.

* Vacances d'été. Par convention, la période d'été
d'une année donnée dure cinq mois: d'avril à
septembre de l'année considérée.

• Vacancesd'hiver. Sont considérés comme
séjours d'hiver d'une année donnée ceux qui
commencententre octobre de l'année
précédente et avril de l'année donnée.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Les Français prennentde plus en plus goût aux
voyages », Insee Première, n° 565, janvier 1998.

e « Tourisme des seniors en 2010 », Futuribles, n° 233,
juillet-août1998.

e « Accroissement du tourisme interne en Europe »,
Statistiquesen bref-série Industrie, commerceservices

- Tourisme, Eurostat, n° 16, 2001.

SOURCES

[1J Mémentodu tourisme, secrétariat d'Étatau Tourisme,
2000.

[2] Annuaire statistique de la France, éditions 1989 et
1994, Insee.

[3] Secrétariat d'État au Tourisme.
[4] « Chaque année, quatre Français sur dix ne partent

pas en vacances », INSEE-Première,n° 734, août 2000.
[5] Division Conditions de vie des ménages, Insee.



Recettes du tourisme international * [1]

millions de$

1990 1999 Accroissement
annuel moyen-r—1990/1999%"5

43007 74448 6,3Espagne
18593 32913 6,6France20

185 31 699 5,1Italip 20185 31699 5'1Italie
,,

20016 28357 3,9Royaume-Uni

14940 20972 3,8Allemagne
11471 16828 4,3ChineAutriche
2218 14080 22,8Autriche

13410 11088 -2,1Canadia13410 11088 - 2 1Canada6339
10025 5,2Russie

2752 7771 12,2Total des 10premiers 152931 248181 5,5Totalmondial
263648 453444 6,2

nsportexclu

Palmarès des sites culturels
et récréatifs français en 1999 [1]

Répartition des voyages personnels des Français---selon le mode d'hébergementen 1999 [1]

Séjours Nuitées Duréemoyennehôtel ennuitées

Campinn 15,2 11.7 4,5Location
5,8 8,9 9,0Location5294

10,56
d'hôte 2'8 3'1 6,4

Résidence5pttounsme

1,2 1,8 9,1AutreAutre
6,4 7'5 6,7ébergementmarchand

36,6 42,4 6,7Résidencp
P

eSldencesecondaire
11,4 17,3 8,9Familles,

amis 52,0 40,3 4.5

——

ementnon
marchand 63,4 57,6 5,3

Capacité d'hébergementen France [1] [2]--- au 31 décembre

Hôtels: 1979 1988" 1999

tfo!)rd'établissements 18432 20287 18563dont: 2étoiles
5783 8853 101361890

2670 3362TNombrede
chambres 456564 543857 583578erralnsping

6832 8352 8027Villagesdevacances

*443 *~723 892Aubemes dejeunesse
*209 341 215ItesrUrauxetcommunaux

28040 37209 41489Chambres
d'hôtes 2791 8490 22987

—1—-Absenced'enquêteen 1989 *** 1991

Évolution du taux de départ en vacances par âge
entre 1969 et 1999 [5]

Arrivées de touristes aux frontières [1]

milliers

1990 1999 Accroissement
annuel moyen
1990/1999%

France 52497 73042 3,7
Espagne 34085 51772 4,8
États-Unis 39363 48491 2,3
Italie 26679 36097 3,4
Chine 10484 27047 11,1
Royaume-Uni 18013 25740 4,0
Canada 15209 19557 2,8
Mexique 17176 19236 1,3
Russie 7204 18496 11,0
Pologne 3400 17940 20,3
Total des 10 premiers 224110 337418 4,7
Totalmondial 457217 662873 4,2

Taux de départ en vacances
selon la catégorie sociale [5]

* Personnes au foyer,militaiiresdu contingents, chômeurs n'ayant jamais travaillé.



PRÉSENTATION

En 2000, les ménagesont dépensé 68,9 Mds d'€
pour la culture, les loisirs et le sport (contre

65 Mds d'€ en 1999), soit 9,1 de leur budget.
Les dépenses en matériel informatique, logiciels et
cédéroms augmentent de 25 à 2,1 Mds d'€ [1].

En 13 ans, grâce à la diminution du temps de
travail et des tâches ménagères, le temps quotidien
de loisirs s'est allongé d'une demi-heure (3 h 55 en
1999 contre 3 h 26 en 1986). L'écoutede la télévision
(2 h 07) est la principale occupation; elle représente
plus de la moitié du temps de loisirs. La lecture,
deuxième activité avec 25 minutes, est pratiquée
à temps égal entre les femmes et les hommes. En
revanche, ceux-ci consacrent deux fois plus de
temps que les femmes aux jeux et au sport [6].

En 2000, la fréquentationdes salles de cinéma
s'établit à 166 millions de spectateurs (en hausse
de 8,1 %). Les films américains représentent62,9
des entrées contre 28,5 pour les films français.
L'Île-de-France concentreplus de 30 des
spectateursdont 17,5 concernent les salles
parisiennes [5].

En 1997, seulement 9 des Français n'ont pas
de livre à leur domicile, contre plus d'un quart en
1973. La quantité annuelle de livres lus diminue;
14 des Français ont lu plus de 25 livres au cours
des douze derniers mois, contre 22 en 1973. La
lecture de journaux connaît également une baisse
régulière; 36 des Français lisent un quotidien
tous les jours contre 55 en 1973. La proportion
de Français qui écoutent au moins un jour sur
deux des disques et des cassettes a presque triplé
depuis 1973, passant de 15 à 40 [4].

En 1999, 2 795 bibliothèques municipales,
employant 32 410 agents (dont 9662 bénévoles),
ont prêté 155,1 millions de livres et magazines à
6,5 millions d'inscrits (dont 38,8 d'enfants) [2].

Le nombre de licenciés dans les fédérations
sportives a crû de 1,7 en 1998. Le football reste
la fédération regroupant le plus de licenciés; ses
effectifs ont progressé de 15 depuis 1988.
Dans le même temps, la fédération de tennis a
perdu près d'un quart de ses licenciés [3].

DÉFINITIONS

* Dépenses culturelles et de loisirs. Les postes
retenus dans les dépenses des ménages sont les
suivants:
- achats, réparation et location d'appareils TV,

Hi-Fi, vidéo;

- achats et réparation de matériel informatique
(y compris les logiciels et les cédéroms) ;

- disques et cassettes audio et vidéo;
- appareils photographiques, pellicules et

travauxphoto;
- redevance télévision et abonnements au câble

et au satellite;-produits de l'imprimerie, édition;
- produits de la presse;-jeux de hasard;
- tentes de camping, caravanes, camping-cars,

bateaux de plaisance;
- articles de sport;
- stades, clubs sportifs;
- armes de chasse, tir et de défense, feux

d'artifice ;
- remontées mécaniques;
- fréquentation des salles de cinéma;
- salles de spectacles (théâtres, concerts.) ;

- autres spectacles (cirques, parcs d'attraction) ;

- animaux de compagnie, aliments pour
animaux, litières. ;

- activités vétérinaires;
-plantes, fleurs, engrais;
-jeux et jouets;
- instrumentsde musique;
- voyages touristiques tout compris.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première: « L'engagement associatifaprès 60 ans »,
n° 737, septembre 2000, « Le lectorat de la presse
d'information générale », n° 753, décembre2000.

* « Les pratiques culturelles des Français, enquête
1997 », Donnat O., la Documentation française,1998.

* « La vie associative: participer mais pas militer »,
Données sociales 1999, Insee.

• « Enquête emploi du temps 1998-1999 »,
INSEE-Résultats,Consommation mode de vie,
n° 101-102, janvier 2000.

SOURCES

[1] Division Synthèsedes biens et services, Insee.
[2] « Chiffres clés 2000 », Statistiquesde la culture,

ministère de la Culture et de la Communication.
[3] Annuaire statistiquede la France, Insee, édition 2001.
[4] Développementculturel, ministère de la Culture

et de la Communication: « Les pratiques culturelles
des Français », n° 124, juin 1998; « La montée irrésistible
de l'audiovisuel 1973-1997 », n° 128, mars 1999.

[5] Centre National de la Cinématographie.
[6] « En 13 ans, moins de temps contraints et plus de

loisirs », INSEE-Première,n° 675, octobre 1999.



----------
Nombre de licenciés sportifs en 1998 [3]

Ensemble DontfemmesTotTotal (Y compris-DOM-TOM)9456855 - - -dont: (V Compris ÔOM-TOM)9
456 855

Fédération française de football* 2034085 1,4F.f.detennis* 1039013 34,2
r.r de judo et disciplines associées* 552689 23,0
F. 1. de pétanque et jeu provençal 455 249
F. 1. de basket * 427 007 37,4
F. f d'équitation* 388624 69,5F.f.derugby

276897F.f.degolf
269594

F. f devoile* 245899
F. f de ski *23493039,6
F. f. dehandball* 226137 34,2
Fr- f de karaté et arts martiaux 208012
F. f. degymnastique* 191346 82,4F.f.de natation* 188999 43,0
F. f.de tennis de table* 168168 15,1F.fdu sport boules 164330
F. fd'athlétisme* 152935 37,0
F. f.desétudesetsportssous-marins

152212
—-C'^nesolympiques.

Les temps de loisirs en 1986 et 1999* [6]

En heures et minutes par jour--
1986 1999

---
- ———~ Hommes Femmes EnsembleTemPsdelOiSirs3h264h203h323h55

e'emion
1h46 2h12 2h02 2h07lecture

27 25 25 25
Jardinage.

*> 25 25

soinsauxanimaux
19 25 15 20romenade
15 22 18 20

Jeux
10 20 11 16

spyort1
8 12 5 98 12 5 9de

15 ans et plus de France métropolitaine.

Evolution de la fréquentation du cinéma [5]——millions de spectateurs

A r~~-~———1989 1995 1998 1999 2000
emagne

Espagne
101,6 124,5148,9149,0152,5n

France 78,1 94,6 112,1 131,3 131,5France
120,9 130,2 170,6 153,6 166,0Italie

Royaume-Uni 94,8 907 118,5 103,5Etats-Unis
94,6 114,9 135,2 139,1 142,5^ats-Unis

1 132'5 1 220,0 1 390,0 1 465,2 1 420,1Japon 1132,5 1220,01390,0 1465,21420,1
Australie 143,6 127,0 153,1 144.7 135,3---- 40,9 69,9 79,8 88,0

Dépenses culturelleset de loisirs en 2000 [1]

Les Français* et la lecture [4]

1973 1981 1989 1997

------------------------------------------Possèdent des livres dans le foyer 73 80 87 91

Ontachetéaumoins1livre 51 56 62 63

au cours des12derniersmois
dont souvent 10 10 16 16

detempsentemps 26 27 30 32
rarement 15 19 16 15

Sontinscritsdansunebibliothèque 13 14 17 21

dont:bibliothèquemunicipale 7 8 13 15
Ontluaumoins1livre 70 74 75 74

au cours des12derniers mois
dont:1à9livres 24 28 32 34

10à24livres 23 26 25 23
25livresetplus 22 19 17 14

Lisentunquotidientouslesjours 55 46 43 36

*Sur100 Françaisâgés de15ans et plus.

Les « jeux » [3]

millionsd'f
1990 1999

Loto (yc.LotofootetSuperloto): 2097 1785
Jeux instantanés (y c.Keno et Rapido):

Nombredeticketsplacésenmillions 363 2848
Montantdesplacements 617 3940

PMU (yc.lesparissurleshippodromes)5744 5616
dont: tiercé, quarté +, quinté +, «2 sur 4» 2856 3174

Fréquentation des lieux culturels selon la catégorie sociale* [4]SontallésauCOur
Saiie de cinéma

allésaucoursdes12derniersmois
Musée ConcertdemusiqueclassiqueSalledecinémaAgncuïtWS199719731997197319971723

4 3 39 32
Patronsdel'industrieetduCommerce2834777659
Cadres SuPérieurSetProfessionslibérales566522278282
Cadresmovpn«etprofesSionslibérales566522278282
Employés yens

48 46 12 11 90 72
Ouvriers 34 34 7 6 78 61

*
25 24 4 4 78 44

-----JLjcatégoriesocioprofessionnelledes chefs de famille



PRÉSENTATION

En mars 1999, la France compte plus de 29 millions
de logements, dont 626 800

-

dans les DOM. En
métropole, 83 sont des résidences principales,
10 des résidences secondairesou des logements
occasionnelset 7 des logements vacants.

Le parc des résidences principales a progressé,
en neuf ans, trois fois plus vite que la population.
Il augmente dans tous les départements,même
ceux qui perdent des habitants. Le nombre moyen
de personnes par logement continue de baisser:
2,4 en 1999 contre 2,6 en 1990 et 3,1 en 1962.
Près d'un tiers des résidencesprincipales possèdent
5 pièces ou plus alors que le logement « moyen»
en compte quatre. Néanmoins, plus la taille de
l'unité urbaine augmente, plus celle du logement
diminue. Pour la première fois depuis 1962, le
nombre de petits logements (studios ou deux
pièces) progresse dans les villes.

En mars 1999, 56 des résidences principales
sont des maisons individuelles (ou des fermes). La

part de l'habitat individuel, après une forte
progression entre 1982 et 1990, semble se
stabiliser. En zone rurale, pratiquement tous les
ménages occupent une maison.

L'amélioration du confort se poursuit: en mars
1999, plus de 4 résidences principales sur 5 ont
« tout le confort» contre un peu plus de 1 sur 3 en
1970 ; seulement 5 sont considérées comme
« sans confort» contre près de 50 en 1970.
850 000 personnes (en majorité des ménages âgés
ruraux ou des étrangers) vivent dans des
logements qui ne possèdent pas d'installation
sanitaire, soit trois fois moins qu'en 1990 [2].

Entre 1990 et 1999, une personne sur deux a
déménagé. Celles qui quittent l'Île-de-France, ou
s'y installent représentent 42 des migrants.
Après avoir augmenté rapidementde 1954 à
1975, la mobilité résidentielle ne cesse de baisser
depuis. Toutefois le rythme de la baisse s'est
légèrement ralenti depuis 1990 [4].

En 1996, dans l'Union européenne, l'habitat en
Irlande, au Royaume-Uni et en Belgique est
constitué de plus de 3/4 de maisons individuelles.
Près de 30 des ménages grecs vivent dans un
logementsurpeuplécontre 10 pour la moyenne
européenne. A l'opposé, aux Pays-Bas seulement
1 des ménages sont dans ce cas [3].

DÉFINITIONS

• Enquête logement. L'enquête logement
1996-1997 s'est déroulée de novembre 1996 à
janvier 1997 auprès d'un échantillon de
40 000 logements. Elle fait suite à une série
d'enquêtes analogues dont la première a eu lieu
en 1955 et les 2 dernières en octobre-novembre
1988 et novembre 1992-janvier 1993.

• Logement. Local séparé et indépendant utilisé
pour l'habitation. Un logement habité de façon
permanenteest une résidence principale.

• Nombre de pièces. Il s'agit du nombre de pièces
d'habitation (y compris la cuisine si celle-ci a
plus de 72 ml). Ce nombre ne comprendpas les
pièces à usage professionnel, les entrées,
couloirs, salles de bains, etc.

* Logementoccasionnel. Logement utilisé une
partie de l'année pour des raisons
professionnelles. Les personnes qui s'y trouvent,
le cas échéant, au moment du recensement, sont
recensées dans leur résidence principale.

* Logement vacant. Logement disponible pour la

vente ou pour la location, logement neufachevé
mais non encore occupé à la date du
recensement ou de l'enquête.

* Logement « sans confort ». Logement sans eau,
ou avec l'eau seulement, ou avec eau et WC
sans installationsanitaire (douche ou petite
baignoire), ou installationsanitaire sans WC.

* Logement « avec confort ». Logementéquipé de
WC, installationsanitaire (douche ou petite
baignoire) ou grande baignoire sans chauffage
central.

* Logement « tout confort ». Logement équipé de
WC intérieurs, d'au moins une salle de bains et
du chauffage central.

* Logementsurpeuplé. On considère comme
surpeuplé un logement qui compte plus d'une
personnepar pièce (hors cuisine, salle de bains,
WC, couloirs, pièces à usage professionnel, etc).

* Résidenceprincipale. Logement occupé à titre
principal par le ménage. Elles comprennent
essentiellementles logementsordinaires (maisons
individuelles, logementsdans un immeuble
collectif), ainsi que les logements- foyers pour
personnes âgées, les fermes, les pièces
indépendantes louées ou prêtées à des particuliers, les
chambresmeubléesdans les hôtels, les constructions
provisoireset les habitationsde fortune.

POUR EN SAVOIR PLUS

- INSEE-Première: « Confort de l'habitat et cycle de
vie », n" 727, juillet 2000; « Le logement des immigrés

en 1996 », n" 730, août 2000 « Le cadre de vie des
plus de soixante ans», n" 760, février 2001.

- « Conditions de logement des personnes âgées dans
PUE », Statistiquesen bref, série Population et
conditionssociales, Eurostat, n" 14, 1999.

SOURCES

111 Recensements de la population et enquêtes
Logement, Insee.

121 « Des logementsplus grands et plus confortables »,
INSEE-Première,n" 750, novembre 2000.

131 Panel communautaire des ménages 1996, Eurostat.
141 « Les migrationsen France entre 1990 et 1999 »,

n"758, février 2001.



Répartition des logements selon leur catégorie [1]

milliers,1962 1968 1975 1982 1984 1988 1990 1999
Résidencesprincipales

14565 15763 17745 19589 20364 21256 21542 23810Lldences
secondaires et logements occasionnels 973 1 267 1 696 2 266 2 293 2 297 2 809 2 902Toteents
vacants 854 1233 1633 1855 1919 2156 1894 1990Total1639218263

21074 23709 24576 25709 26245 28702

Caractéristiques des résidences principales [1]T- 1962 1968 1975 1982 1990 1999afledeslogementsen- plece
14-7 11.7 S-2 7'3 6.0 6'4-2pièces 24,1 20,6 9,2 7,3 13,0 12,7-3 24,1 20,6 17,3 14,8 13,0 12,7

-4 pièces 26,8 27,1 26,9 25,7 23,5 22,3-5pièc
19,0 22,2 25,2 26,8 28,0 27,05pièceset+
15.4 18.4 21.4 25.4 29,5 31,6Aachevementen-vant1949
82,9 70,7 55,1 44,1 37,0 32,9-194q et après
82,9 70.7 44,9 44,1 63,0 67.1Nombreapres17,129,344,955,963,067,1Nombremoyendepiècespar

logement 3,1 3,3 3,5 3,7 3,8 3,9-moyendepersonnesparpièce
1,0 0,9 0,8 0,7 0,7 0,6

Les résidences principales
selon le type d'immeuble [1]

milliers1982 1990 1999ouferme
10344 12012 13308Autres

enImmeublecollectif 8633 8876 9845Total
612 654 656Total 195892154223810

Caractéristiques
de l'habitat collectifen 1999 [1]

Nombre de logementsde l'immeubleservice, 2à4 5à9 10et+ EnsembleGardien266
US 49,1 21.4DigiCOde-Interphone

26.6 55.0 72.4 47,3Garaqe-RnvD
1-3 9>4 50,2 17,7Garage-BOx-Parking
46'0 45,9 59,8 50,0ChaUffau"9 59 8 50 0

Chauffage
urbain

0,4 2,9 8,5 3>4

Chauffagecollectif

12,1 24,9 41,3 23,9Pas dInstallationcollective
87,5 72,2 50,2 72,7

Noiribred'étages S7.5 72.2 50.2 72.7
4etagesou

moins 98>8 92,8 55,1 84,5étaqes
6,9 37,1 13,01.06,937,113,09etagesouplus

44.8 0,3 7,8 2,5des
immeubles 44,8 26,0 29,2

Répartition des résidences principales
selon le confort [1]

1970 1984 1992 1999

Sansconfort 48,6 15,0 6,2 4,6
Avecconfort 17,1 15,2 14,0 13,8
Toutconfort 34,3 69,8 79,8 81,6

L'habitat individuel et les ménages vivant
dans un logementsurpeuplé en Europe en 1996 [3]

Maisonsindividuelles* Ménagesvivant
dans un logement surpeupléUEà155310

Allemagne 40 6

Autriche 44 10
Belgique 76 5

Danemark 59 4

Espagne 37 16
Finlande 57 13

France 58 7

Grèce 46 28
Irlande 94 12

Italie 33 19

Luxembourg 67 6

Pays-Bas 68 1

Portugal 68 21

Royaume-Uni 82 5

Suède 50 "6
*Part des maisons individuellesdans le parc de logement. "1995.



PRÉSENTATION

Entre janvier 2000 et janvier 2001, Vindice
général des loyers a augmenté au même rythme

que l'indice des prix à la consommation (+ 1,2 %).
Cette évolution est quasi identique à celle de
l'année précédente (+ 1,3 %). La hausse des loyers
dans le secteur locatif HLM, suite au gel de
ceux-ci, est très faible (+ 0,4 %). Dans le secteur
locatif libre, elle s'élève à 1,4 dont 0,7 sont
dus au renouvellement de locataires. Le loyer est
inchangé pour 24 des locataires contre 11 au
début des années 90.

En janvier 2001, le locatairemoyen dépense
pour son loyer 342 € par mois, pour une surface
moyenne d'environ 65 m2. Dans les HLM, les
loyers sont, en moyenne, moins élevés (265 €
contre 417 € pour le secteur libre) et les surfaces
sont plus grandes (69 m2 contre 62 m2). La
dispersion des loyers HLM est faible, un quart des
ménages paie moins de 205 € et un quart plus de
310 €. Dans le secteur libre, un quart des
locataires paie moins de 282 € et la même
proportion plus de 488 €. Le loyer mensuel
moyen au m2 s'élève à un peu plus de 4,3 € pour
les unités urbainesde moins de 100 000 habitants,
il atteint 5 € pour celles de plus de 100 000
habitants et 7 € en agglomération parisienne.

En 1999, 54,7 des ménages sont
propriétairesde leur résidence principale et
40,7 en sont locataires. Le taux de ménages
propriétairesconnaît ainsi une quasi-stabilité
depuis 1990.

En 1996 comme en 1984, 55 des accédants
récents ont entre 28 et 39 ans mais les accédants
très jeunes sont moins nombreux que dans le
passé. Entre 1993 et 1996, 70 des acquisitions
concernent l'ancien. Les conditions financières
de l'accession se modifient: l'apport personnel
représente 40 en moyenne du prix du
logement contre 30 huit ans auparavant et la
durée moyenne des emprunts (14,5 années) a
diminué de deux ans depuis 1980. Le prix total du
logement correspond à 3,1 années de revenus [2].

DÉFINITIONS

* Indicegénéral des loyers. C'est un indice
trimestriel, calculéà partir de l'enquête Loyers et
charges. L'enquête prend en compte les
résidences principales urbaines louées vides en
France métropolitaine dont l'usage essentiel est
l'habitation.

* Indice du prix des loyers des résidences
principales. C'est un indice partiel de l'indice
des prix à la consommation des ménages. Il est
observé mensuellement depuis 1990.

* Indice du coût de la construction (ICC). L'indice
du coût de la construction (ICC) mesure
l'évolution du prix des marchés de construction
des bâtiments neufs à usage principal
d'habitation non communautaire passés entre les
maîtres d'ouvrage et les entreprises du bâtiment.
Il intègre les marges des entreprises et les gains
de productivité. Les prix s'entendent toutes taxes
comprises, mais honoraires d'architectes et de
notaires, frais d'acquisition du terrain, voirie et
raccordements exclus. Trimestriel, l'ICC est
établi conjointement par l'Insee et par le
ministère de l'Équipement, des Transports et du
Logement. Cet indicateur de la hausse des prix
de la construction sert aussi comme élément
d'indexation des loyers. Depuis le 1erjanvier
1995, la révision du prix des loyers est faite en
utilisant la variation de la moyenne de l'ICC sur
quatre trimestres (loi n" 94-624 du 21-07-94
relative à l'habitat, art 17, JO du 24-07-94).

* ICC de référence. Est décalé de trois trimestres
par rapport à l'indice des prix pour correspondre
à celui sur lequel les loyers sont indexés.

* Propriétaireaccédant. Un ménage est dit
accédant à la propriétés'il est propriétaire de
son logement et qu'il lui reste à rembourser, à la

date de l'enquête, des prêts immobiliers relatifs à

ce logement. Les accédants récents sont ceux
ayant acquis leur logement dans les quatre
années civiles précédant l'enquête.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Comptes du logement - édition 2000 », Synthèses,
Insee, n° 44-45, septembre 2000.

- INSEE-Première: « Les loyers augmentent moins vite
que les prix en 1999 », n° 705, avril 2000 ; « Le
logement des immigrésen 1996 », n° 730, août 2000.

SOURCES

Il] Recensements de la population, Insee.
[2] INSEE-Première: « Accession à la propriété: le

régime de croisière? », n° 718, juin 2000 ; « Gel dans
le secteur HLM, modération dans le secteur libre »,
n°770, avril 2001.

[3] Bulletin mensuel de statistique, Insee, n° 4, avril
2001.

[4] Enquêtes Logement 1984, 1996, Insee.



Statut d'occupation des résidences principales [1]

--------19621975 198219901999
°5taireS —41.3 46/ 50,6- 54,4 - 54.7-
Loatairesousous-locataires

45'3 42,8 41,1 39,6 40.7- !9e!nen'vide4140,539,638,238,8
-(t„innChambrem'el

3,4 2,3 1,5 1,4 1,9Toges gratuitement 13.4 10,5 8,3 6,0 4,6
Totaltement13<410'58'36'°4'6
100,0100,0100,0100,0100,0

Loyers mensuelsmoyens au 4eme trimestre 2000 [2]

--~ euros€/m2
pourunlogementHLMde80ml¡¡lM---------;

3,8 306
conventionnées 3,8 307nonconventionnées 3,7 294LOIde 1948 4,3344Secteurlibre

6.8 540

libre(construitavant1949)

6,8 548• libre(construitaprès
1948) 6,7 537

Évolution des indices des loyers,
du coût de la construction et des prix [2]

Les propriétaires récents
selon le moded'acquisition du logement [4]

Indice du coût de la construction en 2000 [3]

base100:4etrimestre1953

Indice Moyenne*

1ertrimestre 1083 1075,5
2'trimestre 1089 1079,3
3'trimestre 1093 1082,5
4'trimestre 1127 1098,0

*Moyenne des quatre derniers indices.

Répartition des ménages des secteurs HLM et libre
selon le montant de leur loyer en janvier 2001 [2]

Statut d'occupationdes résidences principales selon l'âge de la personne de référence en 1999 [1]

milliers----------_--_---_------_-----15-29ans30-39ans40-49ans50-59ans60-74ans 75 ans et + Ensemble
Locataire0

,, 281 1772 2774 2616 ——3577 2015 13035-d'unlogeUSous-locataire

2234 2457 1784 1164 1171 875 9686d'Un loaem
t

-d'un logeentlouévidenonHLM
1455 1434 928 590 554 464 5425-d'unmeub/ntlouévideHLM

539 950 804 535 587 390 3805Logégratuiteeouchambred'hôtel
240 73 52 39 30 22 456ent
160 221 182 139 168 220 1090

Données de financement pour les propriétaires accédants récents en 1996* [4]

Prixtotaldulogement Prix/revenu Montanttotalemprunté Tauxd'apportpersonnel Tauxd'effortbrut**milliersd'Emilliersd'E
- --- ---- - -Neuf

1
96 -—————— 2,9 58 - 39,2 19,0

Pr°vince 118 3.5 73 38,3 23,1
le-de-France 92 2.9 59 36,4 19.8
nsemble 149 3.6 80 46,0 21.4r, 102 3,1 62 38,9 20,2

-"U"' propriétaires
a dcceants

récents, ayantacquis leur logement de 1993 à 1996, pour lesquelson connaît le prixdu logement.** Remboursements annuels/Revenuannuel.



PRÉSENTATION

En 20 ans, les effectifs du premierdegréont
baissé de plus de 800 000 élèves en raison du

recul démographique et de la réduction des
retards scolaires. Ils sont 6,3 millions à la rentrée
1999 contre 7,1 millions en 1980. Toutefois ce
mouvement devrait s'interromprevers 2004.
Actuellement,85 des enfants de 2 à 5 ans sont
scolarisésdans les classes maternelles, contre
50 en 1960, et 80 des effectifs entrent au
collège sans retard, contre 46 en 1960.

Avec 5400000 élèves à la rentrée 2000, la
baisse des effectifs des classes du second degré
amorcée en 1993 se poursuitet représente
50000 élèves de moins par rapport à 1999. Cette
baisse, proche de 1 %, est la plus importante
jamais enregistrée. Elle découle essentiellement
d'une nouvelle diminution des redoublements et
de sorties plus nombreuses du second cycle
professionnel qui perd plus de 4 de ses
effectifs. Le second cycle général et
technologique enregistresa troisième baisse
consécutive, due principalementau recul
démographique. Par contre, les effectifs du
premier cycle sont pratiquementstables en 1999
et 2000.

Les élèves scolarisés dans le privé représentent
14 des effectifs du premierdegré et 20 de
ceux du second degré. Ces proportionssont
stabilisées depuis plus de 10 ans.

Les effectifs moyens par classe sont en baisse
dans chaque secteur du second cycle, fait
nouveau depuis 1992-1993.

Parmi les 627 401 candidatsqui se sont
présentésaux épreuves du baccalauréat à la
session de juin 2000, 498 930 ont été reçus. Le
taux de réussite atteint 79,5 %, dépassant le
niveau record de 1998 (79,1 %). Cette hausse est
nette pour les séries générales et professionnelles,
plus modérée pour le baccalauréat technologique
[1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* Premier degré. Enseignementscolaire
-regroupant l'enseignementpréélémentaire,avant

le cours préparatoireCP), et l'enseignement
élémentaire, et dispehsé dans les écoles
maternellesetélémentaires. -j

* Seconddegré. Enseignementsecondaire, faisant;
suite à l'enseignementpréélémentaire et 'j

élémentaire (premierdegré), et dispensé dans les
collèges (premiercycle) et les lycéesj
(second cycle). 1

* Classe d'initiation. Classe groupantà temps j
completou partielles enfants non francophones I

en vue d'un apprentissageplus rapidedu j
françaiset d'une meilleure intégrationdans la ]

scolarité normale. j

* Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentaire, i
il s'agit de classes destinées à accueillir les 1

enfants qui, pourdes raisons diverses, 1

rencontrentdes difficultés au niveau de i
l'enseignementélémentaire.

* Classe d'intégrationscolaire. Dans le cycle
élémentaire, ces classes accueillentdes élèves
handicapésphysiques, sensoriels ou mentaux,
qui peuvent tirerprofit, en milieu scolaire
ordinaire, d'une scolarité adaptée à leur âge et àr

leurs capacités, à la nature et à l'importancede
leur handicap.

* CFA. Centre de formation d'apprentis. r,

* STAE. Sciences et technologies de l'agronomie é
de l'environnement. J

e STPA. Sciences et technologies du produit
agro-alimentaire.

a CPA. Classes préparatoires à l'apprentissage.

e CL/PA. Classes d'initiation préprofessionnelle
par alternance.

e SES. Sections d'éducation spécialisée.

e SEGPA. Sections d'enseignementgénéralet
professionnel adapté.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Notes d'information, DPD, ministère de l'Éducation
nationale, disponibles sur le site internet
(www.education.gouv.fr/dpd/ni.htm).

* «
Éducationen Europe- statistiqueset indicateurs

1999 », Tableauxdétaillés, thème 3 : Population et
conditions sociales, Eurostat, 2000.

* Éducation & formations, DPD, n° 55, mars 2000:
« 1999-2008 dans le premier degré, ralentissement de
la baisse des effectifs puis redressement à partir de
2004 » ; « 1999-2008: décroissanceassez régulière
des effectifs du second degré ».

SOURCES

[1] Notes d'information, DPD : « Résultats provisoires
du baccalauréat- France métropolitaine- Session de
juin 2000 », n° 00-22, juillet 2000; « Les élèves du
second degré dans les établissements publics et privés
à la rentrée 2000 », n° 01-01, janvier 2001.

[2] Repères & références statistiques sur les j
enseignements, la formation et la recherche, DPD, ,!

édition2000.1
[3] L'état de l'École, DPD, n° 10, octobre2000.

¡j



Évolution des effectifs de l'enseignement du premier degré [2]

milliersr-——1960-1961 1980-1981 1990-1991 1997-1998 1998-1999 1999-2000
reelementaire

1374'1 2383,92555,72403,02393,12416,8dontPublic85,786,987,787,587,487,4
CP
ro 85.7 86,9 81,7 87,5 87,4 87,4dontPbr

4915.4 4615.1 4062,2 3918,8 3884,5 3828,3Tota)
83,7 85,5 85,1 85,3 85,3 85,4Total

6289,5 6999,0 6617,9 6321,8 6277,6 6245,1CIIIIISd'adaptation
et d'initiation 29,8 21,3 13,6 12.7 11.4ClasseUd

III 93,0 92,5 83,8 83J 82,5dontPSbrIntégrationscolaire
81,2 95,5 65,6 47,0 47,0 44,8TotalIC
89,8 94,3 94,1 94,7 94,7 94,2TotalduPremierdegré

6370,7 7124,3 6704,8 6382,4 6337,3 6301,3-0 84,1 86,1 86,2 86,2 86,2 86,2

Évolution des effectifs de l'enseignement du second degré [2] [3]

milliers1960-1961 1980-1981 1990-1991 1998-1999 1999-2000 2000-2001remiercycle
2353'1 3137'9 3134'6 3168'7 3164'1 3159'5>

o/c
2353,1 3137,9 3134,6 3168,7 3164,1 3159,5Secondc'c1079,180,7

79,3 79,3 79,2 79,1dontpUblcprofessionnel
383,2 773,2 696,7 708,2 696,9 666,6d°ntDuhrlontPublic 0 66,9 77,8 76,7 78,1 78,1 78,1Secondcyclegénéralettechnologique

421,9 1102,6 1571,0 1477,3 1464,5 1451,2EnSeigne
-/, 77,3 77,1 79,2 79,3 79,4 79,5dontPUblmetadapté

123,0 121,1 118,7 118,3 116,5dontpUM,
Total IC 0 99,3 97,9 97.0 97,0 96,8
dontpUblic

o/
3158,2 5136,7 5523,4 5472,9 5443,8 5393,8

77,4 79,9 79,3 79,579,579,5Second ruie.greagncole
80,0 115,8 113,6 151,3 152,0CFA*

Total d 290,0 241,5 221.7 356,2 366,4Totaldusecond
degré (y c.agriculture et CFA) 3528,2 5494,0 5858,7 5980,4 5962,2

y pn__ -sFAsous tutelle du ministère de l'Agriculture et de la Pêche depuis 1992-1993.

r~7~---_
J^drnissionsau baccalauréaten 2000* [1]Admissions au baccalauréaten 2000* [1]

séries -NombreTauxdeRapeJ
Nombre TauxdeRappeld'admis réussite 1999**Baccaauréat

enseignementgénéral 262595 79'8 78'4
soit;56

931 80,1 79-2
5693180,179,2

EconOmiqueet
social 72921 78,1 79,8BSCIentifique

132748 80,7 77,2accalauréat
technologique 148061 79,3 78,5

soit:
148061 79,3 78,5

Tertiaire 42227 77,0 74,3

dustriel
42227 77,0 74,3100038

80,5 81,0STAE(environnement)5194
75,7 70,0BA(agro-alimentaire)

602 82,7 70,3
Eaccalauréatprofessionnel

88274 79,0 77,6nsembledesbaccalauréats
498930 79,5 78,5

- "Ils provis0ires - sRéSultatSde'linitifsSe,,ession
de juin (France métropolitaine).ultatsdetlnltlfs-Sessions

juin+septembre(Francemétropolitaine+ DOM).

Nombre moyen d'élèves par classe [2]

1900-81 1990-91 1994-95 1999-00

Premierdegré
Enseignementpublic
Écolesmaternelles 30,0 27,9 27,1 25,5
Écolesélémentaires 23,5 22,5 22,6 22,3
Enseignementprivé:
Écolesmaternelles 29,9 27,2 26,7 25,9
Écolesélémentaires 26,2 24,5 24,2 23,9
Second degré
Enseignementpublic:
1"cycle* 23.4 24,3 24,6 24,2
2""cycleprofessionnel 24,4 23,1 21.7 20,9
2""cyclegénéralettechnologique 28,5 31,0 29,6 28,8
Enseignementprivé:
1"cycle* 24,0 24,3 24.8 24.7
2""cycleprofessionnel 20,8 21.4 21.2 19.7
2"cyclegénéralettechnologique 23.2 25,6 25.8 24.7

*YcomprisCPAetCLIPA et non compris SES/SEGPAet classes-ateliers
descollèges.



PRÉSENTATION

Multipliée par 2 depuis 1975, la dépense
intérieured'éducation représente 7,2 du

PIB en 1999, soit au total 95,4 Mds d'€ (626 Mds
de F), 5 900 € (38 700 F) par élève ou étudiant et
1 616 € (10 600 F) par habitant. Elle augmente de
2,8 par rapport à 1998. De 1974 à 1999, sa
croissance a été plus rapide que celle du PIB
(2,7 en moyenne contre 2,2 %).

Le système éducatifest principalementfinancé
par l'État (64,5 %) et les collectivités territoriales
dont la part augmente (14,3 en 1980, 20,9
en 1999). 82 de cette dépense sont consacrés
aux activités d'enseignement, parmi lesquelles le
second degré détient la plus grande part (41 %).

En 1999, la dépense moyenne d'éducation par
élève est de 5 900 € (38 700 F) et s'échelonne de
3 887 € (25 500 F) pour un élève de maternelleà
7 988 € (52 400 F) pour un étudiant. Ainsi une
scolarité, valorisée aux prix de 1999, menant sans
redoublementde la maternelle (en 3 ans) à un bac
général ou technologique, est estimée à 82 688 €
(542 400 F). Depuis 1986, le « coût théorique du
bachelier» augmente en moyenne de 2,6 par
an en francs constants. À la rentrée 2000, les
familles dépensent, en moyenne, pour l'année
scolaire, 122 € (800 F) pour un écolier, 268 €
(1 760 F) pour un collégien et 325 € (2 135 F)

pour un lycéen.
Au 1erjanvier 1999, 1 551 000 personnes (dont

61,5 sont des enseignants) participent à la
formation scolaire et universitaire,soit 6 de la
population active totale. La part des femmes y est
plus importante (66 %) que dans la population
active (45 %). Parmi les enseignants,elles sont
plus nombreuses dans le premier degré (77,7 %),
que dans le second degré (56,7 %), ou le
supérieur (31,5 %).

954 000 enseignantsexercent devant des
élèves, dont 79 dans les établissements
publics, soit en moyenne un enseignant pour
15 élèves ou étudiants [1] [2].

DÉFINITIONS

* Dépense intérieure d'éducation. Cette dépense
représente toutes les dépenses effectuées par
l'ensemble des agents économiques,
administrations publiques centrales et locales,
entreprises et ménages, pour les activités
d'éducation en métropole:activités
d'enseignementscolaire et extra-scolaire de tous
niveaux, activités visant à organiser le système
éducatif (administrationgénérale, orientation,
documentationpédagogique et recherche sur
l'éducation), activités destinées à favoriser la
fréquentation scolaire (cantines et internats,
médecine scolaire, transports), rémunérations
des personnels en formation et dépenses
demandéespar les institutions (fournitures,
livres, habillement).

*
Etablissements privés sous contrat. Pour un
établissementprivé, la signature d'un contrat
entraîne la prise en chargepar l'État de la
rémunération des enseignants (contrat simple),
voire aussi des dépenses d'externat (contrat
d'association).

* Dépense moyenne d'éducation. La dépense
moyenne d'éducation par élève comprend la
totalité des dépenses et des activités dans les
établissements publics et privés à l'exclusion
des activités extra-scolaires (dont la formation
continue) et de l'enseignementartistique.

* PEGC. Professeursd'enseignementgénéral de
collège.

• SEGPA. Voir mot-clé 6. 1.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les dépenses d'éducation », France portrait social
2000-2001, Insee.

* Notes d'information, DPD, ministère de l'Éducation
nationale disponiblessur le site internet
(www.education.gouv.fr/dpd/ni.htm)

* « Le compte de l'éducationet le compte de l'éducation
supérieure, années 1995 à 1998 », Les Dossiers
d'Éducation& formations, DPD, n° 113, décembre 1999.

* « Projection du système éducatif à dix ans », Éducation &
formations, DPD n° 55, mars 2000.

SOURCES

[1] Notes d'information, DPD « Le coût de
l'éducation en 1999 - Évaluation provisoire du
compte », n° 00-38 ; « Le coût de la rentrée scolaire
2000 pour les familles », n° 00-51.

[2] L'étatde l'École, DPD, n° 10, octobre 2000.
[3] Regards sur l'éducation, Les indicateurs de

l'OCDE, OCDE, édition 1999.
[4] Repères & références statistiques sur les

enseignements, la formation et la recherche, DPD,
édition 2000.



Établissements du premier et du second degré

---- en 1999-2000 [4]

1999-2000 dontpublic Rappel.—-~ 1998-1999remier degré 57968 52310 58491coles maternelles18558 18285 18629Ecolesélémentaires'
39410 34025 39862Seconddegré
11014 7496 11052COllèges

6739 4953 6741LYcéesprofessionnels
1722 1087 1742denseignement

généralettechnique
2553 1456 2569

prisles écoles d'enseignementspécial.

Dépense moyenne théorique
pour quelques scolarités types en 1999 [1]--- euros

Dematernelleà:
BEP2ansBacgénér. DUT Licence—-— outechn.

5
an

11662 11 66211 66211662
4

ans primaire
19971 19971 19971 199714anspn

1er cycle 26221 26221 26221 262213ansen ind

cycle prof, 17 196 III III III3171%
2ettechnOlogique

III 24834 24834 248342 ans en MT
24 834 24 834 24 834

3
ans en lU:

III III 17044 IIIDnsenuniversité
III III III 18843Dépensetotale750518268899732101531-^

Enseignants par affectation [4]

p. -—-~ 1997-1998 1998-1999PrééleerdegrepUblic302751
302676

SPéCiaentalre+élémentaire

282506 282888Spécial
Second' 20245 19788COllègedegrepUblic

367080 367025LYCéessetSEGPA
178340 178221LYCéesprofessionnels

52552 52034Lycées
Premier' 136188 136770Seconddegr

privé (sous contrat) 42947 42853SecondH»
privé (sous contrat) 92805 93779Supérieuru. 76108 78613pubhc 76108 78 613

- Enseignants du public par corps [4]

P;em:--------- 1992-1993 1998-1999prproemi.er ——
302676Instjtuteurs266961183029Seconddsds

ecoles 33142 119647Agrégés
degré

349614 367025Agrégéset chairesuPérieures
30375 42546Adjointsetassllles

157 100 219 886Adjointsetchargésd'enseignement23923.6660
PEGC chargesd'enseignement

23923. 6660
PrOfesseurs 56487 28209Protesseursdelycée

professionnel 53220 56218Non-titulairp
53 220 56 218

SuPéiïeur 28509 13506
PrOfesseurs 52663 78613
Maîtresde 16048 18204Autres.conference

22057 31174Autres
14558 29235

- AsSistants nitype2n<Jclegré'et'aut^es
chefs de Clinique, attachés, moniteurs, enseignants detype 2~~d e et autres,

La dépense pour l'éducation
en France métropolitaine [2]

1975 1985 1995 1998 1999

Dépense intérieure d'éducation:
- aux prix courants

enmilliardsdeF 95,9 319,3 560,2 606,3 625,7
enmilliardsd'f 14,6 48.7 85.4 92.4 95.4-auxprix1999
enmilliardsdeF 334,2 437,0 581.4 608,5 625.7
enmilliardsd'E 50,9 66,6 88,6 92,8 95.4

-en duPIB 6,5 6,8 7,3 7,2 7,2

-par habitant

en francs 1999 6300 7900 10000 10300 10600
eneuros1999 960 1204 1524 1570 1616

-parélève
enfrancs1999 21700 28000 35100 37500 38700
eneuros1999 3308 4269 5351 5717 5900

Évolution des effectifs des personnels
de l'Éducation [2]

Effectifs dontfemmes dontenseignants
milliers19851 369 65.7 60,3

1995 1523 66,0 61,0
1997 1536 66,5 61,4
1999 1551 66,0 61,5

Évolution de la dépense moyenne par élève

en euros constants [2]



PRÉSENTATION

Après une perte de 52 000 étudiants entre 1995 et
1998, les effectifs de l'enseignementsupérieur se

stabilisent aux rentrées 1999 et 2000. À la rentrée
2000, on observe un léger recul de la scolarisation:
si les comportementsdes bacheliers de l'an 2000
avaient été dans le prolongementde ceux des
années précédentes, 5 600 nouvelles inscriptions
auraient dû être enregistrées. À l'université, la
forte hausse du nombre de bacheliers scientifiques
se traduit par une augmentation de 4,8 des
inscriptions en sciences. Les effectifs des CPGE,
IUTet STS seraient stables.

En 1999, la quasi-totalité des bacheliers
généraux et 79,3 des bacheliers technologiques
poursuivent leurs études dans le supérieur dès la
rentrée suivante, contre 17,3 pour les titulaires
d'un baccalauréat professionnel (hors inscriptions
en STS dans le cadre de l'apprentissage et contrats
de qualification).Après avoir plus que doublé de
1982 à 1995, la part des jeunes de 19 à 21 ans
poursuivantdes études supérieuresplafonne à 40
depuis cinq ans. Plus du tiers des étudiants inscrits
dans une formation longue ont des parents cadres
supérieurs ou exerçant une profession libérale.
Par contre, moins d'un enfant d'agriculteur sur
cinquante et moins d'un enfant d'artisan sur dix
entreprennent des études supérieures. La présence
féminine continue de s'affirmer: en 1999, les
femmes représentent 56 des étudiants. Elles
sont majoritaires dans les disciplines linguistiques
(76 %) et littéraires (73 %) ainsi qu'en pharmacie
(67 %) et en médecine (56 %). En revanche, la
filière STAPS ne recrute que 32 de femmes et
elles sont minoritaires en Sciences de la matière
(35 %) et dans les écoles d'ingénieurs (22 %).

En 1999, le taux d'accès au second cycle pour
un bachelier entrant à l'université (hors IUT et
filière santé) est de 59 %, soit une hausse de
1 point par rapport à 1998. Les chances d'accéder
en deuxième cycle varient inégalementselon la
série de baccalauréat: les bacheliers généraux
y parviennent à 68,1 %, les bacheliers
technologiquesà 22,5 et les titulaires d'un bac
professionnel à 8,5 [1] [2] [4].

DÉFINITIONS

* IUT. Institut universitaire de technologie.

* IUFM. Institut universitaire de formation des
maîtres.

* CPGE. Classepréparatoire aux grandes écoles.

* STS. Section de technicien supérieur.

* STAPS. Sciences et techniquesdes activités
physiques et sportives.

* DUT. Diplôme délivrépar un IUT.

• DEUG et DEUST. Diplôme d'études
universitairesgénérales et diplôme d'études
universitaires scientifiques et techniques: 2 ans
après le baccalauréat.

* Licence. 1 an après le DEUG ou le DEUST.

* Maîtrise. 1 an après la licence, 2 ans après le
DEUG.

* DEA et DESS. Diplôme d'études approfondies et
diplômed'études supérieures spécialisées: 1 an
après la maîtrise.

* Nouveaux bacheliers. Il s'agit des bacheliers
inscrits dans un établissementd'enseignement
supérieur l'année suivant l'obtention du
baccalauréat.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Notes d'information, DPD, ministère de l'Éducation
nationale, disponiblessur le site internet
(www.education.gouv.fr/dpd/ni.htm).

- « Projection du système éducatif à dix ans »,
Éducation

etFormations, DPD, n° 55, mars 2000.

SOURCES

111 L'état de l'école, DPD, n° 10, octobre 2000.
[21 Repères & références statistiquessur les

enseignements, la formation et la recherche, DPD,
édition 2000.

PI Regardssurl'éducation, Les indicateurs de
l'OCDE, OCDE, édition 1999.

[4] « La rentrée 2000 dans l'enseignement supérieur »,
noted'information, DPD, n"01-05.



Étudiants de l'enseignement supérieur [2]-- 1980-1981 1990-1991 1997-1998 1998-1999 1999-2000
ïerSltfShorsIUT

799170 1097559 1311160 1290151 1281529eco/esd'ingénieursdépendantesdesuniversités833017325
25979 27520 29378IUT ingenieurs dépendantesdes universités 8330 17325 25979 27520 29378

53667 74293 112641 114302 117022IUOIversités
852837 1171852 1423801 1404453 1398551IUFM »

STS 81305 79811 80120

QPPP 67315 199084 233139 234300 236764Vpréparat'°nsintégrées)
42911 71430 81144 79723 79426ÉCOIingenieursIndépendantesdesuniversités
28622 40328 53119 55434 56373Écolpecornrnerce,gestion,venteetcomptabilité
15824 46006 46759 51090 56070Écolesement

universitaires privés 16256 19971 21893 22397 22267Autresparamedicalesetsociales
91741 70385 83112 82747 82739Autresétablissements

d'enseignement supérieur" 59435 79660 78251 79569 82471Franceracemétropolitaine
1174941 1698716 2102523 2089524 2094781Franrce métropolitaine + DOM 1181108 1 713 680 2132433 2119208 2125 588

d,;rhsi;;tuteurs
en formation professionnellespécifiqueà temps partiel** Écolesnormales supérieures, écolesjuridiques et administratives,écoles supérieures d'art et--reet

autres écoles.

Répartition par discipline des étudiants

— en université en 1999-2000 [2]
i^iphne —Lettres,langues,arts16,2
umainesetsociales 16,2Scienceshumainesetsociales

7,7
SCiencesetstructuresdelamatière

6,1
SCiences

de la nature et de la vie
13,0

Droit,Sciencesooliti,ues
13,0Médecine,OdontOlogie8,4

IUT

74
Science,économiques,gestion7,4SCiencesettechnologie-Sciencespour1Ingenie

6,1Fillereadministrative,
économique et sociale 3,7SCiences

et techniques des activités physiques et sportives 3,0PtlarmacieTotal
1>9— 100,0

Les nouveaux bacheliers dans l'enseignement
supérieur en 1999-2000 [2]

Baccalauréat dont Baccalauréat Total
général sérieS technologique

Universités 195789 47,6 44295240084
dont:IUT 28784 64,4 13892 42676
CPGE 33446 75,1 1539 34985
STS 24453 38,965828 90281
Écolesd'ingénieurs 3966 100,0 36 4002
Écolesdecommerce 3928 33,2 543 4471
Écolesparamédicales 2545 61,3 1214 3759
Autres 10080 40,1 1523 11603
Total 274207 50,6 114978389185

Origine socioprofessionnelle des étudiants français dans l'enseignement supérieur en 1999-2000 [2]
l-atégorie

socioprofessionnelle
du chef de famille Ensemble dont: CPGE* STS*

université
Agriculte

Lettres Santé
ILÏÏArtIsanursexploitants232122342029eUrSexploitants

2,3 2,1 2,2 3,4 2,0 2,9Artisans,cOrnrnerÇantsetchefsd'entreprise
7,7 7,2 6,6 8,5 7,0 8,7PrOfeSSionsliberalesetcadressupérieurs

35,7 30,6 53,6 27,2 53,1 14,7EmplOYéSIntermédiaires
18,0 18,9 16,8 20,9 15,9 17,9Employé

Ouvriers 13,8 15,2 7,7 15>7 9<1 17,2
Retraités

in n 11.9 13,0 5,9 16,7 5,8 25,5Retraite;tlfs
10,6 13,0 7,2 7,6 7,1 13,1Total ac s 10,6 13,0 7,2 7,6 7,1 13,1

Effectif de' 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0Effectifdesétudiantsfrançais
1269743 436690 123634 112482 56076 148006

tutehe du ministère de rÉducat!onnationa!e.soustutelleduministèredel'Éducationnationale.

Évolution des effectifs universitaires
par cycle* [2]—milliers1ercycle2ecycle 3ecycle

1990-1991 416.4 313,3 128.4
1997-1990 615,8 378,8 177,3
1998-1999 730,9 488,4 204,5
1999-2000 718,3 481,5 204,6

* Fra„ 710,2 477,8 210,6

YC DOM-TOMen 1980-1981.
Francemétropolitaine

sauf y ç. DQM-TOMen 1980-1981- Dépense moyenne pour un étudiant des secteurs
public et privé en équivalents-dollarsen 1997 [3]

* Établissements publics. ** Établissements publics et privés subventionnés



PRÉSENTATION

La hausse des niveaux de formation et de
qualification, importanteentre 1980 et 1996, se

stabilise, ainsi que la durée moyenne des études
qui s'établit à 19 ans. À la rentrée 1999, la part
d'une générationaccédant au niveau du
baccalauréat est de 69,4 (34 en 1980,56
en 1990) et 62 obtiennent le diplôme à la
session 2000. En 1998, sur 730 000 sortants de
formation initiale, 39 obtiennent un diplôme
d'études supérieures (30 en 1990) et 13
n'ont aucun diplôme (21 en 1990). Les
diplômés de l'enseignementsupérieur long
représentent 20 des sortants contre 6 en
1980 et 14 en 1990.

En 1999, parmi les jeunes en apprentissage,
18 ont au moins un niveau Bac, 34,5 un
niveau CAP-BEP et 47,5 sont sans qualification.
L'élévation du niveau de formation des nouveaux
apprentis entraîne un développementdes
formations préparant à un diplôme du supérieur
dans de nouveaux secteurs comme les services
aux entreprises ou les industries de biens
d'équipement.

En 1998, 12,6 millions de personnes ont suivi

une action de formation professionnellecontinue,
soit une augmentation de 17 par rapport à
1997. Plus de 69 des stagiaires sont des
salariés (un cadre sur deux a suivi une formation
contre un ouvrier qualifié sur cinq, ainsi qu'un
ouvrier non qualifié sur huit) et 12 des
demandeurs d'emploi. L'informatique est la
première spécialité de formation et concerne un
stagiaire sur dix. La dépense pour la formation
professionnelleet l'apprentissage s'élève à
21,8 Mds d'€, elle a pratiquement doublé depuis
1987. Les contributions de l'État et des entreprises
sont presque équivalentes (environ 8,5 Mds d'€).
Les régions, avec plus de 2,1 Mds d'€, deviennent
le troisième financeur [1] [2] [4] [7].

DÉFINITIONS

* Niveaux de formation. Niveaux VI et Vbis: sorties
de l'enseignementsecondaire, avant l'année
terminalede préparation d'un CAP ou BEP ou
d'une classe de seconde.
Niveau V: CAP ou BEP.
Niveau IV: Baccalauréatou abandons des
scolarisations post-baccalauréatavant d'atteindre
le niveau III.

Niveau III: sorties avec un diplôme de niveau
Bac + 2 ans (DUT, BTS, DEUG, écoles des
formations sanitaires ou sociales, etc.).
Niveaux II et 1 : sorties avec un diplôme de second
(licence ou maîtrise) ou troisième (DEA ou DESS)
cycle universitaire, ou un diplôme de grande école.

* Apprentissage. Jeunes âgés de 16 à 25 ans
préparant un diplôme de l'enseignement
technologiqueou professionneldans le cadre
d'un contrat de travail de type particulier
associant une formation en entreprise et des
enseignements dispensés dans un centre de
formation d'apprentis.

* Formation professionnellecontinue. Se répartit
en deux grands secteurs distincts:
- actions financées par les entreprises, qui ont

l'obligation de consacrer 1,5 de la masse
salariale à la formation continue;

- actions financées par les fonds publics, surtout
consacrées aux demandeurs d'emploi et à la

promotion sociale.

* Taux de scolarisation. Rapport de la population
scolaire et universitaire à l'effectifde la
population totale correspondante (population de
2 à 25 ans).

* Enseignement supérieur long. Il concerne les
second et troisième cycles des universités, les
écoles de commerce et d'ingénieurs.

POUR EN SAVOIR PLUS

*Nofes d'information, DPD, ministère de l'Éducation
nationale, disponibles sur le site internet
(www.education.gouv.fr/dpd/ni.htm).

* Les Dossiers d'Éducationet Formations, DPD :

«
Évaluations en CE2 et en sixième, repères nationaux-

septembre 1999 », n° hors série, décembre 2000 ; « Les
classes relais 1999 », n° 116, juillet 2000.

*« Les sortants du système scolaire sans
qualification »,

ÉducationetFormations, DPD, n°57,
juillet-septembre2000.

*« La formation en entreprisecontinue de se développer »,
INSEE-Première, n° 759, février 2001.
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Proportion de bacheliers
dans une génération [1]

Niveau général de formation selon l'âge en 2000 [5]

A-15à19ans 20à24ans 25à49ans 50à64ans 65ansetplus Ensemble*
"CundipiômeouCEP

3,8 10,3 23,8 43,8 71,4 34,6BEPC,Se 1.3 4,5 7,1 7,0 6,5 6,3CAPBFp0Udipl0meèquivaient
1,2 15,2 29,3 24.7 9,6 21,1Bach®1prof-ouéquivalent
0,2 13,1 13,6 9,0 5,6 10,0DiPlômreat.2ans
0,0 6,3 12.4 6,9 2,8 7,9Dinlnr6

supérieur 0,0 1,6 11,5 8,5 4,1 7,7Totalursdetudesinitiales
93,5 49,0 2,3 0,1 0,0 12,4Total

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0edespersonnes
de 15 ans ou plus.

Taux de scolarisation par âge [3]
1982-1983

1991-1992 1997-1998 1998-19993ans33,134,434,735,2
3ans 33,1 34-4 34.7 35,2
2

98,8 100,0 99,94à13ano 91,0 98,8 100,0 99,9
14ans ans 100,0 100,0 100,0 100,0
15ans 97,3 100,0 100,0 100,0
16ans 92,9 100,0 100,0 100,0
17ans 75,5 95,2 96,3 96,3
18ans 61,1 91,0 91,3 91,6
19ans 41'7 80,9 82,6 81,0
20ans 27>7 65,2 70,6 69,0
21ans 17,5 46,9 57,0 54,9
22ans 12,8 33,6 44,3 43,2
23ans 9,5 23,9 33,9 33,8
24ans 8,1 15,8 24,1 24,3
25ans 6'7 10,1 15,2 16,3----- 5,5 7,3 10,5 10,5

Niveau général de formation
dans quelques pays de l'UE en 1999* [6]

Primaireet Secondaire Supérieur
secondaire secondcycle

AllemagnepremiercycleA i
emaa neBelgique 18,4 57,9 23,7

Danemark 39,8 32,1 28,1
Espagne 18,9 53,6' 27,5
Finlande 62,2 15,8 22,0
France 25.5 41,8 32.7
Italie 36,6 41,4 22,0
Portugal 54,2 35,8 10,0
Royaume-Uni 78,0 12,0 10,0
Suède 19,3 53,2 27,5p 21,2 49,3 29,5
Rationlephifpulation

de 25 à 59 ans ayant atteint son niveau deIorrnation le plus éi,

Répartition des sortants du système éducatif
par diplôme obtenu [3]

milliers

Diplôme obtenu 1980 1990 1996 1997 1998

Aucun diplôme ou CEP 202 133 93 96 96
Brevetseul 80 61 55 40 52
CAP,BEPouéquivalent 220131 120124117
Baccalauréatgénéral 81 50 78 82 85
Bac.techno,professionnelouassimilé 32 63 93104 94
BTS,DUTetéquivalents 29 60 93 95 95
DEUG,paramédicaletsocial 36 37 34 33 43
Supérieurlong 45 87160158148
Total 725622726732730

La dépense pour la formation professionnelle
continue et sa part dans le PIB [2]



PRÉSENTATION

En 1997, d'après les statistiques des causes de
décès, les maladies cardio-vasculaires sont la

principale cause de mortalité (32 du total des
décès), suivies des tumeurs (28 %), des morts
violentes (8 %) et des maladies respiratoires (8 %) [1].

En 2000, en France, les 121 223 accidents de la
circulation ont entraîné la mort de 7 643 personnes
(soit 386 de moins qu'en 1999) et en ont blessé
162 117 dont 27 407 gravement. Depuis 1970,
dans l'UE, le nombre d'accidents mortels de la
circulation n'a cessé de décroître et ce, alors que
le transport routier a plus que doublé pendant la
même période. Cependant, en 1999, en Grèce et
au Portugal, le nombre de tués par habitant est
trois fois et demie plus élevé que dans les pays les
plus sûrs (Suède, Royaume-Uni) [3] [8].

En 1998, 214 000 interruptions volontaires de
grossesse (IVG) ont été pratiquées en France soit
6 de plus qu'en 1990. Rapporté au nombre de
femmes considérées comme étant en âge d'avoir
des enfants (de 15 à 49 ans), le nombre d'IVG
pour 1 000 femmes est passé de 13,6 en 1990 à
13,3 en 1997 [9].

En 1999, le nombre de décès dus à des accidents
du travailest identique à celui de l'année précédente
(1 300 dont 627 accidents de trajet). Cependant,
en dix ans, ils ont diminué de 30 [2].

Selon les estimationsde l'OMS et de l'agence
Onusida, 5,3 millions de personnes (dont
3,8 millions en Afrique subsaharienne) ont contracté
le virus du sida en 2000. Au total, 36,1 millions
de personnes dans le monde sont contaminées
par le VIH (dont 25,3 millions en Afrique
subsaharienne). Ce nombre est supérieur de 50
aux prévisions de 1991. Le nombre de décès dus
à la maladie est estimé à 3 millions en 2000 et à
21,8 millions depuis le début de l'épidémie.
Parmi les 13,2 millions d'enfants que le sida a
rendus orphelins, 92 vivent en Afrique. Fin

2000,en France,31 780 personnes sont décédées
depuis le début de l'épidémie [7].

DÉFINITIONS

* Statistiques des causes de décès. Ces statistiques
sont élaborées à partir de la confrontation des
certificats médicauxde décès adressés à l'Inserm
(Institut national de la santé et de la recherche
médicale) par les DDASS (Directions
départementalesde l'action sanitaire et sociale),

avec les données sociodémographiques,transmises

par l'Insee. Toute déclaration de décès est en
principe accompagnéepar la déclaration de la

cause de décès dressée sur bulletin anonyme.
Celle-ci est codée selon les règles de classification
internationaledes maladies. L'importance de
certainesmaladies, qui peuvent être «

impliquées»
dans le décès sans être considérées comme la

cause immédiate de celui-ci, est sous-estimée:
c'est le cas des maladies circulatoires, de
l'alcoolismeet du tabagisme.

* Victimes des accidents de la circulation. La
statistique officielle française des tués inclut les

personnes décédées sur le coup ou dans les
6 jours qui suivent l'accident. La statistique
internationaleallonge ce délaijusqu'à 30 jours.

* Interruptions volontaires de grossesse (IVG).
Autorisées par la loi Veil depuis 1975, les IVG
doivent faire l'objet d'une déclaration qui prend
la forme d'un bulletin statistique. L'exploitation
de ces bulletins s'effectuesous la responsabilité
du ministère de l'Emploi et de la Solidarité.
L'lned est chargépar la loi d'analyser et de
publier les résultats de cette exploitation, en
liaison avec l'Inserm. L'acte d'IVG n'est pas priS

en charge par la Sécurité sociale mais par l'Etat

sur un autre budget (voir mot-clé 10.7). Les deux
tiers des Ive sontpratiquées dans des
établissements hospitaliers publics.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Comment ont évolué les grossesses chez les
adolescentesdepuis 20 ans », Population etsociétés,
Ined,n° 361,octobre 2000.

* « Les transports en 1999, 37e rapport de la commission
des comptes des transports de la Nation», Synthèses,
SES, Insee,n" 40-41,août 2000.

*
Études et Résultats, Drees « Les passages aux urgences
de 1990 à 1998 une demande de soins non
programmés»,n"72, juillet2000;«Les motifs
d'hospitalisationen 1998 », n" 81, septembre 2000
« suicides et tentatives de suicide en France: une
tentative de cadrage statistique», n° 109, avril 2001 ;

« La perception des problèmesde santé mentale: les
résutats d'une enquête sur neuf sites», n° 116, mai
2001.
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Causes médicales de décès [1]

milliers

1996 1997~—— Hommes Femmes Hommes Femmes
aladiescardio-vasculaires

79,6 93,6 78,2 91,5umeurs
89,2 58,6 88.7 58,1aladlesdel'appareilrespiratoire

22,1 20.4 22,1 21,2Taladles
del'appareildigestif 13,9 12,5 13,8 12,3roublesmentaux5479

5,3 8,3
MaïaSS1,ectleusesetParasitaires6,4

4,5 4,6 4,0
dont lesinfectieuses et parasitaires 6,4 4,5 4,6 4,0dont: sida 2,8 0,7 1,0 0,3esmaadies

33,9 44,1 33,8 45,1Causesextérieuresdetraumatismes

dOempOisonnements
26,3 17.4 26,3 17,0t,SUIcidesetséquelles

detentatives 8,2 3,1 8,1 3,0Tchutes accidentel/es 3,6 6,1 3,5 6,0tescauses
276,8259,0 272,8257,5

Les accidents du travail par secteur [2]rderist,ue
Accidentsdéclaréset Décès

reconnusen millierse—-~ 1998 p1999 1998 p1999semble
des activités* 1338,0 1 359,7 672 676dont..Métallurgie

207,5 205,3 69 65Bâtimentettravauxpublics
189,8 190,5 141 152

AlImentation
196,1 196,3 65 48Transportsetmanutention
87,8 91,7 135 117Commerces

non alimentaires 79,7 81,0 49 49Ac InterprOfessionnel
439,5 459,0 145 175AccidPnis

du trajet* 130,0 136,3 631 627Total
1 467,9 1 496,0 1 303 1 3031 467,9 1 496,0 1 303 1 303

'umprisureaux Hors
bureaux

- Cas de sida dans l'Union européenne [4]

Annéedediagnostic Total199319961999 CUmU'8Aileagne
1907 1390 435 18 700

"emagne
1 907 1 390 435 18 700rE-spagne 1390 435 18700

France 5434 6438 2864 58091
Italie 5520 3972 1578 51799
Pays-Bas 4814 5027 2110 46559
Royaumeuni 477 447 166 5242Royale-Un,

1784 1408 725 17209Suède ni 1 784 1 408 725 17 209
Unione' 182 134 70 1725Unioneum«•„pe-enne

2167920524 9412 216762éS(non
redressés) du début de l'épidémieau 1er semestre 2000.

Victimes d'accidents de la route en 1999 [3]

Interruptions volontaires de grossesse* [6]

*IVGdéclarées.

Taux de mortalité pour 10OOO habitants, par cause de décès et par sexe, en 1997 [5]AllemagneFinlande
France Grèce Royaume-Uni-AllemagneFinlandeFranceGrèce Royaume-Uni

App j7"~—— Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes FemmesTuelCirculatoire
41.7 26,5 42>8 23,7 24,6 --- 14,1 37,1 28,9 37,9 22,8meursmalig 25,5 15,1 21,3 13,1 28,5 12,7 21,9 11,6 24,5 16,9AppareilresPirntes25,5 2,7 9,3 3,9 6,93,24,42,914,09,1

Appareil digesttre6,62.79,33,96,93,24.42,914,09,1sesextérieu5,02.74,22,34,62,42,21,23,32,5dont:accidentr,5.72,211,93.78,83,76,01,84,11.7
suicit s lesaux transports 1,6 0,5 1,6 0,6 2,0 0,6 3,3 7.0 1,0 0,3c 2,1 0,7 4,0 1,0 2,7 0,9 0,6 0,1 1,1 0,3



PRÉSENTATION

Au 1" janvier 2000, 194 000 médecins sont en
activité contre 59 000 en 1967. Ce nombre

devrait parvenir à une valeur plafond de 198 000
en 2006. Il devrait décroître fortement à partir de
2010, si le numerus clausus reste à son niveau
actuel, pour atteindre 157 000 en 2020.
Aujourd'hui 36 des médecins sont des femmes.
Cette part devrait progresser jusqu'à 41 en 2010.
La place des médecins âgés de moins de quarante ans
a énormémentvarié depuis 30 ans: ils étaient
légèrement majoritaires depuis la fin des années
soixante-dix et tout au long des années quatre-vingt;
leur part a commencé à diminuer à partir de 1990
pour atteindre 23,4 aujourd'hui. En 2010, ils

seront aux environs de 16,5
En 1998, le revenu moyen annuel par tête

(net de charges professionnelles) provenant de
l'activité libérale des médecins a davantage
augmenté pour les généralistes (+ 4,8 %) que
pour les spécialistes (+ 3,8 %). Il varie selon les
disciplines, de 47,3 milliers d'euros (310 milliers
de F) pour les pédiatres à 156,7 milliers d'euros
(1 028 milliers de F) pour les radiologues.

Les effectifs d'infirmiers sont en augmentation
constante depuis le début des années soixante-dix,
passant de 150 000 en 1971 à 398 000 en 2001.
La part des infirmiers en secteur libéral est de
15 en 2000 contre 10 en 1988; l'hôpital
public emploie 55 des effectifs. Le nombre de
masseurs-kinésithérapeutesatteint 54 000 en
2001. Cette profession, aux trois quarts libérale,
est de plus en plus féminisée (42 en 2000).

Au 1er janvier 2001, 14 725 sages-femmes sont
en activité dont 14 dans le secteur libéral. La
croissance des effectifs devrait se poursuivre
jusqu'en 2020 pour se stabiliser aux environs de
17 000 praticiennes [1].

Au 1er janvier 2000, le nombre total de lits et
places dans les établissementsde santé est de
632 546 (70 dans le secteur public). Le
nombre de lits en hospitalisationcomplète
continue de baisser (- 1,3 par rapport à 1999)
soit 15 de moins qu'en 1987 [2].

DÉFINITIONS

* Numerus clausus. Une loi de 1979 permet de
fixer directementpar arrêté le nombre
d'étudiantspouvant être admis en deuxième
année d'études de médecine, d'odontologie et
de pharmacie, en fonction des besoins de santé
de la population. En médecine le numerus
clausus qui était d'environ 8500 à la rentrée
1979, n'était plus que de 4754 en 1985 et
3 500 en 1993. Depuis cette date, il augmente
légèrement. Il est fixé à 4 100 en 2001.

*
Établissements de santé. Les établissements de
santé publics et privés assurentprincipalement
des soins en hospitalisation complète. Mais les
évolutions récentes des technologies et des
pratiques médicales conduisent les hôpitaux à

s'orienter vers de nouvelles prises en charge des
malades (hospitalisation dejour, de nuit, à
domicile).

* CHR. Centre Hospitalier Régional.

* CH. Centre Hospitalier.

* CHS. Centre HospitalierSpécialisé en psychiatrie-

* Revenu de l'activité libérale des professions de
santé. Il ne représentequ'une partie des revenus

pour certains professionnels. Les revenus
provenant d'une activité salariée ou d'activités
annexes ne sont pas pris en compte.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Études et Résultats, Drees « Les ophtalmologues:
densités géographiqueset tendance d'évolution à
l'horizon 2020 », n" 83, septembre2000 ;

« L'évolution du revenu libéral des médecinsen
1998 », n° 89, novembre2000 ; « Les médecins
omnipraticiensau 1er janvier 2000 », n° 99, janvier
2001 ; « Les masseurs-kinésithérapeutesdans les régions:
offre de soins, revenus et caractéristiques des populations»,
n° 110, avril 2001 ; « le temps de travail des médecins:
l'impact des évolutionssociodémographiques»,
nH 114, mai 2001 ; « L'activité des établissementsde

santé en 1999 poursuite d'une tendance modérée à

la croissancede l'activité» n° 118, juin 2001.

SOURCES

[11Document de travail, Drees: « Les médecins:
estimations au 1er janvier 2000 », n" 14, décembre
2000 ; « Les professions de santé: éléments
d'informationsstatistiques », n° 9, janvier 2001.

121 Drees, ministère de l'Emploi et de la Solidarité.
[3] « Les revenus d'activité non-salariéejusqu'en

1998 », Synthèses, Insee, n" 48, avril 2001.
[4] Annuaire2000, Eurostat.



Nombre de médecins et de dentistes pour 100 000
habitants dans l'Union européenne [4]

Médecins Dentistes

——— 1988 1990 1998 1988 1990 1998
Aumagne 281301 3506776
Autriche

282 303 373 42 43 45Bpingique
330 345 395 70 72 70Enemark
267 278**289 91 89 *89Espagne
360 383 436 19 27 41Finlande
227 .243 300 85 90 94Franc,
254 269 299 66 69***69Grèce
321 339 426 92 99 114lrlan;3213394269299114

Italie 158 155 219 34 37 46

Lux 434 470 583 10 24 559
191 202 250 48 52 62Pays-Bas
244 252 295 54 53***47Portugal
269 282 312 15 17 33Suèd
155 160 175 38 39 44ede
285 260 278 107 101 811996,

*** 1997. ""National Health Service uniquement.

Médecins suivant le statut et la spécialité [1]-------au1er janvier2000

Ensemble Médecins Femmes Densité*•Tr:—libérauxSpeérSe9énérale
94746 70,8 35,5 162spécialités

medicales 54371 50,6 37,7 93dont biologie5547
64,1 15,0 9eaiatrie

6244 47,5 56,1 52SpéciRa/ologie
7230 62,1 26,4 12spé"Ilitéschirurgicales

23292 65,6 22,2 40,ynecologie
Obstétrique

5133 64,5 34,9 21OPhtalmologie
5269 86,2 43,2 9PsychiatrealB
3007 26,0 45,5 5PSYchiatrie

queet
13254 477 41,2 23Santé

Pl lique et
EnseeClnedutravail

5330 1,8 67,3 9Ensemh®hSspécialités
99254 50,3 36,3 170Ensemuie des médecins 194000 60,3 35,9 332

Nombres
d

(100000fe
médecins pour 100 000 habitants,sauf pour les gynécologuesrn°insde15a6j

agées de 15 à 49 ans) et pour les pédiatres (100000 enfantsdeMoinsde 15 ans)

Établissements de santé [2]
Au1erjanvier 2000 (données provisoires)détablissements

Nombre Ensemble dontlits
deslits enhospit.

-----~_
——~—————————————————————————

Secte^Tn^T—etpla^jomplètedecteurpUblic1054442386315
387Qi299308785089

C/j 560 240349171436
Hôpitallocal 3505733323650

S
CHS 94 5089534624

decteurprivé 9450895 34624
Ont:établissementsdesoins 37190-160170382

eCOurtedurée
1006102311 92652étab,demOYetIongséjour

736 52121 48410etalissements
psychiatriques' 330 27697 22038trltementsetsoinsàdomicile,

EdIalyseambulatoire

533 67
nsemble4171632

546
4857694171632546485769

lUtteContre,sYClatnquesprivés faisant fonctionde public et établissements de
esrcentales,

les toxicomanieset l'alcoolisme.

Effectifs des professions de santé [2]au 1990 2000 2001 Densité*

en 2001

Médecins 161364194000
Chirurgiens-dentistes 37931 40539 40426 68
Sages-femmes 10705 1435314725 102
Pharmaciens** 5136758407 60366 *"77
Infirmiers diplômés d'état 242 953 332 469 347 087 588
Infirmiersdesecteurpsy. 61527 5045750419 85
Masseurs-kinésithérapeutes 38257 52056 53997 91

Orthophonistes 10000 13483 13914 24
Orthoptistes 1445 2137 2236 4

* Densitépour 100000 habitants,sauf pour les sages-femmes (100000 femmes
de15à49 ans) et pour les pharmaciens (titulairesd'officine seulement).
** Jusqu'en 1990, pharmaciens inscrits à l'ordre, toutes activitésconfondues, et
n'étant comptés qu'une fois. *** Densitéen 2000.

Pharmacies et laboratoiresd'analysesmédicales [2]----19801990 1998198019901998
Pharmacies 19709 22088 22640
Laboratoires 4241 3905 4132

Évolutionet perspectivesdes effectifs de médecins [2]

-------__-_- -_u_- .- --_-_-
Effectifsau 31 décembre 1986 1998 2010 2020

Total 145109 193200 198565 157208
dont:Médecinegénérale 78084 94889102755 84879

Spécialitésmédicales 36655 53906 53101 40324
Spécialitéschirurgicales 18239 23078 21920 16171
Psychiatrie 8701 13213 11564 7532
Biologiemédicale 1418 2883 3209 3348
Santépubliqueettravail 2012 5231 6016 4955

Évolution du nombre de lits installés
en hospitalisation complète [2]

Au 1erjanvier 1987
-- -------

1990
-- - -

1999 2000

Secteurpublic 374002 363115 318795 315387
Secteurprivé 199633 195578 173247 170382
Ensemble 573635 558693 492042 485769

Revenu libéral moyen des professionsde santé
en 1998 [3]

RevenuannuelCroissance Poidsdes
par tête* du revenu dépassements"

milliersd'euros-------_-------- - - - --_0_- -Omnipraticiens 50,8 4,8 5,6
Spécialistes 80,3 3,8 10,6
dont:Cardiologues 83,2 4,8 3,7

Chirurgiens 88,7 1,0 19,3
Gynécologues 64,2 3,3 19,4
Ophtalmologues 84,8 3,7 15,8
Pédiatres 47,3 3,3 12,4
Radiologues 156,7 5,5 1,8

Ensemble des médecins 64,2 4,3 8,5
Chirurgiensdentistes 59,9 1,6 46,2
Infirmiers 26,7 2,5 0,3
Masseurskinésithérapeutes 27,3 5,2 1,2

*Revenu net de charges professionnelles. **Dans les honorairestotaux.



PRÉSENTATION

E n 2000, malgré des prix restés stables (+ 0,2 %),
la hausse des dépenses de santé à la charge des

ménages est soutenue (+ 6,4 en volume après
+ 2,4 %), tirée par les ventes de médicaments en
forte accélération (+12,3 %).Depuis1997,ces
dernières augmentent chaque année davantage. Les
autres soins non hospitaliersprogressent plus
modérément (+ 1,9 %). L'activité des médecins
continue de croître tandis que celle des dentistes se
stabilise. Les soins hospitaliers augmentent
de3 [5].

En 1999, la dépense courante de santé est de
132,8 milliards d'euros, soit 2 180 euros par
habitant. La dépense nationale de santé représente
9,5 du Produit intérieur brut, ratio stable
depuis 1997. La part des dépenses de santé dans
le PIB augmente depuis 1990 de 0,8 point. La
consommationde soins et de biens médicaux
s'élève à 114 milliards d'euros dont près de la
moitié relève du secteur hospitalier et le
cinquièmede la consommationde médicaments.

Le financement de la dépense courante de
santé est assuré aux trois quarts par la Sécurité
sociale. La part des ménages (11 %) diminue
depuis 1995 contrairement à celle des mutuelles
(7 en 1999 contre 6 en 1990). Celle de
l'État et des collectivités locales reste stable à
1

Les dépenses de recherche médicale et
pharmaceutique s'élèvent en 1999 à 5286 millions
d'euros soit une augmentation de près de 10
par rapport à l'année précédente et de 73 en
10 ans. La moitié des financementsprovient de
l'industrie pharmaceutique [3] [4].

DÉFINITIONS

Les comptes de la santé distinguent différents
agrégats qui s'intègrent à l'analyse de l'évolution
économiquegénérale:

-la consommationmédicale totale qui
regroupe la consommation de soins et biens
médicaux et la médecinepréventive. La
consommation de soins et biens médicaux
comprend les soins hospitaliers et en sections
médicalisées (soins aux personnes âgées), les
soins ambulatoires (médecins, dentistes,
auxiliaires médicaux, laboratoires d'analyses
et cures thermales), les transports sanitaires et
les biens médicaux (médicaments, optique,
prothèses, petits matériels et pansements).

- la dépense courante de santé qui correspond
à l'ensemble des sommes effectivement
engagées par les financeurs de l'ensemble du
système de santé. Elle couvre donc un champ
plus large que celui de la consommation
médicale totale puisqu'elle intègre aussi les
indemnités journalières, les subventions reçues

par le système de santé, les dépenses de
recherche et de formation médicales et celles
de la gestion de l'administration sanitaire.

-la dépense nationale de santé qui est évaluée
à partir de la dépense courante de santé en
défalquant les indemnités journalières, les
dépenses de formation médicale et en ajoutant
la formation nette de capital fixe du secteur
hospitalierpublic. Elle sert aux comparaisons
internationales réalisées par l'OCDE.

Comme l'ensemble des comptes nationaux, les
Comptes de la santé ont donné lieu à un
changement de base (voir définition au 71.1).

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première:« Trois quarts des Français se
considèrenten bonne santé », n" 702, mars 2000;
« Généraliste puis spécialiste: un parcourspeu fréquent »,
n" 709, avril 2000.

* « La régulation des dépenses de santé: approches
théoriques et empiriques », Dossier solidarité et santé,
Drees, n" 1, janvier-mars 2001.

*
Études et résultats, Drees « La conjoncturedes
hôpitaux publics en 1999 », n" 80, septembre2000;
« Les disparités interrégionales des dépenses de santé:
une analyse à partir des dépenses remboursées par
l'assurance maladie en 1997-1998 », n" 95, décembre
2000 « La croissancedes médicamentsremboursables
d'août 1998 à juillet 2000 », n" 102, février 2001 ; « La
consommationde médicamentsnon prescrits »,
n" 105, mars 2001.

SOURCES

IlJ Drees, ministère de l'Emploi et de la Solidarité.
[2] OCDE en chiffres, statistiques sur les pays

membres, OCDE.
[3] « Les comptes de la santé en 1999 », Études et

résultats, Drees, n" 71, juillet 2000.
[4] « Comptes nationaux de la santé

1996-1997-1998 », DossiersSolidaritéetsanté, Drees,
n" 2, avril-juin 1999.

[51 « La consommationdes ménages en 2000 »,
INSEE-Première, n" 782, juin 2001.



Consommation médicale totale des ménages [1]— milliards d'euros

1990 199999/98

SOins !n!Pi!a!ierse,ensectionsmédicalisées38,053,52,0Soinshospitaliers37,251,81,9prif
28,1 41,2 2,8

Privés
9'2 10,5 -1,6privés 9,210,5- 1,6Soinsensectionsmédicalisées0,8 1,75,8

SOinsambulatoires 22,1 30,4 2,6
Médecins Ú

6,3 0.4
Dentistes Ú 14-6 2'5AuxiliaSire.4,96,30,4Auxiliaires aux 4,0 6,0 4>5
Laboratoires(analyses)2,2

2'6 3'6S 0.8 0.9 5'8
Curesthma 0,9 6,0Médicaments

14,422,96,0Autres 14,422.96,0
4,0 7,5 61,3- Transportsdemalades 1'1

17 6,0- ProthèsesnrtheSes,VHP*
1,01,56,0

1'8 2'8 4'8
-Lunetterie

0,1 1,441,5

-Lunetterie
et pansement

78'5 114,3 3,5

Toaldessoinsetbiens
médicaux 78,5114,33,5Médecinl»P»reVen,ive 172'64'9-édeCinepréventiveetdedépistage

1,6 2,43,8SOit:médecinedutravail
0,81,14,3médîr™nf°/3,re0,30,44,6

PMl * etplanningfamilial 0,3 0,4 3,0déPistagesetvaccins o,30.42.6-Programmes
spécifiquesdesantépublique 0,1 0,315,5Consommationmédicaletotale

80,2116,9 3,6
"'les Pour h dpourhandicapés physiques. ** Protectionmaternelle et infantile.

Soins et biens médicaux
-

financement [1]r^ntesociale75,575,7EtatetcoIIp-hsloca|es761,.011,01,0
Mutuelles

tocales 1,1
7,2

MUelles
1

6,1 6,8 7,2SOCiétésd'assuocel
2'9

Ménages 100,0lnstitutions
de

prévoyanceJ
16,8 1,62,1

Total 100,0 12,0 11,1
100,0 100,0 100,0

Dépense de recherchemédicale
et pharmaceutique [4]

millionsd'euros

1990 1995 1999 99/98
Fin ——soit:

1396 1804 2199 15,3l,bUdgetcivil
derecherche 990 1272 1604 20,9etdéveloppement

ïÔpitauxTublirs*
406 532 595 2,6Autrestinanrpm.

»
79 103 145 35>7

Soitflnanements

1581 2452 2942 5,1S0lt:industriefnhrmaceutique

1502 2350 2835 5,3>Totalsecteeuurrl^ocatif79mm00a 3056436052869,8
";.- 3056 4360 5286 9,8
"PensesCherCheclininnp

Évolution de la consommation de soins
et de biens médicaux [1]

Dépenses courantes de santé [1]

milliards d'euros

1990 1999 99/98

Dépensespourlesmalades 86,9124,3 3,3
Dépensesdeprévention 2,0 3,2 4,2
Dépensesenfaveurdusystèmedesoins 3,6 6,0 8,7
soit:recherchemédicaleetpharmaceutique 3,1 5,3 9,8

formation 0,5 0,7 0,9
Gestiongénérale 1,4 2,3 4,9
Double compte: recherche pharmaceutique - 1,6 - 3,0 6,4
Dépensestotales 92,3132,8 3,5

Poids de la santé dans le PIB [2]

1988 1990 1995 1998

Allemagne 9,4 8,1 10,4 10,6
Autriche 7,1 8,4 7,9 8,2
Belgique 7,5 7,5 8,0 8,8
Danemark 8,7 6,3 6,4 8,3
Espagne 6,3 6,6 7,6 7,1
États-Unis 11,3 12.4 14,2 13,6
Finlande 7,2 7,6 7,7 6,9
France 8,4 8,9 9,8 9,5
Grèce 7,3 5,5 5,8 8,3
Irlande 7,0 7,5 6,4 6,4
Italie 7,6 7,7 7,7 8,4
Japon 6,4 6,5 7,2 7,6
Luxembourg 6,3 7,2 7,0 5,9
Pays-bas 8,5 8,0 8,8 8,6
Portugal 7,0 6,7 8,2 7,8
Royaume-Uni 5,9 6,2 6,9 6,7
Suède 8,7 8,8 7,2 8,4



PRÉSENTATION

En 2000, en France, 7,3 millions d'hommeset5
millions de femmes, âgés de 18 ans et plus,

sont des fumeurs réguliers. La proportion de fumeurs
diminue chez les hommes (33,6 en 2000 contre
47 en 1980) et la légère baisse de la proportion
de fumeuses enregistrée l'année précédente se
confirme (21,3 contre 22 en 1999). Elle reste
cependant supérieureà celle de 1980 (16,7 %). La
proportion de fumeurs chez les jeunes de 12 à 18
ans, a beaucoup diminué depuis le début des
années 80 (30 de fumeurs) et a tendance à se
stabiliserautour de 20 Les fortes augmentations
du prix du tabac ont eu un effet dissuasif sur la
consommation. Celle-ci a diminué en quantité de
15 entre 1991 et 2000, alors que sur la même
période, le prix de vente au détail du tabac a subi
13 hausses supérieures ou égales à 5 [1] [3] [7].

La consommationmoyenne d'alcool pur par
adulte de 15 ans et plus diminue depuis la fin des
années 60 (22,3 litres en 1970 et 15,4 litres en
1999). Mais on estime à dix millions le nombre
de buveurs réguliers et à trois millions le nombre
de personnes dépendantes de l'alcool. En 2000, la
consommationhebdomadaire ou quotidienne
d'alcool concerne 21,1 des jeunes de 12 à
19 ans. Elle est plus particulièrement marquée
chez les garçons (27,5 %) que chez les filles
(15,1 %). En 1995, en France, plus d'un décès sur
neuf est dû au tabac (60000) et près d'un sur dix
à l'alcool (40 à 50 000) [7].

L'OFDTévalue à 9,5 millions le nombre de
personnes qui ont, en France, consommé au moins
une fois une drogue dans leur vie et à 3,3 millions
celles en ayant consommé l'année écoulée. Dans
plus de 90 des cas il s'agit de cannabis.
160 000 personnes consommeraientde l'héroïne
de façon régulière et prolongée. En 2000, le nombre
de décès par surdose enregistré par l'OCRTIS
reste stable par rapport à 1999 (118) : il était de
564 en 1994. Parmi les personnes interpellées en
1999 pour usage ou usage-reventede drogues,
63 ont entre 18 et 25 ans (contre 70 en
1986) et 12 ont entre 16 et 17 ans (contre 5

en 1986) [4] [6].

DÉFINITIONS

* Fumeur régulier. Est considérécomme fumeur
régulier toute personne déclarant fumer au
moins une cigarette (ou équivalent)parjour.

* Prix relatifdu tabac. Il est égal au prix nominal
du tabac divisé par l'indice général des prix.

* Buveur régulier. Est considérée comme buveur
régulier toute personne déclarant consommer de

moins un verre d'une boisson alcooliséepar
jour, tous les verres étant équivalents (quantité
d'alcool constante: 1 ci d'alcoolpurpar verre).

La consommation d'alcool estpotentiellement
dangereuseau-delà de quatre verres parjour
pour les hommes et de deux pour les femmes.

* OCRTIS. Office centralpour la répression du
trafic illicite de stupéfiants. Il dépend de la
direction générale de la Police nationale et de la

direction centrale de la Police judiciaire du
ministère de l'Intérieur.

* OFDT. Observatoire Français des Drogues et
Toxicomanies. Organisme chargé de la
coordination et de l'observation dans le domaine

de la toxicomanie, sous la responsabilité de 13

Mission Interministérielle de Lutte contre la
drogue et la toxicomanie.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les usages de substances psychoactives à la fin de
l'adolescence: mise en place d'une enquête annuelle »,
Tendances, OFDT, n" 10, décembre 2000.

* « Les attitudes vis-à-vis de l'alcool et du tabac après la
loi Evin »,

Études et résultats, Drees, n" 78, août 2000.
* Numéro spécial « drogue », Problèmes économiques,

n"2552, janvier 1998.
* Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la

toxicomanie(MILDT), Internet (www.drogues.gouv.fr).
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Les fumeurs réguliers* par catégorie
socioprofessionnelleen 1980 et 2000 [3]

Hommes Femmes:--- 1980 2000 1980 20007ATgr:iculteurs 2000 1980 2000
griculteurs

33,5 25,0 2,6 14,5rtlsans,comchefsd'entreprise
44,8 36.4 14,9 33.7CadresCadres
45,2 30,3 27,9 19,4PrOfessionsintermédiaires
47,0 37,2 25.7 27,8Employés
52,3 41,2 23,6 28,5Ouvriers 52-3 41-2 23>6 28-5Retraités
55,5 46,0 18,9 26,2Retraités
34,6 15,3 3'7 5,8Autresinactifs

:" 33,8 19.7Ensemble - 33'8 - 19'7Ensemble
46,9 33,6 16,7 21,3lapopulationde18ansouplus.

Proportion de fumeurs réguliers*
dans les pays européens [3] [5]---Homm..22

ÀilT;—— Hommes FemmesAllemagne
(ex RFA)(1995) 37 25

XS(exRDA)(1995)
37———19AutrIlhe(j4025(200o)3626Danemark(1997)4520

Espagne(1997)
3D 21Finlande(1998)3428tFrance***S(2inm3020nèce(19943421Irlande"(1993-1994)3527

Italie.*(1996)
39 31Luxembourg(1998)3715,3828Portugal(1994-1995) 29"Suede(19971

(1996) 29 28Suède

17 OOParaultesde
J5 ans et plus "Fumeursde cigarettes seulement.parmi leS adultes de 18 ans et plus

Évolution
de la consommation d'alcool* [1]

Consommationde drogue en 2000 [4]~— d'usagersde18 à 75 ansAu
cours de la vie Au cours de l'année

"°caine1,50,2tSD21,6
6,5

PStasy1,50,24
1,5 0,20,8

0>24Phétanlin,, 1,40,1

Évolution de la consommation
et du prix relatif du tabac [1] [2]

Équivalent cigarettes
par adultede15anset+et par jour

Prix relatif
1970=100

Évolution de la consommation de boissons
alcoolisées en France [1]

litres/personne

1987 1990 1995 1999

Vinscourants 53,2 46,0 39,1 36,2
VinsAOC 20,7 23,5 25,2 27,1
Vinsdouxnaturels 1,6 1,6 1,4 1,4
Champagne 1,8 2,0 2,0 2,4
Bière 37,5 39.7 38,0 37,7
Cidre 6,9 6,5 6,8 6,8

Interpellations pour usage*
de stupéfiants en France [6]

1980 1990 1995 1999

Cannabis4954 20094 4171178804
Héroïne 3351 8061 17356 6141
Cocaïne-Crack 300 513 1374 3397
Ecstasy 32 1122 915
Autres 1582 283 762 1147
Ensemble 10187289836232589489
*Usagers simples et usagers-revendeurs.

Consommationde cannabis au cours de la vie [4]



PRÉSENTATION

Avec 3 771 849 crimes et délits constatés en
France métropolitaine par l'ensemble des

services de police et de gendarmerie, l'année 2000
enregistre une variation de la criminalité et de la
délinquance de + 5,7 par rapport à 1999. Au
cours de la dernière décennie (1991-2000), cette
progression est restée faible (+ 0,7 %). Les vols qui
constituent 61,9 des infractions sont en hausse
de 3,6 Ce sont les infractions économiques et
financières qui augmentent le plus (+ 19,1 %)
alors qu'elles ne représentent que 9,3 du total.

Le taux de criminalité,en France
métropolitaine, est de 64,5 pour 1 000 habitants
contre 60,9 %o en 1999. Au niveau
départemental, ce taux varie de 24,5 %o dans le
Cantal à 139,5 %o à Paris. Sur les quatre-vingt-seize
départements métropolitains,huit enregistrent
une baisse de la criminalitéqui varie de - 0,4
pour le Haut-Rhin à - 9,6 pour l'Orne,
trente-six d'entre eux connaissent une
progression inférieure à la moyenne nationale et
vingt et un départements ont un taux de variation
supérieur à 10 tels le Gers (+ 16,9 %), les
Deux-Sèvres (+ 18,4 %) et la Creuse (+ 20,9 %).
Ces derniers font toutefois partie des
départements les moins criminogènes.

En 2000, 175 256 mineurs ont été mis en cause
pour crime ou délit contre 170 387 en 1999, soit
une hausse de 2,9 Leur part dans l'ensemble
des personnes impliquées est passée de 13 en
1990 à 21 en 2000 (21,3 en 1999) [1].

En 1999, les interpellations pour trafic de
stupéfiantssont en baisse de 0,6 par rapport à
1998. Mais le nombre de trafiquants interpellés a
été multiplié par 7 entre 1980 et 1999 [2].

Au cours des années 1998 et 1999, 13 des
ménages possesseurs d'une voiture ont eu leur
véhicule volé et 7 des personnes de 15 ans et
plus ont déclaré avoir subi une agression. Les
premières victimes de la violence sont les jeunes:
30 des ménages dont la personne de référence
est âgée de moins de 25 ans ont été victimes de
vols de voiture ou à la roulotte, contre 12 de
ceux dont la personne de référence est âgée de
40 à 69 ans [4].

DÉFINITIONS

* Crimes et délits constatés en France. Il s'agit des

faits bruts portés pour la première fois à la
connaissance des services de police et de
gendarmerieet retenus en raison des crimes et
délits qu'ils sont présumés constituer. Leur
qualification peut être modifiée par l'autorité
judiciaire.

* Taux de criminalité. Rapport entre le nombre de

crimes et délits et la population considéréepar
fraction de 1 000 habitants.

POUR EN SAVOIR PLUS

.« Nommer et compter les violences envers les femmes:
une premièreenquête nationaleen France»,
Population & sociétés, Ined, n" 364, janvier 2001.

*« Violence et délinquance des jeunes », Notes et
études documentaires,La documentation française,
n°5125, décembre 2000.

*« L'enquête de victimation INSEE-IHESI », Institut des
hautes études de la sécurité intérieure, février 2000.

SOURCES

111 Ministère de l'Intérieur, direction généralede la

Police nationale, direction centrale de la Police
judiciaire.

[2] Ministère de l'Intérieur, Office central pour la
répression du trafic illicite de stupéfiants.

[31 Donnéesd'Interpol.
14) Fiche thématique: « Sécurité, justice », France,

portraitsocial, Insee, édition 2000-2001.



Taux de criminalitépar département en 2000 [1]

Part des mineurs dans la criminalité
et la délinquance [1]

Vo
i

VNTs(Vc.re^celé'—26'°27'634'4
Cambial

3¡'4 35.7 46,4
Autresvn0mlencesansarmeàleu31>435J46>4Autresvolsavecviolencesans

arme a feu
29'2 29,8 32,5ValsdeVéhiculesmotorisésàdeuxroues
54,3 58,457,8

VolSa,laroulotteetd'accessoiressurvéhic
sur

262 27,231,0
VO/Sàl'étimmatriculés 26'227'231-°Crimes àl'étalage

24-°25$35'3CnmeSetdélitscontredes
personnes 7,210,015,9COuPs

et blessuresvolontaires 9,1 12,2 16,6
Menacesouchantages

14'215,220,6
^enac

0Uchan'3ges
12,0 14,5 21,3

AUtres'nfractions 14,215,220,6
Viols

8'
5 11,4 17,5~c 8,5 11,4 17,5Infractionsà

lalégislationsurlessupeflants 7,1 10,4 18,2Destructions
et dégradationsdebiens 26,228,4 55-9Incendiesvolontaires 27,541,047,1pcrleTdZ!lon

d'armes prohibées 11,214,219,9Ensemble , ?4,2 ?9,9~--~ 13,0 15,9 21,0

Victimes d'agressions*en 1998 et 1999 [4]

en

Volsde Autresvols Agressions
voiture" (physiques

ouverbales)

Type de commune
Zonerurale 8 3 5
Agglomération*** 14 5 7

Banlieueparisienne 21 6 11

Paris 19 8 8
Type de quartier
Maisonsindividuelles 10 4 6
Immeublescollectifs 20 6 8

Ensemble 13 5 7

*Champ ménages pour les vols de voiture; personnes de 15 ans et plus pour les
agressions et autres vols" Y compris les vols à l'intérieurd'une voiture. ***
Hors agglomération parisienne.

Interpellations pour trafic de stupéfiants [2]

1990 1994 1996 1999Évolution
99/98

Cannabis 41,0 38,3 46.7 53,5 1,0
Héroïne 49,5 49,6 41,0 20.4 -17,0
Cocaïne-Crack 8,0 9,2 8,6 21,6 22,2
Ecstasy 0,2 1,7 2,8 3,1 -15,1
Autres 1,3 1,2 0,9 1,4 -20,2
Total 100 100 100 100 -0,6

Taux de criminalitédans l'UE en 1999 [3]

Évolution des crimes et délits constatés en France [1] milliers d'infractions

1990 1998 1999 2000 Évolution
VOis(y2000/99Vo s ?dont,visrc:) 2305,6 2291,4 2252,5 2334,7 3,6CambriOla;ermee

«.7 V 7.5 8,6 14,6Vols(l'aiitn

b' 389,7 395,9 370,1 371,0 0,2Valsàlaramalies
293,5 317,5 297,1 301,5 1,5Vols éconOulolte etd'accessoiressurvéhiculesimmatriculés 766,5 687,4 666,6 670,2 0,5dont:EscroqUomlquesetfinancières
551,8 287.4 295,7 352,2 19,1dont:EScroqueries,fauxetcontrefaçons

315,7 247,0 243,2 317,0 30,4CrimesetdlnceeConomique
et financière 47,5 23,6 22,0 18,5 - 15,7pmesetdéliuCOntredesPersonnes134,4220,9233,2254,59,1c des personnes 134.4 220,9 233,2 254,5 9,1

1'41>°7-°1110'3
TentativeLh0miclde 12 1,21,01,16,8CoupspLl,essuresvolontaires49,086,895,2106,511,8

A
Viols essuresvolontaires 49,0 86,8 95,2 106,5 Il,8

dutresinfractions 4,6 7,8 8,0 8,5 6,3
Ont: Infraction' 501,0765,8 786,4 830,5 5,6Destructiosala

lewslatlOnsurlesstupéfiants 56,5 92,9 101,8 103,7 1,9DestructZion
et egradations de biens 278,1 500,9 499,5 518,4 3,8

E
Délitsdivenset degradationsdebiens 278,1 500,9 499,5 518,4 3,8tSemble

129,2 131,0 138,7 162,4 17,1
3492,7 3565,5 3567,9 3771,8 5,7



PRÉSENTATION

En 2001, le budget de la justice (4,4 milliards
d'euros) augmente de 3,3 par rapport à 2000,

soit deux fois plus que le budget de l'État. Les
effectifs progressent de 1 550 emplois dont
348 magistrats, 330 personnels de surveillance et
230 éducateurs. Sur les quatre derniers budgets, le
ministère de la Justice aura ainsi créé 4 481 emplois,
dont 729 de magistrats judiciaires, 879 de personnel
de surveillance et 653 d'éducateurs, et aura vu ses
crédits augmenterde 17,8 Le programme de
rénovation pénitentiairese poursuit. La construction
de 10 nouveaux établissements permettra la
fermeturede 9 prisons vétustés. En 4 ans, les crédits
consacrés à l'administration pénitentiaireont
progressé de 12,6

En 1999, le nombre des condamnés inscrits au
casier judiciaire augmente de 1,6 après 4,5
en 1998. La durée moyenne de détention pour la
réclusion criminelle (hors réclusion criminelle à
perpétuité) est de 14,1 années contre 13,7 en
1997 et 14,2 en 1995. Entre 1994 et 1999, les
condamnationsde mineurs ont doublé, elles
représentent 6,8 de l'ensemble contre 3,8
en 1994.

En 1999, le nombre de décisions rendues par les
juridictions, en matière pénale, s'accroît de 1,5
par rapport à 1998. Celles rendues par les juges et
tribunaux pour enfants augmentent (+ 4,9 %) moins
fortementque l'année précédente (+ 14,5 %).

Au 1er juillet 2000, on compte 185 établissements
pénitentiaires disposant de 48 841 places pour
52 122 détenus. Sur les 48 049 personnes détenues
en métropole au 1er janvier 2000, 44 ont
moins de trente ans contre 53 en 1991. En
revanche la place des plus de quarante ans est
nettement plus importante: 28 en 2000 au lieu
de 19 en 1991. La proportion de mineurs a
légèrementaugmenté (1,3 en 2000 contre
0,8 dix ans plus tôt). La diminution des poursuites
et condamnationspour entrée et séjour irrégulier
d'étrangers en France explique en grande partie
la baisse du nombre de détenus de nationalité
étrangère. Ils représentent 23 de la population
incarcérée au 1erjanvier 2000, soit une
diminution de sept points par rapport à 1991.

Avec 88 détenus pour 100 000 habitants, la
France est un des pays de l'Union européenne où
le taux de détention est modéré. La baisse de ce
taux sur la période récente n'est observée que
dans une minorité de pays [1] [2].

DÉFINITIONS

* Juridictionsde l'ordre administratif. Conseil
d'État, Cour des comptes, chambres régionales
des comptes, tribunaux administratifset cours
administratives d'appel.

• Juridictionsde l'ordre judiciaire.

- Tribunaux d'instance: au plan civil, ils sont
compétents notammentpour toutes les affaireS

mettant en jeu des sommes inférieures à
30 000 F (4 573 f). Au plan pénal, ils
connaissentdes infractions qualifiées
contraventions (tribunaux de police).

- Tribunauxde grande instance: ils connaissent

en matière civile de toutes les affaires ne
relevant pas expressément d'une autre
juridiction (loi 311-2 du code d'organisation
judiciaire). Au plan pénal, ils connaissentdes
infractions qualifiées délits (tribunaux
correctionnels).

- Cours d'assises: elles connaissentdes crimes.

- Cours d'appel: les jugements rendus en
matière correctionnelleou en matière de
police (lorsqu'une peine d'emprisonnementa
été prononcée ou lorsque la peine encourue
excède cinq jours d'emprisonnement) peuvent

être attaqués devant la cour d'appel. Le
ministère public et toutes les parties ont dix
jours francs à partir du prononcé du jugement

en première instance pour interjeter l'appel.

- Cour de cassation: elle contrôle la légalité de

la décision en vérifiantsi les règles de droit
ont été correctementappliquées. Elle ne
procède pas à un nouvel examen des faits
mais fixe le sens dans lequel doit être
appliquée la règle de droit.

* Milieu ouvert. Les condamnés exécutant leur
peine en milieu ouvert sont soumis à diverses
obligations, sous le contrôle du juge de
l'applicationdes peines, qui est assisté d'un
Servicepénitentiaired'insertion et de probatiOn,

On distingue principalement:les probationnairesi
les condamnésà un travail d'intérêtgénéral et
les libérés conditionnels.

• Les statistiquesprésentées dans les tableaux
ci-contre concernent la France entière
(métropolitaine + DOM).

POUR EN SAVOIR PLUS

- Annuairestatistique de la justice, ministère de la

Justice, la Documentationfrançaise, édition 2001.
- Infostatjustice: « La réponse pénale des parquets en 1998 »,

n° 57, octobre 2000; « La détention provisoire en 1999-
Évolution depuis quinze ans », n° 58, janvier 2001.

SOURCES

[1] Les chiffres-clésde la Justice (annuel),
sous-direction de la Statistique, des Études et de la

Documentation, ministère de la Justice.
[2] « La populationcarcérale baisse depuis 1997 »,

Infostatjustice, n° 56, septembre2000. ---



-
Budget et effectifs de la justice en France [1]

1999 2000 2000/99::----en8Udgeten
millions d'euros

enCreditsde
paiement 4004 4162 3,9Dépensesordinaires 3766 3960 5,2AuDépensesencapital

238 202 -15,3tonsationsde
programme 264 241 -8,9ffeCtifsbUdgétaires.

61794 63031 2,0
ervlcesjUdiciaires25916

26290 1,4Magistrats
6327 6539 3,4Fnnnnaires

19589 19751 0,8dmlnlstrationpénitentiaire

25474 25868 1,5dont.. Personneldesurveillance
19987 20256 1,3drotectlonjUdiciairedelajeunesse
6393 6768 5,9Aont:Personneléducatif
3486 3774 8,3Autresservices
4011 4105 2,3

d'agentsau31décerné
- Nature de la peine principale [1]

D.—----- 1994 p1998 p1999eClusioncriminel,e
1203——1406——

1
-602

pont:aperpétuité

58 29 35peine
d'emprisonnement

281734 295762 288231Pnt,aVecSurSistotal
175600 194827 186884Peined'amph

176392 190420delnealternative 49383 60034 60549
Ont:

suspensiondupermis 49 383 60 034 60 549

Mesure24729 32400 32883Desureeducative10168
18402 20391DisPenl,

de Peine 7246 9456 9343
Total7246

9456 9343d1,,
486979 561452 570536apresdetentlonprovisoire

41981 40613 38625dont:crimes
2493 2863 3079----délits39473 37723 35515

Activité judiciaire en France [1]— milliers de décisions rendues

enmatière
civile* et cOMmerciale

1998 1999 1999/98%Courtiéer*1317,61295,9-1,6Drtlerecivile.etcommerciale
01 commun1317,61295,9-1,6

Cursd'appel
209,8 211,1 0,6

COurdecassation19,819,8-0,3nfance
635,3 609,0 0,8Tribunauxd'instance452,6456,10,8

dictionssPécialisées

810,0 778,4 - 3,9ugesPOurenfants
278,6 272,9 - 2,0rtbunauxdecommerce
236,1 224,4 -4,9Tribunaux

des affairesdeseCuritésociale
129,3 108,6 -76,0

Conseilsdeprud'hommes

165,9 172,4 3,9c Matière PénaleDroitcommunrOI!commun
11106,511272,1 1,5Courdecassation « 9,3 27,0COursd'appel435

43,5 0,0ours d'assises
2-7 2,8 2,6Tribunauxcorrectionnels

402,8 405,30,6Artbunauxdepolice
746,2 757,2 1,5Jugesendes

forfaItaIresmajorées 9904,0 10054,1 1,5JugesettribunauxPourenfants

74,9 78,6 4,9EnMatièreadministrative..
Conseil

9 5 10 9 15,69.510.915.6Tribumlnlstrativesd'appel
9,2 11.4 23,8nauxadmlnlstratifs

104,6 112,2 7,3- P,„„..—-—-.
Compris TOM affaires réglées.

tond.YcomprisTOM;affaires
réglées,

Répartition des condamnations
selon la nature de l'infraction [1]

1994 p1998 p1999

Toutes infractions 486979 561452 570536
Atteinteauxpersonnes 86173104896102477
dont:homicidesvolontaires 540 561 617

viols 1061 1636 1917

coups et violences volontaires 36684 50688 51 693
homicidesetblessuresinvolontaires 29368 24435 23210
dont:parconducteur 27770 23435 21343

Atteinteauxbiens 140912 159784 156460
dont: vols, recels, destructions,

dégradations 125209 145795 142283
Matière économique et financière 25541 28352 26598
dont:chèques 2936 3285 3101

travailclandestin 5734 1245 6523
Circulationroutière 157215193343211791
dont:défautd'assurance 23168 34299 33724

conduiteenétatalcoolique 101274 103328 103088
Autresinfractions 77138 75077 73210
dont:stupéfiants* 20580 24081 23415

séjourirrégulier des étrangers 11845 4936 4435

*Trafic,détention,transport, cession et usage.

Répartitiondes condamnés inscrits au casier judiciaire [1]

1994 p1998 p1999

Ensemble486979 561452570536
Par âge:

Moinsde18ans 18365 34583 38580
De18àmoinsde25ans 149590 154604 157688
De25àmoinsde40ans 203864 223041 223334
De40àmoinsde60ans 102440 132901 134323
60ansetplus 12720 16323 16611

Par sexe:
Hommes 438410 505860 513874
Femmes 48569 55592 56662

Parnationalité:
Français383126457792 463569
Étrangers 74420 74040 72539
Nationaliténondéclarée 29433 29620 34428

Population pénale en milieu fermé en France
au1erjuillet[1]

1999 2000

Ensemble des détenus 57844 52122
Par statut en :

Prévenus 34,8 33,9
Condamnés 65,2 66,1

Par sexe en
Hommes 96,2 96,3
Femmes 3,8 3,7

Parnationalitéen :
Français 77,7 78,4
Étrangers 22,3 21,6

Milieu ouvert [1]

Mesures prises en charge au 1er janvier

1999 2000 2000/99
en

Sursis avec mise à l'épreuve109 3491134993,8
Libérationconditionnelle 4685 4852 3,6
Travaild'intérêtgénéral 23952 24962 4,2

Autresmesures 5760 6275 8,9
Total 143746 149588 4,1
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PRÉSENTATION

A ctifs ayant un emploi ou chômeurs, 26 millions de
personnes (14 millions d'hommes et 12 millions

de femmes) sont présentes sur le marché du travail
en mars 2001, soit 192 000 de plus qu'un an
auparavant. Poursuivant une tendance de long
terme, l'augmentation de la populationactive est
plus forte chez les femmes que chez les hommes:
111 000 pour les femmes et 81 000 pour les hommes.
La progression de la population active est en partie
autonome; elle résulte de l'incidence de la
démographie et de l'augmentationde l'activité des
femmes, contrebalancée par la baisse des taux d'activité
aux âges extrêmes. Selon un scénario tendanciel de
projection, la ressourceen main-d'œuvre continuerait
d'augmenter jusqu'en 2006 (date à laquelle on
compterait près de 28 millions d'actifs). Ensuite,
elle diminuerait avec le départ à la retraite des
générations nombreuses du baby-boom.

Le taux global d'activité est stable (54,7 après
54,8 en mars 2000). Celui des seules personnes de
moins de 65 ans (68 %) l'est également. L'écart
entre celui des hommes (61,8 %), qui diminue de
0,1 point et celui des femmes (48,3 %), qui
augmente de 0,1 point, se resserre légèrement.

Amorcéeau milieu des années 60, la progression
de l'activité professionnelle des femmes s'est
poursuivie dans les années récentes. En mars 2001,
leur taux d'activité est de 48,3 en moyenne
(contre 45,9 en 1990) et culmine à près de
80 pour celles qui ont entre 25 et 49 ans. Elles
représentent46 de la population active, contre
35 en 1968. Les femmes accèdent davantage
que par le passé à des postes de responsabilité
(dans les administrationsou dans les entreprises),
mais elles occupent aussi, de plus en plus, des
emplois faiblementqualifiés (agents de services,
employés de commerce ou personnel de services
directs aux particuliers). Toutefois, le développement
de ces emplois de services a permis aux femmes
d'accéder aux postes les plus qualifiés en augmentant
les possibilités de garde d'enfants ou de prise de
repas à l'extérieur. Il est le signe de nouvelles formes
de « partage du travail» entre salariés [1] [3].

DÉFINITIONS

* Population active. Elle comprend la population
active occupée (ayant un emploi) et les
chômeurs. Sa définition s'appuie sur une
résolution adoptée par le Bureau international
dutravail(BIT) en 1982.

* Taux d'activité. Rapport entre la population
active (salariés y compris contingent, non
salariés, chômeurs) et la population totale
correspondante.

• Taux d'emploi. Rapport entre la population
active occupée et la population totale
correspondante.

* Scénario tendanciel deprojection. Ils'appuie
sur les hypothèses suivantes:
- démographie: l'espérance de vie continue

d'augmenterpour atteindre, en 2040, 81 ans
pour les hommes et 89 ans pour les femmes.
La fécondité se maintient à 1,8 enfant par
femme. Le solde migratoire estpositif
(50 000 par an);

- activité: les études continuent de s'allongeret

le taux d'activité des jeunes de 15 à 24 ans
baisse à 25,8 en 2040. Le taux d'activité deS

femmes continue de progresser pour atteindre
87,5 en 2040 pour celles de 30 à 49 ans.
L'âge du retrait d'activité se stabilise: le taux
d'activité des hommes de 55 à 59 ans baisse
légèrementpour atteindre 77,5 et celui des
femmesprogresse jusqu'à 70

* Catégoriessocioprofessionnelles.Voir3.7.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Marché du travail. Séries longues », Insee, cédérom
annuel.

* « Quinze ans de métiers, l'évolution des emplois de
1983 à 1998 », Premières synthèses, Dares, n° 99.05-18.1.
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active et participation au marché du travail », Insee,
n° 300, 1996-10 ; « Une nouvelle carte de la mobilité
professionnelle », Insee, n°331, 2000.

* « 12,2 millions d'activés et 14,3 millions d'actifs »,
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Activité de la population
dans l'Union européenne en 2000 [4]

Taux Population Proportion Tauxd'emploi
d'emploi* active desalariés** féminin*Tjp—— millionsemagne

65'3 39,4 89'1 57,8Autriche 67,9 3'9 86'5 59'7
Belgique67,93,986,559.7
Danemark 76'4 2'8 90'9 72'1Espe54J16'879>640<3
Finlande 68,1 2,7 79,6 65,2

France 68<1 2<7 86-5 65'2
Grèce 61-7 25,9 887 54,8
Irlande 55,9 4,4 58,4 41,3
Italie 64,4 1.7 81,2 53,2
Luxembou 53,4 23,5 71,8 39,3Luxpmhn°9

62,7 0,2 90,6 50,0Pays 6Portugal
72,9 8,1 88,8 63.4Portugal 68,1 5,1 74,1 60,4Royaume-Uni

71,2 29,3 88,3 64,5s
UEà15 71,1 4,4 88,9 69,7

-
63,1 172,6 84,2 53,8

Portionde
Persornes ayant un emploi dans lapopulationde15à64 ans.anesdans

la populationactive occupée (hors chômeurs)

Taux d'activité par sexe et âge [1]------
Mars

1975Janvier1990Mars2000Mars200175 Janvier19900 Mars2

De
15p. 72,464,361,961,825à49ansans

55,6 39,6 32,6 33,125à49ans
97,0 96,2 94,8 94,850anset1 50,9 96,2 94,8 94,8Femmes 50'9 35>9 35,5 35,8

De15àp4 42,1 45,9 48,2 48,325à49an.
ans 45,5 33,1 26,0 26,550 ansetni,

58,6 74,3 79,3 79,6Ensembleus
23.7 20,8 24.4 24,8-----56,7 54,8 54,8 54,7

Évolution du taux d'activité par sexe et âge [2]

Emploi, chômage et population active [5]
moyenneannuelle

* Y compris militaires du contingent et apprentis.

Population active de 15 ans ou plus, selon la catégorie socioprofessionnelle*[2]

milliers
esslOnnelle

Janvier1990 Mars2000

~-—————~ Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble
ArtisanseUrsexploitants 7474321179427206633Artisan,,cOrnnierÇantsetchefsd'entreprises

(10salariéset+) 1248 640 1888 1106 473 1579com
681 232 913 582 183 765Cadreseterçants
454 388 842 410 271 680Cadreset

1759 755 2514 2191 1169 3360miutellectue||essupérieures17597552 555 348398746^nt:prof^eUrS6tpr°fessi°nsscientifiques289266555348398746
dont:technlermedlaires259619314527277024615231IClens

2 596 1 931 4 527 2 770 2 461 5231dont.*techniciens

704 103 807 850 124 974inSlitualtresetagentsdemaÎtrise
541 46 587 481 47 5291nstituteulsetassimilés

277 478 755 275 541 816EMPIoyés assimilés 277 478 755 275 541 816
dont:

POliciers
t

1608 5198 6806 1822 5936 7759"OW.-flO/ir/o'milltaires
441 32 473 440 51 492

emoines administratifsd'entreprises 406 1935 2341 417 1 920 2337Personneldesservicesdirectsauxparticuliers182 998 118023614771713
Ouvriers nel desserVicesdirectsauxparticuliers 182 998 1180 236 1477 1713
Soit:ouvrir

r"
5611 1571 7182 5709 1515 7224soit OUvriersnuaIfles
3702 418 4120 3952 510 4462AChomeursn'ayoqualifies(y

c.ouvriersagricoles) 1909 1153 3062 1757 1005 2762PpelésauSanJamaistravaillé
89 165 254 120 164 284APPelésauservicenational

224 2 226 83 2 85Total erVlce national 224 2 226 83 2 85

rL
13882 10694 24576 14230 11925 26155

Depuis1990'aPPe'éSau
service nationalsont inclus dans la populationactiveen tant que salariés. Ces chiffres ne prennent pas en compte les révisions intervenuessurlesestimations

de
peles au service nationalsont inclus dansla populationactiveen tant que salariés, Ces chiffres ne prennent pas en compte les révisions intervenuessur



PRÉSENTATION

En mars 2001, le nombre de chômeurs au sens
du BIT, mesuré par l'enquête sur l'emploi,

s'établit à 2 285 000 personnes soit 8,8 de la
population active. C'est le plus faible taux de
chômage observé au mois de mars depuis 1984.
Entre 2000 et 2001, il diminue de 1,2 point après
avoir baissé de 1,8 point entre 1998 et 2000.

En mars 2001, les hommes et les femmes, quel
que soit leur âge, ont bénéficié de l'amélioration
de la situation. Le taux de chômage des femmes
(10,7 %) reste néanmoins supérieur à celui des
hommes (7,1 %). Chez les jeunes, la baisse du
chômage ralentit mais reste supérieure à celle des
plus de 25 ans: le taux de chômage des 15-24 ans
est de 18,7 Celui des cadres (3,1 %) est inférieur
de près de 8 points à celui des employés et des
ouvriers (11 %). Enfin, le niveau de qualification
reste une bonne protection contre le chômage:
4,9 des diplômés du supérieur (cycle long)
sont au chômage contre 7,8 des titulaires du
seul baccalauréat et 14,1 des non-diplômés.

L'anciennetémoyenne de chômage baisse
d'environ 1 mois et demi entre mars 2000 et mars
2001, passant de 15,9 à 14,5 mois, contre 13,9 en
1990. La proportion de chômeurs de longue durée
diminue (35,3 en 2001 contre 40,1 en 2000)
et les femmes en sont les premières bénéficiaires.
Les deux principales causes d'entrée en chômage
sont: les fins d'emploi à durée limitée (40,4 %)
et les licenciements (25 %).

En mars 2000, 2,4 millions de ménages sont
concernéspar le chômage, soit 14,7 des ménages
comportant un actif. Parmi eux, 210 000 ont au
moins deux de leurs membres au chômage; il

s'agit d'un jeune et d'un adulte, dans environ la
moitié des cas. Les ménages étrangers ou peu
diplômés sont les plus touchés. Les familles
monoparentalessont davantage exposées que les
couples d'actifs et les personnes seules. D'une
année sur l'autre, la moitié des ménages
comportant un chômeur reste touchée par le
chômage. Dans 833 000 ménages, la personne de
référence ou son conjoint sont au chômage
depuis plus d'un an contre 957 000 en 1997 et
577000 en 1991 [1].

DÉFINITIONS

* BIT. Bureau international du travail.

* Chômeurs au sens du BIT. En application de la

définition internationale adoptée en 1992 par le

Bureau international du travail, un chômeurest

une personne en âge de travailler (15 ans ou plus),

qui répond simultanémentaux trois conditions:

- être sans emploi, c'est-à-direne pas avoir
travaillé, ne serait-ce qu'une heure, durant une

semaine de référence;
- être disponible pour prendre un emploi dans

les 15 jours;
- chercher activementun emploi ou en avoir

trouvé un qui commence ultérieurement.

* Enquête sur l'emploi. Réalisée chaque année par

l'Insee, habituellementen mars, l'enquête
touche environ 75000 « ménages ordinaires »>

soit 150 000 personnes (âgées de 15 ans ou plus),

ce qui exclut la plupart des personnes vivant en
foyer. Elle est utilisée notamment pour déterminer
le chômage au sens du BIT. Elle est la seule source
qui permette d'établir le lien avec les demandeurs
d'emploi décomptés par l'Agence Nationale
pour l'emploi (ANPE). Ainsi, en mars 2000, sur
2 626000 chômeurs BIT, 262 000 se déclarent

non inscrits à l'ANPE. À l'inverse, 1 842 000
personnes se déclarent inscrites à l'ANPE mais

ne sont pas classées comme chômeurs BIT.

* Population active. Voir définition au mot-clé 9.
* Population active occupée. Elle est mesurée

chaque année par l'enquête sur l'emploi. Elle
comprend toutes les personnes (âgées de 15 ans

ou plus), au travail au cours de la semaine de
référence de l'enquête, qu'elles soientsalariées,
à leur compte ou qu'elles aident un membre de

leur famille dans son travail. Elle comprend
également les personnespourvues d'un emp/c"

mais temporairement absentes la semaine de
référence pour un motif tel que maladie (moins
d'un an), congépayé, conflit du travail, formation,

etc., ainsi que les appelés au service national.

* Taux de chômage. Proportion du nombre de
chômeurs par rapportau nombre d'actifs: actifs

occupés (y c. militaires du contingent et
apprentis) et chômeurs.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « De plus en plus de passages vers un emploi stable »,
INSEE-Première, n° 769, avril 2001.

* « Enquête sur l'emploi de mars 2001. Résultats détaillés ».
INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus», 2001.

* « Dix ans d'évolution du chômage des cadres:
1987-1997 », Données sociales 1999, Insee.

* « Activités occasionnelles et dynamiques d'insertion des
chômeurs: une comparaison de quatre pays européens
(Belgique, Danemark, Pays-Bas, Royaume-Uni)»,
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Évolution du nombre de chômeurs [1]

------- milliers

Janvierl990 Janvier1999* Mars2000* Mars 2001'
Femmes 969 1425 1185 FÔCMEnsemble

1285 1590 1405 1281Enspmhb,le
2254 3015 2590 2285es

réviséesen fonction des résultats du recensement de 1999.

Taux de chômage de quelques catégories sociales
et selon le diplôme [1]

Janvier Janvier Mars Mars- 1990 1999 2000 2001CatéQi¡;ieOCiÎ--
Cadres,prot.intel!.sup,

2,6 4,5 3'7 3,1rofesslonsintermédiaires

4,1 6,3 5,5 4,7Employé,
11,9 14,1 12.4 11,0Ovners12,215,112.410,9

Dipiôme 12,2 15'1 12,4 10-9
ansdiPlômeouCEP

13,1 17,9 16,2 14,1BEPC,CAP
BEP 8'4 11,1 9,4 8.4

Baccalauréat

6,3 10,7 8,9 7,8Bac+? t 6,3 10,7 8,9 7,8Diplômec-
3.6 7,1 5,3 5,2IPlôrneSupérieur
3,3 6,3 5,6 4,9Ensemble

-~ e 9,2 11,7 10,0 8,8

les ménages concernés par le chômageen 2000 [1]

Lechômage
dans l'Union européenne en 2000 [1] [2]

--_ --------_w W"-_U_-"-----Nombretotal Tauxdechômage
dechômeursmilliersEnsembledont::----. milliersEnsembledontEsPagnefemmes

France 2354 14,0 20,4
Finlande 2590 10,0 11,9
Italie 297 11,1 12,0
Grèce 2545 10,8 14,9
Allemagne 491 11,1 16,7
eelgique 3123 7,9 8,3
Suède 290 6,6 8,3
Royaume-Uni 239 5,5 5,0
Irlande 1634 5,6 4,9
Danemark 75 4,3 4,2
Autriche 127 4,5 5,0
Portugal 181 4,7 4,6
Pays-Bas 197 3,9 4,8
uxembourg 220 2>7 3,5
Ensemble

UE à 15
4 2,3 3,1a

14367 8,4 gg

Évolution du chômage depuis 1990 [3]

Taux de chômage par sexe et âge [1]

----_--.-----
Janvier 1990 Janvier 1999 Mars 2000 Mars 2001

Hommes
15à24ans 15,3 24,2 18,4 16,2
25à49ans 6,0 9,2 7,7 6,6
50ansetplus 5,4 8,0 6,7 5,1
Total 7,0 10,2 8,4 7,1
Femmes
15à24ans 23,9 29,7 23,7 21,8
25à49ans 10,9 13,1 11,6 10,5
50ansetplus 8,0 9,1 8,3 7,2
Total 12,0 13,6 11,9 10,7
Ensemble 9,2 11,7 10,0 8,8

Durée et circonstances du chômage [1]

Janvier Janvier Mars Mars
1990 1999 2000 2001

Ancienneté moyenne de chômage (mois)
Ensemble 13,9 14,9 15,9 14,5
Hommes 13,5 14,4 15,4 14,7
Femmes 14,3 15,2 16,3 14,3

Proportion de personnes au chômagedepuis 1 an ou plus (%)
Ensemble 35,3 38,2 40,1 35,3
Hommes 32,9 37,1 38,9 35,0
-15-24 ans 14,7 17,9 18,4 15,5
-25-49 ans 35,3 37,4 38,6 34,4
-50ansetplus 55,9 59,8 62,7 62,5
Femmes 37,0 39,2 41,2 35,6
-15-24 ans 20,4 20,3 20,2 15,6
-25-49ans 38,0 39,9 41,7 35,6
-50ansetplus 66,9 58,3 61,4 58,3

Circonstancesd'entrée en chômage (%) :
Fin d'emploi à durée limitée 33.4 40.7 40,4 40,4
Licenciement 30.4 26,5 25,3 25,0
Reprised'activité 11,9 9,8 9,9 11,2
Fin d'études 6,4 9,6 9,0 8,3
Démission 8,9 6,0 6,7 7,5
Autres circonstances 7,0 5,4 7,6 7,0
Findeservicenational 2,1 1,9 1,1 0,5



PRÉSENTATION

D epuis le début des années 90, les formes
particulières d'emploi (intérim, CDD, stages et

contrats aidés) sont de plus en plus répandues.
Alors que les emplois stables progressaient d'à
peine 2 entre 1990 et 1999, l'intérim augmentait
de 130 %, les CDD de 60 et les stages et contrats
aidés de 65 Interrompant cette hausse continue,
les emplois à durée limitée diminuent de 1,5
(33 000 personnes) entre mars 2000 et mars 2001.
La baisse concerne exclusivement les personnes de
25 à 49 ans (- 4,7 %), en particulier les hommes
(- 5,7 %). Elle s'observe principalement pour les
contrats aidés ainsi que ceux à durée déterminée
et l'apprentissage. Seul l'emploi intérimaire
continue de progresser (+12 %) [1].

En 1999, le nombre de personnes bénéficiant
d'un des dispositifs de la politique de l'emploi est
estimé à 2,9 millions au lieu de 103 500 en 1973.
Près d'un bénéficiairesur deux a moins de 25 ans
et plus du tiers a plus de 55 ans. Les hommes sont
majoritaires (62 en moyenne sur l'ensemble de
la période), sauf dans le cas des CES (37 %) et
leur part parmi les préretraités augmente en fin
de période pour atteindre 70

En 1999, l'effet des politiques de l'emploi est
estimé à environ 120 000 emplois créés ou préservés
(38 000 dus aux mesures spécifiques, 27 000 aux
allègementsdes cotisations sociales des employeurs
et 56 000 à l'incitation à la réduction du temps de
travail) et à 110 000 chômeurs évités. La dépense
pour l'emploi s'élève à 51 Mds d'euros, soit une
hausse de 3 (en volume) par rapport à 1998. Si

on inclut les baisses générales de cotisations
sociales sur les bas salaires et pour la réduction
du temps de travail, l'effort global en faveur de
l'emploi atteint 58 Mds d'€ (4,2 du PIB).

En 2000
,

les entreprises ont demandé 1,5 million
de journées de chômage partiel, soit 64 de moins
qu'en 1999. Les secteurs de l'industrie et de la
construction, qui sont traditionnellement les plus
gros utilisateurs de la mesure, connaissent les
plus fortes baisses, respectivement- 69 et -
75 Le tertiaire diminue de 30 tandis que
l'agricultureest en hausse de 11 du fait des
difficultés liées à la filière bovine. Les tempêtes de
la fin d'année 1999 sont à l'origine d'environ
80 000 journées demandées pour cause
« d'intempérie de caractère exceptionnel»
[2] [3].

DÉFINITIONS

* Chômage partiel. Le dispositifdu chômage
partiel a pour but d'éviter des licenciements: il

permet à une entreprise qui subit une perte
d'activité de nature économique, technique ou
naturelle, de réduire temporairementles horaire5
de ses effectifs. Pendant cette période, elle paye
les salariés concernés à 50 de leur rémunération
horaire brute (avec un montant minimum de 29 F

ou 4,42 € par heure) et se fait rembourser par l'Etat

l'allocation spécifique dont le montant horaire est

fixé annuellementpar décret (16 francs ou
2,44 € depuis le Ier janvier 1997). Les salariés
concernéspar cette mesureont leur contratde travail

maintenu. Le contingentannuel d'heures
indemnisablesest de 600 heurespar salariéetpar an.

* Contrats emploi-solidarite(CES) et emplois
consolidés (CEC). Les contrats emploi-solidarité

ont été créés en 1990, afin de favoriser l'insertion
professionnelle des personnes sans emploi
(rencontrant des difficultés particulières d'accès3
l'emploi), par l'acquisition de compétenceet de
savoir-faire. Ils peuvent être signés par les
collectivités territoriales, les établissements
publics et les associations. Les contrats emplois
consolidés ont été crées par la loi du 29-7-1992-
Ils sont destinés aux titulaires de CES qui n'ont
pas trouvé d'emploi à l'issue de ces contrats.

* Contrats initiative emploi (CIE). Créés par la loi

du 4-8-1995, ils visent à favoriser l'insertion
professionnelle des demandeursd'emploi les
plus en difficulté; ils sont signés par les entreprises.

* Contrats emploi ville (CEV). Mis en place par le

décret du 28-05-1996, ils sont destinés à favoriser
l'insertion durable (5 ans) des jeunes en difficulté

et résidantdans des grands ensembles et des
quartiers d'habitat dégradé.

• Contrats emploi jeunes. Créés par la loi n°
97-940 du 16-10-1997, ils sont destinés aux
jeunes de moins de 26 ans sans emploi et à ceUx

de 26 à 30 ans non indemnisables par
l'UNEDIC. Ils peuvent être signés par les
établissements scolaires, la Police Nationale, les
collectivités territoriales, les établissements
publics et les associations. Les contrats de
travails sont de droitprivé (à l'exception de la

Police Nationale qui recrute sur des contrats de

droit public), à durée indéterminée ou
déterminéede 60 mois et à temps plein (sauf
dérogation expresse).

POUR EN SAVOIR PLUS

- 40 ans de politique de l'emploi, Dares, La

Documentationfrançaise, 1996.
- Données sociales 1999, Insee: « Les politiques de

l'emploi depuis 1973 » « L'évaluation des politiques
de l'emploi».
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Mesures pour l'emploi [2]
nombres d'entréesdans les différents dispositifs -- flux cumulés sur l'année

1999 2000Emarchandsaidés1018233
916517

Emploismarchandsaidés,558799422823dont
156108140349dont:Contrats

lnitiativesemploi 156108 1403496nalternance
405898443755soit• Contratsd'apprentissage

223837232769dequalification 116677132274Contrats de qualification adulte 32076548r"f,atsd'adaptation5618764936Contratsd'adaptation

5990 7228BenéficiairesdesACCRE*3874237515Entreprisesd'insertion
par l'économique 14794 12424EmplOis

non marchands aidés 619625 560967-Contrat
emploi-solidarite (CES) 405309 354670

- Emnni
consolidés(CEC) 120318132420

- Contrats
emploisville(CEV) 91596 2184•Contratempl0is

jeunes 91 596 71 693Action,h«ormation**
183558163014-Stages

de
formationpouradultes 155418137482-Stagesd'accésàl'entreprise

23126 22115-StagesFNECADRES 50143417ACcompagnement
des restructurations 160517 126817

- ConVentionsdeconversion
100177 75392-5MesnSros"FNE
26129 23904-

- Préretraite,
FNE

34211 27521
-Préretraites.***

45170 37634Total
Allocation

de remplacement pour l'emplOI
20271031804949

conseilsréchômeurs créateurs d'entreprise. ** Non compris les stages desconseilrégionaux
*** Premiers paiements.

Estimation de l'effet des politiques de l'emploi
sur le chômage et l'emploi [3]- glissementannuel en milliersSI,"emploi 1996 1997 1998 1999emnin

15 11 39 39-marChand 54 17 5 1
Snonmarchand 541751
Surlechômage -39 -634 38
dont -42 5 -8 -49

del'emploimarchandaidé -43-14 -4 -1emploimarchandnonaidé
30 5-28-30des dispOSitifsdeconversion -7 6 14 2desstagesdeformation -10 3 6 8despréretraiteseldispenses

Su1derecherched'emploi -12 5 4 -28~-" active-27
16 31 -10

Emploi et dispositifs de polique de l'emploi [2]

Les emplois à durée limitée [1]

milliers

Mars Janvier Mars Mars
1985 1999 2000 2001

Intérimaires 113 438 540 605
Contratsàduréedéterminée* 315 877 959 929
Contratsaidés** 146 418 455 408
Apprentis 178 272 281 260
Total 752200522352202
Partdansl'ensemble des salariés (%) 3,9 10,1 10,8 10,4

*Hors État et collectivités locales. **Contrats d'aideàl'emploi (CES, CIE.)et
stages de formation professionnelleclassésdans l'emploi au sens des critères du
BIT.

Évolution du chômage partiel [2]

Évolution de la dépense pour l'emploi [2]

millionsd'euros19731980 1990 1995 1998 1999SOit:IndemPasslves

529 5691 189772148124503 24761
soitsoit:Indemnisationduchômage288398713320 432143223900Depensesao.auretraitd'activité

240 1704 5657 4321 4322 39001022
4184 14460 22644 24735 26161SoitPromnt°nde|lemP|oi

76 407 2237 6226 7846 9082Formatatlonsnoncompensées
0 0 160 1600 1711 1803AutresIonprofessionnelle

872 3021 10271 12422 12767 12778Autres
-Mai', 74 756 1792 2396 2411 2498Maintiendel'emploi

21 383 529 724 562 500'ncitationàilaclivité
12 211 687 835 937 968

Total
tlonnementdumarchédutravail

40 162 577 837 913 1030
en duPIB 1550 9875 33437 44125 49238 50922—». 0,9 2,3 3,4 3,7 3,8 3,8



PRÉSENTATION

La durée hebdomadairedu travail des salariés à
temps complet, sous l'effet des lois sur les

35 heures, diminue de plus de 5 en deux ans:
elle est de 36,6 heures au 4e trimestre 2000 soit
2 heures de moins qu'au 4e trimestre 1998.
L'automobile, l'énergie et les servicesaux entreprises
ont fortement réduit la durée du travail pour se
situer au-dessous de 36 heures. A l'opposé, dans
les secteurs composés majoritairementde petites
entreprises (construction, transports, restauration,
services personnels) la durée moyenne est
supérieureà 37 heures.

Au 31 décembre 2000, 56,3 des salariés à
temps complet des entreprises de 10 salariés et
plus travaillent moins de 36 heures hebdomadaires,
contre 23 un an plus tôt. En septembre 2000,
41 500 accords de réduction du temps de travail
ont été signés qui prévoient 260 000 embauches
ou licenciementsévités. 4,3 millions de salariés
en bénéficient, soit près de la moitié de ceux
concernés par la loi [2] [3].

Les femmes travaillent proportionnellement plus
souvent que les hommes à temps partiel. En mars
2000, près du tiers des femmes salariées sont
dans ce cas contre moins de 6 des hommes.
Pour la seconde année consécutive, le nombre de
personnes en situation de sous-emploi diminue,
passant de 6,6 de la population active occupée
en mars 1998, à 6,0 en mars 2000. Le sous-emploi
affecte davantage les femmes (10,3 %), que les
hommes (2,6 %).

En mars 2000, le quart des salariés (27 des
hommes et 24 des femmes) déclarent travailler
habituellement ou occasionnellement le
dimanche. Le travail de nuit concerne 21
des hommes et seulement 8 des femmes [1].

En 1999, le nombre de jours de grève augmente
de 28 La progression est forte dans les entreprises
(+ 62 %) et plus modérée dans la Fonction publique
(+10 %). Si la moitié des conflits dans le secteur
privé et nationaliséconcerne toujours les salaires
et l'emploi, le quart porte sur l'aménagement et
la réduction du temps de travail [5].

DÉFINITIONS

* Durée du travail. Depuis 1982, la durée légale
du travail effectifdes salariés était fixée à
39 heures par semaine. La loi d'orientation et
d'incitation relative à la réduction du temps de
travail (no 98-461 du 13juin 1998) fixe la durée
légale hebdomadairedu travail effectifdes
salariés à 35 heures par semaine à compter du
1/1/2000 pour les entreprises de plus de
20 salariés et du 1/1/2002 pour les entreprises
de 20 salariés ou moins. La loi n° 2000-37 du
19 janvier2000, relative à la réduction négociée
du temps de travail, en fixe les modalités de
mise en œuvre (heures supplémentaires,
aménagementdu temps de travail, dispositions
pour les cadres, travail à temps partiel, congés,
etc).

• Durée hebdomadaire habituelle. Horaire
hebdomadairedéclaré comme habituelpar les

personnes interrogées lors des enquêtes
annuelles sur l'emploi. Uneproportion de 10
d'entre elies environ déclare ne pas avoir
d'horaire habituel. Il ne s'agit donc pas de la
durée du travail contractuelledans l'entreprise,
dite durée « affichée », ni de celle effectivement
travaillée pendant la semaineprécédant
l'enquête.

* Salarié à temps partiel. Légalement, salariépour
lequel la durée de travail mensuelle est
inférieure d'au moins 1/5 à celle de la durée
légale. Dans le tableau ci-contre, salarié qui, à

l'embauche, est d'accordavec l'employeurpour
travailler suivant un horaire inférieur à l'horaire
normal de l'établissement. Cette définition est
comparableà celle du BIT.

* Sous-emploi. Pour le BIT, l'emploi inclut toutes
les personnes dites en situation de sous-emploi,
qui travaillent involontairement moins que la
durée normale du travail dans leur activité et qUI

étaient à la recherche d'un travail
supplémentaireou disponibles pour un tel
travail. Dans l'enquête sur l'emploi, seules sont
prises en compte les personnes en sous-emploi
travaillant à temps partiel.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Secteur public - secteur privé: les écarts de temps de
travail», Problèmeséconomiques, n" 2652, février 2000.

* Premières synthèses, Dares; « La réduction du temps de
travail: d'un dispositifà l'autre », n" 37.2, septembre
2000; « Les conventions de réduction du temps de
travail de 1998 à 1999 », n" 45.2, novembre 2000.

* INSEE-Première: « Les caractéristiques familiales des
salariés à temps partiel dans le secteur privé », n" 626,
janvier 1999 ; « Le temps de travail des indépendants »,
n" 695, janvier 2000.

* « Premiers effets des 35 heures », Travail et emploi,
Dares, n"83, juillet2000.

SOURCES

[1]«Enquête sur l'emploi de mars 2000.Résultats
détaillés », INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus »,
n"165-166,juillet2000.

121 « Résultatsde l'enquêteACEMO au 4etrimestre
2000 », Premières informations, Dares, n" 13.2, mars 2001-

[3] « La durée annuelle du travail: 1 722 heures en
moyenne fin 1999 », Premières synthèses, Dares,
n" 10.2, mars 2001.

141 Enquête sur les forces de travail-résultats 1999,
Eurostat,thème3,2000.

[5] « Les conflits en 1999 une reprise sensible »,
Premières synthèses, Dares, n° 48.1, novembre 2000.



Proportion de salariés à temps partiel
en mars 2000 [1]

économique

HommesFemmesEnsemble

Hommes Femmes Ensemble-- pêche8,237,716,6
lnS-l8Sa9ncolesetalimentaires3'322110'4
Agnculture,sylviculture,1,414,13,5Industriesagricolesetallmentalre

3,1 14,7 8,8
Industriesdebiensdeconsommation

1,6 17,8 4,8
Industriesdebiensintermédiaires1,612,2

4'2
Industnesdebiensd'equlement

1,6 12,2 4,2
Énergie

de biens Intermedlal,res
1,2 20,2 4,8

Energie
1'7

31,1 4,5
Construction 5'5 35,3 19'4
Commerce

3'6 22.4 7,6
Transports

Ú 20,8 12.5

Activitésimmobilières7,625,718,4
ActiVitésimmobilières6'129,315,8
Servir 3UXentreprises6,129,315,8SerVicesauxparticuliers,

18,4 52,4 41,1EdulationSanté,actionsociale
10'9 31-826,2Ensembledes7,131,8 18,9

dessalariés5,5
31,6 17,6-

Durée annuelle du travail des salariés à temps
Complet selon le secteur d'activité en 1999 [3]

Durée---. -.----. Salariés
annuelle

annuelle

RTT" heuressup.— heures fiô.Industriesdebiens45agricolesetalimentaires1699
42,6 60deconsommation 1699i2660biens

169735.5
55

-
1697 35>5 45IndUSlrieaUlomobile.171631.055industriesri?pThensd'équipement

1716 31,0 44Induslriesdebiensintermediaires
1726 20,6 55Energie

1 754 16.8
49

Construction 1644 85-2 54
Commerce 1754 16,8 63TransportLs1730 31,8 49

1758 23,1 55Activitpstinaneières1697
34,1 22Ieres169738'224Activités

immobilières 171036.345ServicesaX6ntreprises171036'345Toussecteurs.1
1722 31,7 48

v.dministrations,
éducation, santé et action sociale du secteur privé.Salariétravan

dansuneentrepriseayantréduit la durée du travailfin1999.nteffectuer
des heures supplémentaires.

àtDurée hebdomadaire du travail des salariést.enps complet selon la taille de l'entreprise* [2]----- heures---------
Duréeenfindetrimestre Évolution

99/00
Ï0â7<p-~—;——4etrim.19994etrim.2000--.0'—-—~39,2238,84-l'O

20à
49
salns 39.2238.84- 1,0

50 à 99
salariés 38,80 37.48 - 3.4100à24anes.

38.43 36.78 - 4,3250 à 49 salariés
38,08 36.47 - 4,2t

Salariés
37'81 36'10 - 4 5

500salaliésetplus37,3335,77-4,2
Ensemble eplus 37,33 35,77 - 4,2

n'-
38,03 36,62 -3,7

agnculture) de10 salariés et plus des secteurs concurrentiels (hors

Temps partiel dans l'Union européenne
en 1999 [1] [4]

Durée hebdomadaire* du travail des salariés
à temps completdans l'Unioneuropéenne en 1999 [4]

heures

Hommes Femmes Ensemble Rappel1990

Allemagne 40,5 39.4 40,1 39,9
Autriche 40,3 39,9 40,2 40,1
Belgique 39,1 36,9 38.4 38,0
Danemark 39,6 37,9 38,9 39,0
Espagne 41,1 39,6 40,6 40.7
Finlande 40,1 38,3 39,3 38,4
France 40.2 38.6 39.6 39.6
Grèce** 41.7 39,3 40,8 40,2
Irlande 41,3 38,0 40,0 40.4
Italie 39,7 36,3 38,5 38,6
Luxembourg 40,5 38,0 39.7 39,9
Pays-Bas 39,2 38,3 39,0 39,0
Portugal 41,5 39,4 40,6 41,9
Royaume-Uni 45,2 40.7 43,6 43.7
Suède 40,2 39,9 43,6 40.7

* Nombre moyen d'heures effectivementtravaillées dans l'emploi principal, au

cours de la semaine de référence, par les salariés à temps complet. ** 1998.

Les conflits du travail [5]

* Ycompris France Télécom et LaPoste (sauf en 1996,1998 et 1999), à

l'exclusion des Fonctions publiques hospitalière et territoriale.



PRÉSENTATION

Au début de 1999, la Fonctionpublique dans
son ensemble est composée de 2,2 millions

d'agents de la Fonctionpublique d'Etat (titulaires,
non titulaires, ouvriers d'État et militaires)
auxquels s'ajoutent ceux de la Fonctionpublique
territoriale (1,5 million) et ceux de la Fonction
publique hospitalière (857 000). Au total, elle
représente 5,5 millions de personnes (si on y inclut
les 455 700 personnes employées par La Poste et
France Télécom, les 336 000 personnes des
établissements publics et les 147 700 enseignants
du privé sous contrat), soit le cinquième de la
population active. La part des femmes y est plus
forte que dans le secteur privé: en 1998, elle est de
56 pour les agents des ministères civils et de
60 pour ceux des collectivités territoriales contre
45 dans l'ensemble de la population active. Les
femmes sont cependant peu présentes dans la haute
fonction publique (14,1 au 1" juin 2000).

Au début de 1999, les effectifs de la Fonction
publique d'État représentent toujours plus de la
moitié de l'ensemblede la Fonction publique.
Plus du quart des agents titulaires civils a dépassé
50 ans: entre 2001 et 2016, plus de 900 000
fonctionnairesdevraient cesser leurs fonctions
dans les services civils de l'État.

Dans la Fonction publique territoriale, la proportion
de non titulaires est importante (33 contre 12
dans celle d'État) ainsi que celle des agents de
catégorie C (79 contre 31 dans celle d'État)
même si leur part relative diminue régulièrement. Au
1er janvier 1999, elle emploie 131 800 CES, et
22 600 contrats emploi jeunes, ce qui augmenteses
effectifs de 9 Au 1er janvier 2000, un
fonctionnairesur quatre est âgé de 50 ans et plus.

Les effectifs budgétairesdes ministères civils
(1 698 379 prévus dans la loi de finances pour
2001), sont quasiment stables depuis 5 ans.

Pour ce qui concerne les effectifs militaires, le
budget 2001 prévoit, comme en 1998,1999et 2000,
la diminution du nombre des appelés (- 39657)
et un accroissementde celui des militaires de
carrière ou sous contrat (+ 5 066) ainsi que la
création de 6 999 postes de volontaires,affectés en
priorité à la gendarmerie [1] [2] [4] [5] [6] [7].

DÉFINITIONS

• Fonction publique. La Fonctionpublique
comprend la Fonctionpublique d'État (ensemble
des agents employés dans les différents ministères,
auxquels on ajoute ceux des établissements
publics, de La Poste et de France Télécom ainsi

que les enseignants des établissements privés
sous contrat), la Fonction publique territoriale
(personnel des collectivités locales) et la
Fonctionpublique hospitalière (personnel des
hôpitaux publics).

• Effectifs budgétaires. Lors de son vote annuel du
budget, le Parlement

« autorise» des emplois
dont le nombre diffère des effectifs réellement
en fonction en raison de l'existenced'emplois
vacants.

* Titulaires, catégoriesstatutaires. Les personnes
titulaires appartiennentà des corps regroupés en
catégories d'après leur niveau de concours de
recrutement:
- catégorie A, assure des fonctions d'études

générales, de conception et de direction;
- catégorie B, chargée des fonctions

d'application;
- catégories C et D, assurent les tâches

d'exécution.

* Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'État, les
contractuels (dont certains, régis par des textes
statutaires, ont un déroulementde carrière
organisé et une quasi-stabilité d'emploi),
auxiliaires, vacataires, collaborateurs extérieurs.

* Effectifs de la défense. Pour des raisons
évidentes, les informations chiffrées sur les
forces armées sont rares. C'est pourquoi les
chiffres du tableau ci-contre sont donnés à titre
indicatifet doivent être utilisés avec prudence.

• CE.S. Voir définition au mot-clé 9.3.
*Conrraf emploijeune. Voir définition au 9.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus» « Les agents de
l'Étatau31/12/98»,n°174-175, mai 2001;«Les effectifs
des collectivités territorialesau 31 décembre 1995, 1996 et
1997 », tome 1 Services, n° 162 ettome 2 Emplois,
n° 163-164, juin 2000; « Annales statistiques de la Fonction
publique, 1945-1969-1989», n° 28-29, mars 1992.

SOURCES

[1] Les collectivités locales en chiffres 2000, Direction
générale des collectivitéslocales, La Documentation française.

[2] « La loi de finances pour 2001 tableaux de synthèse »,
Les Notes Bleues de Bercy, n° 202, mars 2001.

[3] Drees, ministère de l'Emploi et de la Solidarité.
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chiffres, Dicod, ministère de la Défense, 2001.
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actuel », n° 00-01, mars 2000.



Effectifs de la Fonction publique et répartition
par catégorie statutaire [1] [4]

------ effectifs en milliers (Métropole + DOM)-Mars1969
1/1/19831/1/1999FonctionPubliqued'État-

2067,5 2813,8 2247,4
-

2067,5 2813,8 2247,4Partition
par catégorie en :

A
16,8 24,0 39.7

p
39,3 34,4 29,2CetD
43,9 41,6 31,1Prôner°ndetltulaires
72,6 79,8 87,9

Fonct'onPubliqueterritoriale--

618,1 1103,0 1504,5partlon
par catégorie en :

C 2,7 5,0 8,5B
t°n

6,8 11,0 12,9PCet D 90>5 84,0 78,6Proportion
detitulaires 51,4 63,1 67,1

Fonction

PUbliquehospitalière*** 360,0 750,3 857,0EnsemhiEnsemble
3045,6 4667,1 4608,9

Non
cam

duprivés
pris les effectifs des établissements publics, les CES, les enseignantset lesapoContrat

et- depuis 1992, les effectifs de La Poste et FranceTelecom(154456es
ricon,in9en'-**Non compris les CES et les emplois-jeunes450auui "**HôpitauxPublics.hospicesetmaisonsderetraitesPut),iquesaiit"nomes

personnels médicauxet non médicaux.-»—-

- Effectifs de la Fonction publique d'État* [4]

31/12/1998 p 31/12/1999
--- ------

milliers dont milliers dont
titulaire titulaire-'------gE*'*"2270,1 -- - 87,92285587.8

rnililtères
civils 1861,0 88,3 1876'4 88,2uont Femmes 1045,7 88,91056,6 88,9

-

rPSm„S
partiel 254,6 67,8 262,1 68,0

Enseigeedelaéfense
409,1 85,9 409,1 85,9EnSeionPm

privé sous
Etablisse 147,7 1,2 148,1 1,2LaPOsteents

publics 336,0 24,8 344,3 23,8EnsembFranceTélécom
455'7 83,2 455.7 83,2Ensemble

dOnt: Femmes 3209'5 76,6 3233,6 76,4Tem1605,4
72,8 1622,5 72,5PSpartiel

524,6 45,3 529,4 45,9etservicesàl'étranger.

Effectifs* de la défense dans quelques pays [5]

BeI-------g ------ TerreAir
Mer (b) RéservesBelgiqueja^TerreAirMer(b) Réserves

ROYaume 26800 8600 2600 152050
Ffance

113950 54730 43770 302850

Royaume
lin 113 950 54 730 43 770 302 850

Italie 148989 62966 45387 419000
Espagne 153000 59600 38000 65200
Pays-Bas 100000 29100 36950 447900

lIernagne 23100 11300 12340 32200Alleinagne
221100 73300 26600 364300Etats-Unis(c)
471700 353600 3707001211500

FrancePouAN«Mllitary
Balance.. 2000/2001 et données nationales pour la

Qendarmeri:2001(a)
Non compris les formations correspondant à la

ellectifs169France

(b) Réserves mobilisables, (c) Non compris dans les
e"tjec,i's

^169"ROnOnhhommesdu Marine Corps.

effectifs~169snOnO
ommes du Manne Corps.

La Fonction publique de 1980 à 1998 [1] [4]

* Ministères civils, enseignement privé sous contrat, établissementspublics.

Effectifs des collectivités locales [4]

effectifs en milliers (Métropole+ DOM)

p1/1/1999 99/98%

Organismes régionaux et départementaux 222,6 2,4
Régions 9,5 6,2
Départements 162,0 2,1
Autresétablissements* 51,0 2,9
Organismescommunaux et intercommunaux 1126,0 1,4
Organismescommunaux 1014,6 1,0
Organismesintercommunaux 111.4 5,3
Organismes privés d'administrationlocale 96,4 2,7
Ensemble des administrationslocales 1444,9 1,6
Autresorganismes** 59,6 - 0,7
Effectifs totaux (hors CES et emplois-jeunes) 1 504,5 1,5
Contrats emplois-solidarité et emplois-jeunes 154,5 10,4
Effectifstotaux(ycomprisCES) 1659,0 2,3
dont:départementsd'outre-mer 67,0 5,4

*Yc.Services départementauxd'incendie et Préfecturede Police de Paris.
*"Offices publicsd'HLM,EPIC,caisses de crédit municipal et associations
syndicales autorisées.

Personnelshospitaliers du secteur public [3]

effectifs en milliersau1" janvier

1990 p1998 p1999

Médecins,biologistes,odontologistes
etpharmaciens 66,0 81.3 83.7

Internes en médecine,odontologie
etpharmacie* 22,2 18.4 18.4

Personnelshospitaliers:
Personneladministratif 71,8 75,7 76,5
Personnelsoignant,éducatifetsocial 446,3 484,2 487,8
dont:Sages-femmes 5,7 6,9 7,0

Personnelencadrementinfirmier 23,8 25,8 25,5
Infirmiers 162,1 184,7 187,3
Aides-soignants 140,2 162,9 158,9
Agentsdesserviceshospitaliers88,9 78,7 76,5

Personnel médico-technique 31,2 34,3 34,6
Personneltechnique 98,5 87,9 87.4
Totaldespersonnelshospitaliers 647,8 682,1 686,3

*Yc.les faisant fonction d'interne (FFI) et lesdiplômésinteruniversitaires de
spécialité(DIS).



PRÉSENTATION

Début 2000, selon l'enquête sur l'emploi, le
nombre de travailleurs étrangers est estimé à

1 577600, en baisse de 1 par rapport à l'année
précédente. La composition par sexe et âge de la
population active étrangère reflète l'histoire
économique de la France des quarante dernières
années. L'importancedes besoins en main-d'œuvre
dans la phase d'industrialisation est encore visible:
c'est parmi les hommes âgés de 50 à 60 ans que la
part des étrangers actifs occupés est la plus élevée
(7,9 %). La très grande majorité des étrangers
actifs sont salariés. Plus vulnérables du fait de leur
formation et de leur qualification, ils sont
davantage en contrat à durée limitée (13 %) et à
temps partiel (19 %) que les Français.

Ils sont plus touchés par le chômage (20,8
d'entre eux sont chômeurs) que les Français
(9,4 %). Les femmes originaires des pays du
Maghreb subissent le plus fort taux de chômage
(40,5 %). En 1990, 57 des travailleurs
étrangers occupaient un poste d'ouvrier et
19,5 étaient employés. Aujourd'hui, l'écart
s'est réduit: ils sont respectivement48,5 et
25 Seulement 7,9 d'entre eux sont cadres.
Le secteur tertiaire emploie près des deux tiers
des étrangers et c'est dans les secteurs des services

aux entreprises et aux particuliers ainsi que dans
la construction qu'ils sont proportionnellement
les plus nombreux.

En 2000, les Portugais représentent 22,4 de la
population active étrangère, les Algériens 13,6 et
les Marocains 13 ; après une augmentation
constante de 1985 à 1998, la part des Marocains
diminue légèrement. La proportion des
ressortissants d'Afrique noire progresse encore
(3 en 1985, 8,5 en 1999 et 10 en 2000)
[1] [2] [3].

Au cours de la dernière décennie, le nombre de
travailleursétrangers a augmenté dans les pays de
l'Union européenne. En 2000, ils y représententen
moyenne 4,8 de la population active. Cette
proportion varie de plus de 8,5 en Autriche,
en Allemagne et en Belgique, à 4 en Suède, au
Royaume-Uni et en Grèce, et 1 au Portugal, en
Espagne, en Finlande et en Italie [4].

DÉFINITIONS

- Étrangers. Voir définition au mot-clé 3.1.

e Enquête sur l'emploi. Permet de décrire la
main-d'œuvreétrangère. Une certaine
sous-estimation affecte les résultats de cette
enquête, qui couvre seulement les membres de
ménages ordinaires et ignore les travailleurs
étrangers vivant en foyer ou logés dans un
baraquementde chantier temporaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

• « L'Union européenne et l'immigration », Migrations
société, CIEMI, Vol. 11, n° 64-65, juillet-octobre 1999.

* Rapport annuel 2000, Système d'observation
permanentedes migrations (SOPEMI), OCDE, 2001.

* Annuaire des migrations 7999, Omistats, OMI, 2001.
* « Chômeurs étrangers et chômeursd'origine

étrangère », Premières synthèses, Dares, n° 46.2,
novembre2000.

* « L'emploi des immigrés en 1999 », Insee-Première,
n"717, mai 2000.

SOURCES

[1] « Enquête sur l'emploi de mars 2000 »,
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Salariés étrangers selon l'activité économique

----- en mars 2000 [1]
Activitééconomique

Effectifs Proportion
d'étrangers*--:----. milliers9,2Agriculture

sylviculture,pêche 30127ÔJ
Industriesagricolesetalimentaires

20,5 1,8 3,7Indu^rl8Sdel3'ensdeconsommation

43,3 3,8 5,9Inrinct6automobile23'72<18<3industriesdebiensd'équipement29,82,63,7
Induslriesde biensin,ermédiaires89<88'°6>1
Energie 172,915,44,6
Construction 172,9 15,4 4,4Commerce42,43,16ÎSfiSiCleres11'11-01.6
Activitéslinancières32,3

2<9 11<7ActivitèsimmObitières
186,5 16,66,9ServiCesauxenlreprises
186,5 16,66,9Xparticuliers184,816,411,3

Educalion,sanlé,aclionsOCiale
91,0 8,1 2,3

Édurati
Sant®'action sociale 91,0 8,1 2,3Administrations

44'9 4,0 1.8
Activitétrerminée

0,7 0,1 10.0Total
1125.1100.0

5.4
Dansl'activité

Population active* étrangère

-- dans l'Union européenne en 1999 [4]

Ensemble dontpayshorsUEmilliers ** milliers *emagne
An

3446 8,8 2380 6.1Autriche 3 446 8,8 2 380 6,1
Belgique 367 9,6 313 8,2
Danemark 379 8.7 111 2,6
Espagne 72 2,5 47 1.7
Finlande 203 1,3 139 0,9
France 31 1,2 25 1,0
Grèce". 1587 6,2 995 3.9
Irlande 166 3,8 158 3,6
Italie 57 3,4 10 0,6
Luxembourg 225 1,0 196 0,9Luxemboum9

75 41<7 7 3'9Pays-Bas 75 41,7 7 3,9
Portugal 268 3,4 130 1,7
ROYaume

U
64 1,3 47 1,0Royaume-uni

1097 3,9 620 2,2Suède - ni 1 097 3,9 620 2,2
Union

eu --
179 4,1 100 2,3UnionUfope-enne

8216 4,8 5278 3,1
'ersonnes dactivetotal'e15a64

ans, chômeurs inclus. **Parrapportàlapopulation

Évolution de la part des étrangers
dans la population active depuis un siècle [1] [2]

Taux de chômage selon la nationalité
enmars2000[1]

Nationalité Ensemble dont jeunes dont
de15à24ans femmes

Français 9,420,211,2
-denaissance 9,2 20,2 11,0
-paracquisition 14,0 21,8 16,0

Étrangers 20,8 33,2 25,4
Ressortissantsdel'UE 9,5 14,8 11,4
dont:Espagnols 13,3 17,5

Italiens 12,7 20,4
Portugais 8,4 18,6 10,2
Autresmembresdel'UE 8,5 7,3

ÉtrangershorsUE 27,7 39,1 35,5
dont:Algériens 30,8 65,8 36,6

Marocains 35,8 45,7 48,3
Tunisiens 19,5 31,5
AutresAfricains 25,6 40,0 33,9

Ensemble 10,0 20,7 11,9

Étrangers actifs et taux d'activité
selon l'âge en mars 2000 [1]

Actifs dont femmes Tauxd'activité*

milliers ensemble dont femmes

15à24ans 86,4 46,0 27,1 23,2
25à39ans 646,5 40,5 71.7 56,2
40à49ans 453,3 38,4 74.7 56,1
50à59ans 337,3 27,9 67,1 45,8
60ansetplus 54,1 35,7 10,6 8,9
Total 1577,6 37,3 55,5 43,0

*Proportiond'actifs (actifs occupés+chômeursBIT) dans l'effectif total.

Étrangers actifs selon la catégorie sociale [1]
Effectifsenmilliers Effectifsen Proportiond'étrangers

danslaCS----------- 19902000 19902000 1990 2000Artisans,crXPloitants lTà03080^6To1,5Cadreset
cmerçants

et chefs d'entreprise (10 salariés et +) 105,2 111,4 6,8 7.1 5,6 7,1Cadreset Professionsintellectuellessupérieures 86,5 125,2 5,6 7,9 3,4 3,7PrOfessions0eSSlonsIntellectuellessupérieures86,5125,25,67,93,43.7EmplOYéSIntermédiaires

111>7 127<5 7,2 8>1 2,5 2.4
OUvriers 300,7 394,5 19.4 25,0 4,4 5,1
Chàmeurs' 882.4 764,2 56.9 48.4 12.3 10,6
lotal
Chômeursn'ayantjamaistravaillé

48,4 45,0 3,1 2,9 19,1 15,8
dOnt:salariés 1549,5 1577,6 100,0 100,0 6,3 6,0

1163,8 1125,1 75,1 71,3 6,3 5,4



PRÉSENTATION

En mars 2001, le tau\: dechômage des jeunes,
hommes et femmes entre 15 et 24 ans, est

descendu a 18,7 Leur risque de chômage s'est
ainsi considérablementréduit depuis mars 1997
où 28 d'entre eux étaient au chômage. Ils

restent également en moyenne moins longtemps
au chômage: 7 mois en mars 2001, contre 14 mois

pour les 25-49 ans et 24,5 mois pour les plus de
50 ans. Alors que le tau, d'activité baisse de 0,1 point

en un an pour l'ensemble de la population, il

augmentede 0,5 point pour les jeunes de 15 à 24 ans
et s'établit à 33,1 pour les jeunes hommes et
26,5 pour les jeunes femmes; ainsi se confirme
le retournementà la hausse des taux d'activité des
jeunes depuis mars 1998, contrepartie de l'arrêt
de l'allongement des études [1].

La nette amélioration de l'activité depuis 1997
a bénéficié tout particulièrement aux jeunes.
Alors que durant la période 1993-1997 quatre
jeunes sur dix occupaient un emploi en mars de
l'année suivant leur sortie de formation initiale,
ils sont plus de six sur dix en mars 2000. La
grande majorité d'entre eux (80 %) se trouvent
dans une entreprise privée. Parmi les sortants,
29 ont un emploi temporaire, 30 un emploi
sans limite de durée et une toute petite minorité
(2 %) est à son compte. Le diplôme constitue
toujours un rempart contre le chômage: en mars
2001, le taux de chômage des jeunes sortis depuis
moins de 5 ans du système éducatif est de 9
pour les diplômés du supérieur, près de 15
pour les titulaires d'un BAC, 22 pour ceux qui
ont un CAP ou un BEP et plus de 43 pour les
jeunes actifs sans diplôme [2].

À fin mars 2001, parmi les 308 000 jeunes
embauchés dans le cadre du programme emplois
jeunes, 26 ont au plus un CAP, 34 un
niveau BAC, 20 un niveau BAC + 2 et 20
ont un niveau supérieur. 274 900 emplois ont été
créés, dont 80 850 dans les associations, 63 870
dans les collectivités locales, 33 450 dans les
entreprises et établissementspublics, 75 000 à
l'éducation nationale, 20 000 dans la police
nationale et 2 000 agents de justice [3].

DÉFINITIONS

* Tam d'activité. Proportion de la population
active (actifs occupés et chômeurs) par rapport a

la population totale correspondante; les militaires
du contingent et les apprentis sont considérés
comme actifs occupés.

* Taux d'emploi. Proportion de personnes ayant
un emploi dans la population totale considérée
(ici de 15 à 29 ans).

• Taux de chômage. Proportion du nombre de
chômeurs par rapport au nombre d'actifs: actifs
occupés (y compris contingentet apprentis) et
chômeurs.

•Partdes chômeurs. Proportion du nombre des
chômeurs par rapport à la population considérée.

Parmi les jeunes, compte tenu des nombreux
effectifs scolarisés, la part des chômeurs est très

inférieure au taux de chômage.

• Part des actifs occupés. Proportion du nombre
d'actifs occupés par rapport à la population
(part des actifs occupés + part des chômeurs =
taux d'activité).

•Formes particulières d'emploi. Intérim, contrats
à durée déterminée, apprentissage et contrats aidés.

•Salaire médian. Salaire tel que la moitié des
salariésgagne moins et l'autre moitiégagne plus-

* Nouveaux embauchés. Individus occupant un
emploi et travaillant dans l'entreprisedepuis
moins d'un an, d'après la date et le mois
d'entrée dans l'entreprisequ'ils déclarent à
l'enquête emploi. Le taux de nouveaux
embauchés est le rapport entre le nombre de
nouveaux embauchés et le nombre d'actifs
(emplois, chômeurs, jeunes du contingent).

* Emplois jeunes. Voir définition au 9.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Premières informationsetpremièressynthèses, Dares :

« Les sorties du programme? Nouveaux services -
Emplois jeunes? », n" 47.2, novembre2000; « L'évolution
récente des scolarités et de l'insertion professionnelle
des jeunes (1998-2000) », n"26.1, juin 2001.

* Statistiquesen bref, série Population et conditions sociales,
Eurostat: « Les niveaux d'éducation en Europe dans les
années 90 - quelques données clé », n" 7/2001

« Taux d'emploi en Europe - 2000 », n" 8/2001.

* INSEE-Première: « 12,2 millions d'activés et 14,3 millions
d'actiis», n° 749, novembre2000; « De plus en plus
de passages vers un emploi stable », n" 769, avril 2001.

SOURCES

111«Enquêtesurl'emploi de mars 2001 »,INSEE-

Première, n" 785, juin 2001.

121 « Insertion des jeunes: sensible amélioration,
surtout chez les diplômés», INSEE-Première, n" 741,
octobre 2000.

131 Ministère de l'Emploi et de la Solidarité, Internet
(www.travail.gouv.fr),mai2001.

[41Division Emploi,Insee.
151 « Enquête sur les forces de travail- Principaux

Résultats 2000 », Statistiques en bref, série Population
etconditionssociales, Eurostat, n" 10/2001.



* sensduBIT.

Situation des jeunes* [4]

Tauxd'activité 1975 1985 200166241,4
Hommes

73'7 66'2 41'4
Tauxd'emploi 58J 2 34'°
Femmes

H1 48,0 34,5
Femmes

53,4 40,2 27,2Pa"deChÓmage

3-6 12>46-4Hommes
5,3 1, 6,4

Femmes15,4
TauxdeChÓmage

4,9 ;g
19,8

Hommes
4,9 18,7 15,4Femmes 56,2laUedescolarité 9,0 26,2 19,8

Femmes 23Hommes

24.7lauxd'inacllvilénonscolaire 24,7 34,1 60,3
Homme

sFemmes 2,8 2'4 2'3
Hommes

16.7 11,4 5,7
Jeunesde16à25ans,

Évolution du taux de chômage
des jeunes de 15 à 24 ans [1]

Situation des jeunes de 15 à 24 ans
dans l'Union européenneen 2000 [5]

Taux dont: Tauxde Proportion
d'emploi femmes chômage de jeunes

----------------- au chômage

Union européenne 39,9 36,5 16,1 7,6
Allemagne 46,1 43,6 8,5 4,3
Autriche 52,5 48,6 6,3 3,5
Belgique 30,3 26,7 15,2 5,4
Danemark 67,1 64,0 6,7 4,8
Espagne 31,8 26,4 25,5 10,9
Finlande 45,4 43,8 28.4 18,0
France 28,3 25,2 20,6 7,4
Grèce 26,9 22,0 29,5 11,3
Irlande 47,8 43,3 6,5 3,3
Italie 26,1 22,0 31,5 12,0
Luxembourg 31,9 28,3 6,4 2,2
Pays-Bas 68,4 66,7 5,3 3,8
Portugal 41,9 36,1 8,4 3,8
Royaume-Uni 55,9 53,5 12,1 7,7
Suède 36,9 37,1 9,5 3,9

Profession et diplômes des jeunes en mars 2001,1 à 4 ans après la fin des études [4]



PRÉSENTATION

L 'année 2000 est marquée par un dynamisme
exceptionnel de l'emploi: l'emploi intérieur

(y compris les DOM) augmente de 2,3 %, après
+ 1,8 en 1999 et atteint 24,1 millions de
personnes (soit 22,7 millions d'emplois équivalents
temps plein). Pour l'emploi salarié, la hausse est de
2,7 contre 2 en 1999. Le moteur principal de
l'emploi est le tertiaire essentiellement marchand
dont les effectifs progressent de 4,0 Ils
continuentd'augmenter rapidement dans les
services, particulièrementdans les services aux
entreprises (6,1 %), lesquels comprennent les
sociétés d'intérim,ainsi que dans les transports
(+ 4,7 %) et le commerce (+ 2,7 %). Dans la
construction, ils retrouvent une croissance
exceptionnelle (+ 3,3 %), dépassant les rythmes
records de la fin des années quatre-vingt. Dans
l'industrie, ils augmententparticulièrementvite
dans l'industrie automobile (+ 1,8 %) et dans le
secteur des biens intermédiaires (+ 1,6 %).

En vingt ans, l'agriculture a perdu plus de la
moitié de ses effectifs et l'industrie automobile
plus d'un quart. En revanche, sur la même
période, le secteur tertiaire en a gagné près d'un
tiers. En 2000, 17,6 millions de personnes
travaillent dans le secteur tertiaire soit près des
trois-quarts de l'emploi intérieur. 45 sont
employées dans les services marchands (dont
14 dans le commerce et 13 dans les services
aux entreprises) et 28 dans les services
administrés (éducation, santé, action sociale et
administration).Viennent ensuite, l'industrie (y
compris Vénergie et les IAA) avec 17 des
effectifs et la construction (6 %). L'agriculture ne
représente plus que 4 de l'emploi total.

En 1998, les effectifs employés dans l'Union
européenne s'élèvent à 151,6 millions de
personnes dont 75,3 dans la zone euro.
L'Allemagne concentre 27,3 de l'emploi
industriel, devant le Royaume-Uni (16 %), l'Italie
(14,2 %) et la France (13,2 %). En Grèce, au
Portugal et en Irlande, le secteur agricole représente
encore plus de 10 de la main-d'œuvre. La part
du secteur tertiaire varie de 75 au Luxembourg
à 50 au Portugal [1] [2].

DÉFINITIONS

< Industries agricoles et alimentaires. (IAA).
Branches: « Viandes et lait» et « Autres
industries agricoles et alimentaires ».

* Énergie, Branches: « Combustibles et
carburants» et « Eau, gaz et électricité, ».

* Emploi intérieur. Il comprend toutes les
personnesphysiques (résidentes ou non) ayant
un emploi dans une unité de production
résidente. Il s'agit d'une population évaluée en
moyenne annuelle où chaque personne compte
pour une unité, quelle que soit la durée de son
travail. Tous les types d'emplois sont
comptabilisés, y compris les emplois précaires.
On distingue l'emploi civil et l'emploi militaire,
l'emploi salarié et non salarié (indépendants et
aides familiauxnonrémunérés).

* Emploi équivalenttempsplein. Il correspondaU

nombre total d'heures travaillées divisépar la

moyenne annuelle des heures travaillées dans
des emplois à plein temps sur le territoire
économique.

* Secteurprimaire. Ensemble des activités
économiquesproductricesde matières
premières, notamment l'agriculture et les mines.

• Secteursecondaire. Ensembledes activités
économiquescorrespondantà la transformation
des matières premières en biens productifs ou en

biens de consommation.

* Secteur tertiaire. Ensembledes activités
produisantdes services tels que le commerce,
les banques, les assurances, l'hôtellerie, le
secteur de la santé, etc.

POUR EN SAVOIR PLUS

*« Emploi et chômage », Eurostat (annuel).
•INSEE-Première: « Enquête sur l'emploi de mars 2001 »,

n° 785,juin 2001;«L'industrieen 2000:les industries
traditionnellesont encore du tonus»,n°781,mai 2001;
« Le commerce en 2000 forte progressionde l'emploi
dans le commerce de détail », n° 772, avril 2001.

*Prem/ères informationsetpremières synthèses, Dares

« Une croissance plus riche en emplois », n° 07.1,
février 2001 ; « La logistique: un domaine en
expansion », n°02.1, janvier 2001.

* L'économiefrançaise, Édition2001-2002, Insee,
Livre de poche, juin 2001.

SOURCES

[1] Comptes nationaux base 95, Départementdes
comptes nationaux, Insee.

[2] Annuaire2000, vuestatistiquesurl'Europe
1988-1998, Eurostat.

[3] « Deux siècles de travail en France », Olivier
Marchand et Claude Thélot, INSEE-Études, janvier
1991.



Structure de l'emploi intérieur
par branche d'activité [1]

19801985199019952000——.-.
1980

1985199019952000

AgriCulture,
sylvicultureEt Pêche

8,8 7,5 5,9 5,0 4,3Industrie
24,4 22,1 20,4 18,1 16,5IAAA

2,8 2,9 2,8 2,5 2,5Bien<;rioconsommation
5,0 4,5 4,1 3,6 3,0dustrie

automobile 1'7 1,5 1,3 1,2 1,0
BienSéquipement

4,7 4,2 3,9 3,4 3,2BilenSintermédiaires
9,0 7.7 7,2 6,3 5,9nergle
1,2 1,3 1,1 1,1 0,9Construction

8,7 7,3 7,3 6,5 6,2erVices
marchands 35,5 37,3 40,1 41,9 45,1Commerce

13.4 13,5 13,7 13,5 13,813'413'513'713'513'8Transportfs
4,0 4,1 4,1 4,2 4,6ctlVitésfinancières

3,2 3,5 3,5 3.4 3,1Sctlvltés
immobilières 1,0 1,1 1,5 1,5 1,6Servir
auxentreprises 7,9 8>7 10,5 11,4 13.4Servir*particuliers

6,0 6,4 6,8 7,9 8,6rvlces
administrés 22,6 25,8 26,3 28,5 27,9AdUcatlon,santé,action

sociale 11,9 13,8 14,5 16,0 15,6rnlnlstration
W 12,0 11,8 12,5 12,3

Ensemble
100,0 100,0100,0100.0100,0

Évolution de l'emploi intérieur total

- par branche d'activité [1]

1997 1998 1999 2000

Ag--_ milliersnCUltureIndUstrie-1,4-1,5-1,6
-2,3 1031,5

IAA -2,1 0,0-0,1 0,73995,9
Biensde - 2,4 1,8 0,8 0,7 598,2Biensdp,0nSOmmation-2,4-1,9

- 1,8 -1,2 723,0Industrieautomobile -4.7- 3,2 0,7 1.8 245,9BiensiqUIement

- 2,0 2,4 0,6 0,6 778,0Biens ntermediaires-13
07 0.0 1.6 1431,5Energie "s -1,30.70.01,6 1431.5

Construction - 2,3 - 6,2 - 0,4 0,3 219,3ontrCtio,-2,2
0,1 1,4 3,3 1487,3Commerrprchands

2,1 2,8 3,3 3,910866,7
Transport, 1.6 0,9 2,1 2,7 3317,8
ActiVitésf 0,8 3,8 3,6 4,7 1112,5ActiVitéslnancleres

-07 -0,9 - 0,4 1,3 757,1Activité,
Immobilières

0,1 2,5 2,8 3,0 382.4ServiCe
auxentreprises 4,2 5,2 5,7 6,1 3221,3Servie

Partlculiers 2.4 3.7 3,0 3,2 2075,6Educatioadmlistrés
0,6 0,4 1,3 1,36737,8Educatinn'S3nte'action

A
sociale sante, action

dmlnistrr 1.1 0,7 1,0 1,1 3768,9Ensembipn
- 0,1 0,0 1,7 1,5 2968,9Ensemble

0,5 1,3 1,8 2,324119,2

Emploi civil par secteur
dans l'Union européenne en 1998 [2]

Agriculture Industrie Services Effectifs
milliers

EU-15 4,8 29,5 65,7 151617
Zoneeuro 5,1 30,6 64,3114235
Allemagne 2,8 34,4 62,8 35537
Autriche 6,5 29,5 64,0 3626
Belgique 2,2 27,2 70,6 3857
Danemark 3,7 26,5 69,8 2672
Espagne 7,9 30,4 61,7 13161
Finlande 7,1 28,2 64,7 2174
France 4,4 26.4 69,2 22460
Grèce 17,7 23,0 59,3 3967
Irlande* 10,9 28,6 60,5 1369
Italie 6,4 31,6 62,0 20065
Luxembourg 2,9 21,8 75,3 170
Pays-Bas 3,5 22,8 73,7 7053
Portugal 13.7 36,0 50,3 4763
Royaume-Uni 1,7 26,7 71,6 26800
Suède 3,1 25,9 71,0 3943

*1997.

Évolution de l'emploi par grande branche [1] [3]

Évolution de l'emploi intérieur salarié
par branched'activité [1]- -------_----_--__-__----------------

1997 1998 1999 2000

milliers

Agriculture 2,2 1,2 0,7 -1,8 358,0
Industrie -2,1 0,1-0,1 0,83817,4
IAA. - 2,5 2,1 0,9 0,8 533,0
Biensdeconsommation - 2,4 - 1,8 - 1,8 - 1,1 681,5
Industrieautomobile -4,7- 3,2 0,7 1,8 244,9
Biensd'équipement - 2,0 2,5 0,6 0,7 752,9
Biensintermédiaires - 1,2 0,8 0,0 1,7 1386,0
Énergie - 2,3 - 6,2 - 0,4 0,3 219,1
Construction -2,6 0,1 1,5 3,91206,7
Servicesmarchands 2,4 3,1 3,5 4,39722,6
Commerce 2,1 1,1 2,3 3,3 2853,3
Transports 0,9 4,1 3,8 5,0 1038,2
Activitésfinancières - 0,7 - 0,8 - 0,3 1,4 733,8
Activitésimmobilières 0,2 2,9 3,0 3,2 352,2
Servicesauxentreprises 4,2 5,2 5,8 6,4 3005,0
Servicesauxparticuliers 2,6 4,2 3,4 3,5 1740,1
Servicesadministrés 0,7 0,4 1,4 1,46487,7
Éducation,santé,action

sociale 1,3 0,8 1,1 1,3 3520,9
Administration - 0,1 0,0 1,7 1,5 2966,8

Ensemble 0,7 1,5 2,0 2,721592,4



PRÉSENTATION

En 1999, le salaire mensuel pour un travail à
temps complet offert dans les entreprises

(privées et publiques) est en moyenne de
2 093 euros (13 730 F) en brut et de 1 666 euros
(10 930 F) en net de tous prélèvementsà la source.
La mise en place progressive de la loi sur la
réduction du temps de travail est à l'origine d'un
accroissement des salaires bruts horaires, entre
1998 et 1999, plus important que celui des salaires
mensuels (2,3 en pouvoir d'achat, contre 1,7 %).

L'augmentation de la part des cadres (15,1
après 14,8 en 1998) et des professions
intermédiaires(24,5 après 24,2 en 1998)
parmi les salariés à temps complet explique
0,6 point de l'augmentation du salaire moyen
entre 1998 et 1999. Cet effet de structureest
deux fois plus important que celui de l'année
précédente. La hausse du pouvoir d'achat du
salaire moyen à structure constante est de 1,1

pour le salaire brut et de 1,0 pour le salaire
net (les prix à la consommationaugmentant de
0,5 en 1999).

En 1999, un cadre perçoit en moyenne un
salaire mensuel net de 3 190 € (20 930 F) par
mois, soit 2,6 fois celui d'un ouvrier ou d'un
employé. Cet écart est stable depuis plusieurs
années, comme l'est celui entre les salaires
masculins et féminins: un homme salarié à temps
complet perçoit, en moyenne, une rémunération
nette supérieure de 25 à celle d'une femme.
Les salaires horaires des salariés à temps partiel
sont inférieurs à ceux des salariés à temps
complet (10,40€ en brut contre 12,75 €). Cela
s'explique par une plus faible proportion de
cadres et de professions intermédiairesdans les
emplois à temps partiel[1].

Dans l'UE, les salaires bruts sont plus élevés
dans les pays du nord que dans ceux du sud. Leur
répartitionest également plus équilibrée dans ceux
du nord, à l'exception du Royaume-Uni. Dans tous
les États, les gains moyens des salariés à temps
complet sont moins élevés pour les femmes que
pour les hommes. Les écarts sont les plus faibles
dans les pays du nord et les plus élevés dans ceux
du sud ainsi qu'au Royaume-Uniet aux Pays-Bas.
La France se situe à un niveau moyen [2].

DÉFINITIONS

* Salaire, Les salaires sont connus grâce aux
DADS, formulaire que les entreprises adressent
l'administration. Il contient, pour chaque salarie,

des caractéristiques d'état civil, la catégorie
professionnelle, les périodes d'emploi et les
rémunérations. Sont retenus les salariés à temps
complet, présents ou non toute l'année, à
l'exception des agents de l'État et des
collectivités territoriales, des salariés agricoles,
des apprentis, des stagiaires, des personnels des
services domestiques, des salariés des secteurs
de l'éducation, de la santé et de l'action sociale-

Les salaires sont convertis en salaires annuels aU

prorata de leur durée de présence. Les salaires
nets comprennent les primes et indemnités et
sont nets de cotisations sociales (y compris la

CSG et la CRDS). La mesure de l'évolution du
salaire moyen peut être décomposéeen deux
éléments: une évolution du salaire à structure
constanteet un effet de structure.

*
Évolution du salaire à structure constante. Elle

mesure l'évolution du salaire en figeant la

structure des salariés par sexe et qualification
(voiraussi 10.2).

* Effet de structure. Il mesure l'impact sur la
variation du salaire moyen des modifications de

la structure des salariés selon la qualification
(voiraussi 10.2).

*
Évolution du pouvoir d'achat des salaires. Elle

s'obtient en divisant l'évolution de ceux-ci sur
une période donnée par l'évolution de l'indice
des prix à la consommation sur la même
période.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les salaires depuis 1950 », Donnéessociales 1999,
Insee.

• « L'évolution des salaires jusqu'en 1999 », Synthèses,
Insee,2001.

* « Emploi et salaires: les inégalités entre hommes et
femmes en mars 1998 », Premières synthèses et
Premières informations, Dares, n° 99.08-32.2.

* « Gains nets dans l'UE en 1998 », Statistiques en
bref-Population et conditions sociales, Eurostat,
n° 7/2000.
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[2] Eurostat « La répartition des salaires dans
l'Union européenne », Statistiques en bref-Population
et conditions sociales, n° 8, 1998 et Portrait social de
l'Europe 1998.

[3] « La rémunération des salariés en 1999 »,
Premières synthèses, Dares, n° 4.1, janvier 2001.

[4] « Séries longues sur les salaires - édition 2000 »/

INSEE-Résultats,série « Emploi-Revenus», à paraître en

2001.



Évolution
du pouvoir d'achat du salaire* net annuel

moyen de 1950 à 1999 [4]

Psalariésàtempscomplet
des entreprises privées et publiques.

les salaires des salariés à temps complet dans l'UE

---- en 1995 [2] salaires mensuels bruts en écus

T]7—Salairesmoyens Femmes/Hommes*Allemagne(exRFA)2646
78

Allemagne(exRDA)

1886 83
264683Espagne2844

85
Finlande

1208 80
France

1901 83
Grèce

1836 82
Italie

996 71
luxpmh

1469 86
2515

82Pays-Bas

2142 71
Royaume-Uni

1740 76
Suède 1 740 76
ROYaume-Uni

2044 89
tcar! calmasculinscue

en appliquant la distribution des gains horaires des salariéspartiede1
selnlaprOfessIOn

et l'activité économiqueàceuxdes femmes faisantPartiedebme-rne
catégorie pour éliminer les effets structurels.

Impact sur le salaire moyen de la modification
de structure des emplois à temps complet [1]

Les gains* selon le secteur d'activité en 1999 [3]

Gainbrut dont 99/98 99/98
moyen primes mensuel horaire

euros/mois

Ensemble216213,21,72,6
IAA 1875 14,8 1,0 2,4
Biensdeconsommation 2151 12,5 1,8 3,1

Automobile 2191 18,6 2,2 4,2
Biensd'équipement 2400 13,6 1,9 2,8
Biensintermédiaires 2037 15,2 1,9 2,7
Énergie 2707 19,8 2,2 2,8
Construction 1854 8,2 0,5 1,1
Commerce 2000 11,5 1,2 2,7
Transports 1986 13,8 1,0 1,3
Activitésfinancières 2884 19,9 1,9 3,4
Activitésimmobilières 2165 13,2 1,5 4,6
Servicesauxentreprises 2448 11,3 2,9 3,8
Servicesauxparticuliers 1933 7,8 0,9 1,6
Éduc.,santé,act.soc. 1791 11,6 1,1 1,5
Administration 2217 8,1 1,3 1,3

*En équivalenttemps plein,dans les établissements de10salariés ou plus.

------- Salaires nets annuels moyens par sexe et catégorie socioprofessionnelleen 1999 [1]

Montantsannuelsen euros Évolution99/98 du pouvoir d'achat des salairesnets en

r r~*~———-~ Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes EnsemblePrOfesi
c'chefs d'entreprise salariés) 40612 30 715382892,62,72,4ErnplOYéSnsIntermédiaires

22666 19410 21477 0,5 0,5 0,4Ouvriers15971
14397 14910 - 0,3 0,5 0,2Ensembl

15147 12348 14745 0,7 0,8 0,92144017123
19995 1,6 1,7 1,6

Distribution des salaires nets en 1999 [1]Montants annuels en eurosUt:clles'

Di *—-——~ Hommes Femmes Ensemble

D2 10551 9774 10184
Û3 12226 11162 11789
D4 13646 12390 13167
Métiian 15126 13739 1461706

16826 15275 16237
07 18875 16975 18128
Da 21649 18952 20515
D9 26028 21622 24244
D9/D1 35045 26454 31534

7 7 ?7 7 1
En1999'm"lnh?'20dessalariésàtempscompletontperçuunsalairenet•ln,érieurJà̂ _184€(11789€).

ont perçu un salaire net4(11789)

Évolution du pouvoir d'achat des salaires
à structure constante [1]



PRÉSENTATION

E'n 1999, les 1,8 million d'agents titulaires et non
titulaires des services civils de l'État travaillant

en métropole ont perçu en moyenne dans l'année
un salaire brut de 27 200 euros (178 430 F). Une
fois prélevés 2 249 € de cotisations sociales et
2 102€ pour la CSG et la CRDS, le salaire moyen
net est de 22 850 € (149 890 F) par an, soit 1 904 €
(12 490 F) par mois.

Entre 1998 et 1999, le pouvoir d'achat du salaire
moyen brut progresse de 1,3 et celui du salaire
net de 1,2 Cette croissanceest due pour 0,7
aux revalorisations salariales et pour 0,6 aux
seules évolutions de la qualification moyenne des
agents. Les adjoints de sécurité (emploi-jeunes)
recrutés au Smic ont légèrement ralenti cette
progression (- 0,2 %). En ajoutant l'effet des
avancementset promotions, le pouvoir d'achat
du salaire net des seules personnes en place
progresse de 3

Par catégorie, les évolutions de salaire moyen net
ont été plus favorables aux employés administratifs
(+ 2,5 %), aux agents techniques (+ 1,8 %) ainsi
qu'aux cadres non enseignants (+ 1,7 %). Les
enseignants bénéficient, comme en 1998 et 1997,
d'un effet de carrière plus fort que la moyenne.
Les transformationsd'emploi avec passage de la
catégorie « instituteur et PEGC » (profession
intermédiairedont les effectifs diminuent de 10 %)
à la catégorie « cadre enseignant» (dont les
effectifs augmentent de 6 %), se sont poursuivies.

Dans la Fonction publique, en 1999, les
hommes perçoivent, en moyenne, des salaires
supérieursde 17 à ceux des femmes. L'écart
est particulièrement marqué pour les agents les
mieux rémunérés: le neuvième décile des salaires
nets des hommes cadres est supérieur de 29 à
celui des femmes cadres.

L'éventail des salaires est moins ouvert dans la
Fonction publique d'État que dans le secteur privé.
Un cadre gagne en moyenne 1,7 fois plus qu'un
employé ou un ouvrier, contre 2,5 dans le privé.

Le salaire net moyen des agents de l'État est
supérieur d'environ 13 à celui du secteur privé,
mais cet écart traduit essentiellementune
qualification moyenne plus élevée (plus de la moitié
des agents civils de l'État sont des enseignants). Le
salaire moyen de la Fonction publique hospitalière
est du même ordre que celui du secteur privé;
celui de la Fonction publique territoriale (dont près
des quatre cinquièmessont des agents de catégorie C)
serait inférieur de l'ordre de 23 [1] [2].

DÉFINITIONS

* Agent des services civils de l'État (champ
couvert). Le champ est constitué des agents
des ministères civils de l'État, titulaires et non
titulaires, en poste en métropole. Sont inclus
les enseignants des établissements privés sous
contratainsi que les emplois jeunes en poste à la

Police nationale; sont exclus les salariés des
établissements publics (notamment les emplois
jeunes en poste dans les établissements
d'enseignement), ceux en congé de fin d'activité

ainsi que ceux de La Poste et de France Télécom
devenus exploitants publics depuis le Ierjanvier
1991.

* Traitement indiciaire brut. Pour chaque agent,
il est égal à l'indice nouveau majoré multiplié

par la valeur du point. En 1999, la valeur
annuelle du point d'indice a progressé de 0,5
en avril et de 0,8 en décembre. Elle est
passée, après ces deux revalorisations, de
50,29€ (329,90 F) à 50,95,9 (334,19 F), soit une

augmentation de 1,3 Dans le même temps,
tous les indices ont été augmentés d'un point en
avril et en décembre. En moyenne annuellepour

1999, l'impact de ces revalorisations a été de
1,2

• Salaire moyen des agents de l'État. Il s'obtient
en divisant la masse salariale par le nombre de
salariés évalué en années-travail. Ces résultats
sont établis à partir d'une exploitation au 1/12
des fichiers de paie de la Fonction publique
d'État. En revanche, les effectifs sont issus du
fichier complet.

*
Évolution de salaire à structure constante. On te

calcule en figeant la structure des effectifs par
corps, grade et échelon, au niveau atteint l'année

n - 1. Elle retrace la moyenne des évolutions de

salaire propres à chaque poste de travail.

* Effet de structure ou GVT (glissement
vieillissement-technicité) «solde». Il mesure
l'effet des modifications de la répartition des
agents de l'État entre les différents postes de
travail. Il résulte de l'effet de carrière ou GVT
«positif» et de l'effet des départs et des
embauchesou «entrées-sorties» généralement
négatif. Ainsi, même en cas de stagnation des
rémunérations, le salaire moyen augmentera si
proportion des emplois les mieux payés croît.

* Effet de carrière ou GVT «positif». Il mesure te

contribution à l'évolution du salaire moyen des

avancements et promotions des personnes en
place et inclut l'impact des mesures statutaires.

POUR EN SAVOIR PLUS

- «
Évolution des rémunérations du secteur public dans

les pays de l'OCDE », OCDE, 1995.
-«Les salaires des agents de l'Étaten1998»,

INSEE-Résultats,série « Emploi-revenus»,2001.

SOURCES

[1]«Lessalaires des agents de l'Étaten1999»,
INSEE-Première, n" 768, avril 2001.

[2]«L'évolution des salaires jusqu'en1999»,
Synthèses, Statistique publique, 2001. -



Éléments du salaire net annuel moyen

- des agents de l'État en 1999 [1]

Niveau Pouvoir

moyen d'achat
99/98

eneurosenfrancsfTlentindiciaire^ut
23116151630 1,3Semnlte

derésidence* 252 1650 1,0Sunnfamilial*
303 1990 - 0,9Pri,,,etrémunérationsannexes

3531 23160 1,1dont:nouvelle
bonificationindiciaire' 87 570salairebrut

27201178430 1,3ellilationssociales«salariés»2249
14750 1,5-ontrlbutionssociales*'

2102 13790 1,6- Salairenetdeprélèvements
22851 149890 1,2

:.RacPPortésàl'effectif
total et non à celui des seuls bénéficiaires.SGet

Comparaison de l'évolution du pouvoir d'achat du
salaire net dans le privé et le public [2]

évolution annuelle moyenne, en

82-88 88-99 82-99

Évolution du salaire moyen-desentreprises 0,7 0,6 0,6-delaFonctionpubliqued'État
- 0,2 1,1 0,7

Évolution du salaireàstructure constante*
-desentreprises 0,2 0,1 0,1-delaFonctionpubliqued'État - 0,8 0,2 - 0,2

*Compte tenu d'un calculdifférentdel'effet de structure dansla Fonction
publique et dans le secteur privé, la comparabilitéde ces évolutionsest rendue
délicate.

Salaires nets des agents de l'État en 1999, selon la catégorie socioprofessionnelleou le statut [1]

Effectifs* Salairesnetsdeprélèvements Évolution1999/98 Effetde
du pouvoird'achat carrière

1999 1999/98 partdes dela àstructure 1999/98E milliers eneuros enfrancs primes moyenne constanteSen!ble1835,6 0,722 851 14989015,41,20/72,1dont,te1835,60,72285114989015,41,20,72,1
Cadre*

enseignants 1 029,8 0,7 24488 160630 10,4 1,1 0,2 2,4Admi
826,9 5,8 28532 187160 15,1 -0,1 0,1 2,1Admin"k.ratlfsettechniques
115.4 1,5 36874 241880 30,7 1,7 1,2 2,2Profe a9ré9ésetcertifiés
711,5 6,5 27130 177960 11,5 - 0,3 - 0,2 2,1dontlnIns

intermédiaires 509,6 -6,3 19731 129430 13,1 0,8 1,0 2,2instituteursetPEGC
318,3 -10,3 18481 121230 6,8 - 0,3 0,8 2,6rfessionsadministratives
100,8 1,8 22096 144940 22,5 1,3 1,3 1,7olCeetprisons
12,2 -2,4 27022177250 29,6 0,6 1,6 1,2Sonnelstechniques
62,2 0,5 20428 134000 20,0 1,8 1,7 1,5EmplnjBs

etoiivriers 499,1 0,4 16774 110030 19,3 1,3 1,5 1,3dont cfyoyesadministratifs

217,9 -0,616766109980 18,6 2,5 1,9 1,4
olCeetprisons 111,8 0,7 21023 137900 29,0 -0,1 0,9 1,1ouvriers,agentsdeservice

154,1 -0,41433094000 11,0 1,8 1,7 0,9
titulairesCatégOrieA

1533,1 0,5 23799 156110 15,8 1,4 0,7 1,9catégorieA
743,0 3,6 29173 191360 15,2 0.4 0,2 2,2CatégorieB
319,2 -5,2 21215 139160 13,5 1,5 1'1 1,6CatéQQMenL
470,9 -0,217242 113100 19,3 1,6 1,6 1,2

tnectifsévalués
en "année-travailà plein temps"

Ion
du pouvoir d'achat des agents de l'État:

décomposition des effets [1]

1996/951997/961998/971999/98
TraitemOyen:SalairntIndlciairebrut

0.5 0,3 1,1 1,3Salairerut
0,6 0,2 0,8 1,3

SalaireSï°„ePavements

- 0,1 0,4 0,7 1,2dont e,0struclure
0,9 0,7 0,3 0,6Salaireà»cture

constante:Salalreebnt
Indlciairebrut

- 0 4 - 0,6 0,5 0,7Salais
- 0, 0,7Salaire 0,3 0,5 0.4 0JSalairenetdeprélèvements

- 1,0 - 0,4 0,4 0,7net
personnesen p

1,1 1,7 2,4 3,0f1,1 1,7 2,4 3,0Indicdet
de arrière 2,0 2,2 2,0 2,1'ndic^edpfPnx

à la consommation 2,0 1,2 0,7 0,5

~ce~dp.
~<àia consommation 2.0 1,2 0,7 0,5

Les salaires annuels moyens versés
dans la Fonction publique hospitalière [2]

Niveau1999 1997-1999

Évolutionannuelle
du pouvoir d'achat

en euros en francs

Infirmières:
salairebrut 28550 187270 0,7
-salairenet 24170 158520 0,6
Aides soignantes:
salairebrut 22020 144420 1,2

-salairenet 18850 123630 0,9
Agents des services

hospitaliers:
salairebrut 17910 117500 1,1

-salairenet 15290 100280 1,0
Ensemble:
salairebrut 24230 158950 1,1
-salairenet 20560 134860 1,0



PRÉSENTATION

Au 1er juillet 2001, le montant mensuel brut du
salaire minimum interprofessionnel de

croissance (Smic) est de 7 388,68 F (1 126,40€)
pour 169 heures de travail au taux horaire de
43,72 F (6,67€), soit une revalorisationsur 12 mois
de 4,05 Le montant mensuel net est de 890 €
(CSG et CRDS déduits) contre 855 € au 1er juillet
2000. Pour les salariés sous la loi des 35 heures de
travail hebdomadaires, la hausse est de 2,85 Au fur
et à mesure de la généralisation des 35 heures, les
deux courbes du Smic devraient se rejoindre [4] [5].

Après avoir stagné de 1956 à 1967, le pouvoir
d'achat du Smic a connu une très forte revalorisation

en 1968 (+ 20 %). L'écart creusé entre le Smic et
le salaire moyen ouvrier se réduit progressivement
de 1967 à 1983. De 1983 à 1994, le Smic augmente
de 0,1 en moyenne par an, puis il est revalorisé
de 4 en 1995 et 1997 et de 2 en 1998, soit
respectivement 2,2 %,2,4 et 0,4 de plus que
l'obligation légale. En 1999 et 2000, les revalorisations

se limitent à l'augmentation légale. En 2001, elle
est de 0,29 supérieureà l'indexation légale [5].

Au 1er juillet 2000,13,6 des salariés (plus
de 2,6 millions de personnes) sont touchés par le
relèvement du Smic, contre 12,8 un an plus tôt.
Les salariés au Smic se trouvent souvent dans les
petites entreprises: 30 des effectifs sont
concernés dans les entreprises de moins de 10
salariés, contre 4 dans celles de 500 salariés et
plus. Le Smic concerne davantage les femmes et
les jeunes, toutefois les différences entre les sexes et
entre tranches d'âge se réduisent d'année en
année. L'hôtellerie-restaurationdemeure le
secteur qui emploie le plus de personnel au Smic
(40,7 %), suivi des services personnels (33,1 %)
et du secteur de l'habillement-cuir(32,2 %) [3].

À Paris, au 1er juin 2001, le minimum mensuel
garanti de la Fonction publique est de 1 145 €
(montant brut), et 971 € (montant net, CSG et
CRDS déduits), soit une hausse moyenne de 3
(en brut comme en net) en un an [1].

En janvier 2001, en France, en Irlande et au
Royaume-Uni, le salaire minimum brut mensuel
est d'environ 1 000 euros, alors qu'en Grèce et
en Espagne il ne représente que la moitié de cette
somme, et plus du tiers au Portugal [2].

DÉFINITIONS

* Seuil de déclenchement du Smic Le Smic est
révisé de droit selon deux modalités: à chaque
hausse d'au moins 2 de l'indice des prix (hors
tabac) ; en outre, une réévaluation a lieu chaque
année au mois de juillet de façon à ce que
l'accroissementdu pouvoir d'achat du SMIC ne
soit pas inférieur à la moitié du gain de pouvoir
d'achat du salaire horaire de base des ouvriers.

* Montant mensuel du Smic. Depuis le Ier mai
1985, le Smic mensuel est calculé, pour tous les

salariés, sur la base de 39 heures par semaine
(169 heures par mois).AuIerjuillet2000, un
second Smic est calculé en raison de la loi sur le

passage à 35 heures hebdomadaires.

* Minimum mensuel garanti dans la Fonction
publique. Il correspondà l'indice nouveau
majoré 226 depuis novembre 1991. Le minimum
de rémunération mensuelle joue, dans la
Fonction publique, un rôle analogue à celui du
Smic dans le secteurprivé.

• Coût salarial. Il est constitué de l'ensembledes
dépenses qui incombent à l'entreprise pour
l'emploi d'un salarié. Il peut se décomposeren:

- un coût direct (70,3 du coût total en 1992),

composéprincipalementdes salaires bruts
auxquels s'ajoutent différents avantages
salariaux (avantagesen nature, intéressement
etparticipation) ;

- un coût indirect (29,7 %) formé
essentiellement des cotisations patronales
légales et conventionnelles et de diverses
charges (2,6 %) de formationprofessionnelle,
frais de transport, œuvres sociales.

* Salaire minimum dans l'Union européenne. un
salaire minimum légal nationals'applique dans
neufÉtats membres de l'Union européenne: aUX

Pays-Bas (depuis 1969), en France (depuis
1970), au Luxembourg(depuis 1973), au
Portugal (depuis 1974), en Belgique (depuis
1975), en Espagne (depuis 1980), en Grèce
(depuis 1991), au Royaume-Uni (depuis1999)et
en Irlande (depuis le 1er avril 2000).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Premières informations etpremières synthèses, Dares

« Les rémunérations et l'emploi dans les très petites
entreprises en juin 1999 », n° 50.1, décembre 2000 ;

« 12,8 des salariés ont bénéficié de la révalorisation
du SMIC en 1999, n° 27.1, juillet 2000.

* INSEE-Première: « Les salaires dans les entreprises en
1999 », n° 778, mai 2001 ; « Les salaires des agents de
l'État en 1999 », n° 768, avril 2001.
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Évolution
du pouvoir d'achat du salaire minimum

et du salaire moyen nets [5]

Montant du Smic [4] [5]

Montanthorairebrut AugmentationI~~— eurosfrancs1erKl6119925'1934.062,3
1er JUillet1993

5,31 34,83 2,31er
:,s$iî

1erjUillet1995 Ù436,984,0
1er

mai 996 575 37.72 2,01erjUillet1996
5.78 37,91 0,51erjUillet

1997 Ù1 39.43 4,0

ÏS6F998

6,13 40,22 2,01
1999 6,21 40,72 1,21erSi 000* 6.41 42,02 3,21er juillet2000

6,30 41,30 1,51erJuillet
2001 * 6,67 43,72 4,0

erjuillet2001

6,48 42,48 2,9
hebdorndsaanés

à 39 heures hebdomadaires. ** Pour les salariés à 35 heures,es
eta

Salairesminima dans l'UE, aux États-Uniseta Japon [2] salaires minimima mensuels bruts
- estimations---Janvier2001 en euros En du revenu moyen* en 1999Belmbourg

1259 42
Pglque

1118 39
paysBas115444
France 1154 44Roya, 1083 49Royaum'-U,i

1062 37
ats-Unls101034
Japon" 1010 34
Espagne 776 34
Grèce. 506 34
Portugal 458 41
Irlande 390 57

983
Esalariés

de l'industriemanufacturière.** En 1998.
----
et

ouvriersseulement.

Coût horaire de la main d'œuvre
dans l'industrie et les services, dans l'UE en 1999 [2]

*Certaines données datent de1998

Proportion de salariés payés au Smic
au1erjuillet2000[3]

Emsemble dontjeunes
demoinsde

26 ans

Ensemble 13,6 35,7
dontIAA 21,2 47,1

Industriedel'habillementetducuir 32,2 49,2
Industrietextile 17,9 35,3
Construction 12,3 35,8
Commerce 19,0 43,6
Activités immobilières 16,0 38,6
Servicesauxentreprises 10,1 21,8

dont:Servicesopérationnels 22,9 34,9
Servicesauxparticuliers 33,9 55,9

dont: Hôtels et restaurants 40,7 60,5
Serv. personnelset domestiques 33,1 53,1

Coût salarial moyen dans les entreprises* en 1996 [5]

Euros Coûtannuel
Indice de disparité

Énergie 54534 148
Activitésfinancières 52987 144
Biensd'équipement 41650 113
Servicesauxentreprises 39962 108
Activitésimmobilières 38151 103
Industrieautomobile 36839 100
Biensdeconsommation 35669 97
Biensintermédiaires 35208 95
Commerce 32729 89
Construction 32585 88
Industriesagroalimentaires 32182 87
Hôtellerie 28023 76
Ensemble 36871 100

* Entreprises de 10 salariés et plus des secteursmarchands non agricoles.

Pouvoir d'achat du Smic et du salaire horaire de base des ouvriers [5]~—-—~ 1990 1991 1992
19931994199519961997

1998 1999 2000Évolutifbruteneuros
4,70—4,92 —5,12 5,25 5,375,53 5,73 5,9 6,07 6,17 6,31

-du S
duPOUvoird'achat en :-duSICorairebrut

0,8 1,6 1,6 0,5 0,5 1,4 1,6 1,7 2,3 1,1 0,5doSmic oralrenet.. 0.9 3,2 1,1 0,0 0,1 1,1 0,6 3,3 7,9 0,8 0,5IndicedeIre rairedebasedesouvriers*** 1,5 1,4 1,6 0,6 0,2 0,7 0,5 1,5 1,5 1,8 3,4
Indice

dpesPnxàlaconsommation****
3,4 3,2 2,4 2,1 1,7 1,7 2,0 1,2 0,7 0,5 1,7

le
LteséVOlutions

Sont C l, CSG C

'etauxde'sai°nS
SOntca'cu'®esen moyenneannuelle. ** CSG et CRDSnon déduites. *** L'indice de salaire horairede base des ouvriersremplace depuis décembre 1998ehoraire

des ouvriers. **** Y compris tabac.



PRÉSENTATION

Qu'ils soient salariés ou non-salariés, les
ménages bénéficient en 2000 d'une nette

accélération de leurs revenus d'activité. Le revenu
disponible brut augmente de 4,7 (après 2,9
en1999)grâceàdes créations d'emploi
exceptionnelles. Malgré une légère reprise de
l'inflation, le pouvoir d'achat de l'ensemble des
ménages progresse également plus vite qu'en 1999
(3,1 après 2,5 %). La masse des salaires bruts
augmente de 5 (4,2 en 1999). Les revenus
des non-salariés bénéficient du dynamisme de
l'activité économique et le RBE des entrepreneurs
individuels augmente de 3,1 (1,9 en 1999).
Les revenus financiers (dividendeset intérêts) des
ménages sont en forte augmentation (13,4 après
4,9 %), en raison des bons résultats des entreprises
l'année précédenteet de l'élargissement de leur
portefeuille financier. Seules les prestations
socialesaugmentent moins vite qu'en 1999 (2,3
après 2,9 %). Ce tassement provient de la réduction
du chômage, d'une moindre revalorisation des
prestations en 2000 et de l'arrivée à l'âge de la
retraite des premières générations peu nombreuses
nées pendant la deuxième guerre mondiale [4].

En 1997, 7 des ménages (1,6 million) sont
pauvres au sens monétaire: leur revenu
disponible par UC est inférieur au seuil de
pauvreté qui est d'environ 3 500 F par UC et par
mois (528 €). La pauvreté a fortement diminué
depuis 1970 jusqu'au milieu des années
quatre-vingt, puis elle s'est stabilisée. Ce sont les
ménages de retraités qui ont bénéficié de cette
évolution: en 1970, un sur quatre était pauvre
alors qu'il n'yen a plus qu'un sur 25 en 1997.
En revanche, le taux de pauvreté des ménages de
salariés ou de chômeurs (notamment les plus
jeunes), stable entre 1970 et 1990, s'est accru
entre 1990 et 1997. Moins fréquemmentpauvres
que les retraités au début des années 1990, les
salariés le sont maintenant plus souvent. Les
prestations sociales réduisent de moitié le
nombre de ménages pauvres. Elles ont retardé la
montée de la pauvreté parmi les salariés, après
avoir accéléré sa baisse parmi les retraités [2].

DÉFINITIONS

* Revenuprimaire. Revenu que les ménages tirent
de leur contribution à l'activité économique, soit

directement(revenu d'activitésalariée ou non
salariée), soit indirectement (revenu de
placementsmobiliers ou immobiliers).

• Revenu disponible brut. Revenu primaire
augmentédes transferts reçus (prestations
sociales autres que transferts sociaux en nature)

et diminué des impôts et cotisations sociales
versées. C'est la part du revenu primaire qui
reste à la disposition des ménages pour la
consommation et l'épargne.

* Revenu mixte. Solde du compte d'exploitation
pour les entreprises individuelles. Il contient
deux éléments indissociables: la rémunération
du travail effectué par le propriétaire et
éventuellementles membres de sa famille, et son

profit en tant qu'entrepreneur.
* Prestations sociales. Les prestations sociales sont

versées par les institutions de protection sociale

pour aider les personnes, de manière collective,
à surmonter une baisse de revenu (chômage,
inaptitude au travail due à la vieillesseou au
handicap, maladie, etc.) ou une augmentation
des besoins (maladie, charge d'enfants, etc.).
Dans les Comptes nationaux en Base 95, elles ne

concernentplus que les versements en espèces
(pension de retraite, allocations, indemnités, etc.)

à l'exclusion des transferts sociaux en nature.
* Transfertssociaux ennature. Versés pour

l'essentiel par les administrations publiques, ce
sont principalement les remboursements de
soins de santé, les allocations logements et la
fourniture de services gratuits (hospitalisation,
enseignement).

• Unité de consommation(UC). Voir définition aU

mot-clé 4. 1.

* Seuil de pauvreté: Le seuil de pauvreté est
défini comme le niveau de revenu, par unité de

consommation, inférieur de moitié à la valeur
médiane du revenu (avant impôts et corrigés de

la sous-évaluation des revenus du patrimoine).
Les ménages dont le niveau de vie (revenu par
unité de consommation) est inférieur à ce
montantsont considérés comme pauvres.
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Pouvoir d'achat du revenu des ménages* [1]

1997 1998 1999 p2000

Mdsd'€ Mdsd'f Pouvoird'achat Mdsd'€ Pouvoird'achat Mdsd'€ Pouvoird'achat
r—— 98/97 99/98 2000/99
Soit,SlSalariauxetsociaux649,2690,2 5,6 71M3,2 743,72,4• Mairesnets 389,0 423,1 8,0 440,4 3,7 462,3 3,4
Ebf.Zestati°nssociales**

260,2 267,1 1,9 275,0 2,5 281,4 0,8

Reve etrevenumixte 200,5 207,0 2,5 210.7 1,4 217,2 1,6Prixà"lUdisponiblebrut
810,9 839,2 2,8 863,5 2,5 903,7 3,1Pr'x àlaconsommation****

0,7 0,4 1,5
o:tes

nationaux Base 95. "Prestationssociales autres que transferts sociaux en nature. *** Excédent brut d'exploitation. **** Indice de prix de la dépense deIonfinale
des ménages.

Du revenu primaire au revenu disponible brut des ménages [1]

------------- -

du revenu primaire

R— 1978 1985 1990 1995 1999 p2000PriMairebrutenmilliardsd'euros
256,2 546,6 734,1 874,1 995,7 1044,6soit :rémunérationdessalariés

73,9 73,7 72,1 70,5 70,6 70,3Eetrevenumixte
23 22,3 23,4 22,3 21,2 20,8-Trevenusdupatrimoine 3,1 4,0 4'5 7,2 8'2 8'9Soit:inSfrtsnetsderedistribution -11,3 -12,7 -13,0 -11,6 -13,3 -13,5crnpotsCOurantssurlerevenuetlepatrimoine

- 6,6 - 8,1 - 7,7-8,7-12,9 -12,7
otlsatlonssocialesversées -26,2 -30,4 -31,0 -30,7 -27,9 -27,6
prestationssocialesreçues 22,3 26,2 25,9 27,8 27,6 26,9

s
autrestransfertsnets

- 0,8 - 0,4 - 0,2 - 0, 1 - 0, 1 - 0,2

-

nudisponiblebrut
88,7 87,3 87,0 88,4 86,7 86,5

Elcédentbrutd'exploitation.

Part des prestations sociales
dans le revenu des ménages* [1]

"ovenudisponible
brut avant impôt. Comptes nationaux Base 95àpartirde1978.

-ution du nombre de ménages pauvres [2]
Ménagespauvres

Tauxdepauvreté Seuildepauvreté

milliers enfrancs/ eneuros/is*mois*
1975 2538 15.7 2108 321
1979 2221 12,6 2680 409
1984 1736 9,1 3100 473
1990 1435 7,1 3206 489
1997 1544 7,1 3422 522

P,.
1629 7,0 3461 528

sommation

Revenu disponible par habitant en 1999 [5]

dollars* dollars*

Allemagne** 14780 Norvège 16238
Autriche 15465 Pays-Bas 15634
Belgique 15321 Portugal*** 10514
Danemark 14767 Royaume-Uni 15238
Espagne 12434 Suède 12463
Finlande 13148 Canada*** 16961
France 13898 Etats-Unis*** 23561
Grèce 12074 Japon*** 17596
Italie 14749 Suisse*** 15866

*AuxPPAcourants. ** Les données concernent l'ex-RFA. **•1998.

Composition du revenu* des ménages
en 1985 et 1995 [3]

1985 1995

Revenusd'activité 64,5 58,5
Retraites" 16,7 19,8
Revenusliésauchômage 2,0 2,4
Revenussociaux*** 5,7 5,4
Revenusdupatrimoine 10,5 13,0
Versementsréguliersd'autresménages 0,6 0,9
Ensemble 100,0 100,0
Montant moyen annuel par ménage:

-en francs 1995 167900 183800-eneuros1995 25596 28020

*Revenu monétaire net avant impôts. **Yc.préretraites et minimumvieillesse.
***Autres que retraites et chômage.



PRÉSENTATION

En 1999, il ya moins de deux actifs cotisants
(1,6) pour un retraité, contre plus de quatre en

1960. C'est la conséquence du vieillissementde la
population. Le groupe d'âge 60 ans et plus représente
21 de la population totale, contre 16 en
1946 ; il dépasserait les 30 à partir de 2030
pour atteindre 35 en 2050. Une mutation des
régimes de retraite est donc inévitable. Entrée en
vigueur le 1 janvier 1994, la réforme des retraites
du régime général prévoit l'allongement progressif
de la période de cotisation [2] [4].

En 1999, on compte, en France, environ
12 millions de retraités dont 600 000 perçoivent
uniquement une pension de réversion. Le montant
total des prestations de retraites s'élève à
171,5 Mds d'€, soit 12,7 du PIB.

Le montant moyen perçu par les personnes
âgées de 60 ans ou plus est de 1 037 euros (6804 F)

par mois en 1997. On observe de fortes disparités
selon la profession exercée au cours de la vie
active, la durée de carrière et la place des régimes
complémentaires.L'ensemble de ces facteurs
explique la grande différence du montant des
retraites perçues par les hommes et les femmes:
toutes durées de carrière confondues, les hommes
touchent 1 272 € (8 344) F par mois (au titre des
avantages principaux de droits directs) contre
594 € (3 894 F) pour les femmes. C'est dans la
Fonction publique que l'écart entre les retraites
masculines et féminines est le moindre.

Le niveau de vie des retraités a rejoint celui des
actifs, leur revenu ayant augmenté, entre 1970 et
1990, deux fois plus vite que celui des actifs. En
1970, le revenu fiscal moyen par UC des ménages
de plus de 65 ans était inférieur d'un tiers à celui
des ménages de moins de 65 ans. Il est, en 1999,
pratiquement équivalent.Cependant, le pouvoir
d'achat des retraites nettes de cotisationssociales
a baissé depuis 1994 pour l'ensembledes
retraités (sauf pour ceux percevant le minimum
vieillesse et les non imposables sur le revenu), du
fait de l'instauration de la CRDS et de
l'augmentation de la cotisation maladie et de la
CSG prélevées sur les retraites [1] [5].

DÉFINITIONS

* Retraite. La retraite est l'ensemble des prestations
sociales que perçoit une personne au delà d'un certain
âge du fait qu'elle-même ou son conjoint a exercé une
activitéprofessionnelleet a cotisé à un régime
d'assurance vieillesse.

* Droits directs ou de réversion. Il existe deux sortes de

droits: les avantages de droits directs (droits acquispar

un individu en contrepartie de ses cotisationspassées)

et les avantages de droits dérivés ou pensions de
réversion qui profitentà un autre que le cotisant après
le décès de celui-ci (elles peuvent être versées au veuf,

à la veuve ou à l'orphelin du cotisant).
• Minimum vieillesse - Fonds de solidarité vieillesse

(FSV). Le minimum vieillesse regroupe un ensemble de

prestations, afin de garantir, sous certaines conditions,
un revenu minimumà toute personne âgée de 65 ans
ou plus (ou 60 ans en cas d'inaptitude au travail),
françaiseou étrangère, résidant en France. Depuis le
1" janvier 1994, lesprestationsdu minimum vieillesse
sont financéespar le Fonds de solidarité vieillesse. Au

V janvier 2001, le montant mensuel du minimum
vieillesse pour une personne seule s'élevait à 557 f
(3655F).
Régime général: Le régime général de la sécurité
sociale est le régime de base obligatoirepour tous les

salariés du secteur privé. Les retraites sont versées par
la Caisse Nationale d'Assurance Vieillesse (CNAV). AU

Vjanvier 2001, une retraite à taux plein du régime
général nécessite une durée de cotisation de
158 trimestres. Les années suivantes, l'allongementde

la période de cotisationsera poursuivipour atteindre
160 trimestres. Au janvier2003, la durée d'activité
nécessairepour obtenir une retraite à taux plein sera
de quarante années et la période de référenceprise en

compte pour le calcul de la pension portera sur les
25 meilleuresannées de salaires. AGIRC: Association
générale des institutions de retraites des cadres. ARRC,

: Association des régimes complémentairesdes salariés

du régime général. CANCAVA: Caisse autonome
nationale de compensation de l'assurance vieillesse
artisanale. CNRACL : Caisse nationale de retraite des
collectivitéslocales. IRCANTEC: Institut de retraite

d 5complémentairedes agents non titulaires de l'Etat et des

collectivitéslocales. MSA : Mutualitésociale agricole.

ORGANIC : Organisationautonome nationale de
l'industrie et du commerce.

* Unité de consommation (UC). Voirdéfinitionau
mot-clé 4. 1.

* CRDS. Voirdéfinition au mot-clé 10.6.
* CSG. Voir définitionau mot-clé 13.2.
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les recettes et les dépenses du régime général [2]

millionsd'euros

1998 1999 99/98%tal. des recettes 58830 61 626 4,8
dont:

Cotisations desassurés 17750 18891 6,4
Cotisationsdesemployeurs 23607 25045 6,1Transferts*12502 13148 5,2
Subventionset cotisationsàlachargedel'Étai 2966 2864 - 3,4Total desdépenses 58782 60951 3,7dont:Pensions,rentes,allocations

51294 53221 3,8
S-48——674————
SOlde

48 674

*Fonds
de solidarité vieillesse, fonds spécial invalidité, cotisations parents ausements

rétroactifs.

Part des retraites dans le PIB en 1998 [3]

Évolution du nombre de retraités* [1]---- millions

1989 1992 1996 1998 1999Bénéfi
eneflclales de droits directs* 9,2 10,1 10,9 11,8 12,0aires

du minimum vieillesse" 1,3 1,1 0,9 0,7 p 0,7
Au1/07.

Au31/12.

Evolution du pouvoir d'achat des pensions nettes
de cas types de retraités [1]en

1995 1996 1997 1998* 1999 Moy.surRewT:—5ansRetraitéOn-cadre

- 0,4 -1,6-1,5 0,4 0,6 - 0,5Ancie
cadr - 0 ,8-1,8-1,70,10,4

- 0 7Ancien Salari.e-agricole - 0,4-1,5-1,50,40,6-0,5
Artisan

a@
alaneagricole-0,4 -1,5-1,50,4 0,6 - 0,5

c°mmeran,alaretraite-0,5-0,2-0,10,00,7 0,2Actionlreàlaretraite0,8-1,4-1,60,50,6-0,2

-

nalrealaretraite 0,8-1,4-1,6 0,5 0,6 - 0,2
en1998'998rfrailés

ne percevant pas la majoration pour enfant. Le transfertcolisatIon"aladie-CSG

aboutit, pour les retraités ayant élevé au moins troiselleestàune évolullon inférieurede 0,3 (sauf pour les cadres pour lesquelseIIEestsupérieurede03%

Évolution depuis 1975, des cotisants, des retraités
et du rapport démograhique* du régime général [2]

'Nombrede cotisants/nombre de retraités.

Données* de cadrage par caisse de retraite
en 1999 [1] [2]

effectifs en milliers et montants en euro par mois

Bénéficiaires Nouveaux Montant Rapport
retraités brut de la démographique

**retraite*** ****
CNAV(métropole)8884468498
ARRCO 8620 485 236 1,8
AGIRC 1271 79 723 2,5
Fonctionpublique 1322 69 1576 1,9
CNRACL 430 29 1041 3,8
IRCANTEC 1158 68 64 1,8
SNCF 202 6 1408 0,9
RATP 30 1 1557 1,3
MSA 1954 63 313 0,4
ORGANIC 716 47 250 0,9
CANCAVA 491 27 263 1,0

* Données au 31 décembre sauf pour les cotisants de la CNAV,de la Fonction
publique et de la MSAau 1" juillet. ** Ayant liquidé un avantagede droit direct
dans l'année. *** Retraite totale sauf pour IRCANTECet RATPuniquement droit
direct.**** Nombre de cotisants/nombre de retraités.

Retraites des anciens salariés*
pour une carrière complète en 1997 [1]

euros/mois

Hommes Femmes Ensemble

Salariés du secteur privé 1603 1 022 1362
-Cadres(AGIRC:15ansetplus)** 2426 1823 2318

- Cadres (AGIRC moins de 15 ans)** 1 728 1 469 1645
-Noncadres 1217 926 1074
Fonctionnairescivils 2034 1710 1870
-CatégorieA 2447 2095 2291
-CatégorieB 1604 1617 1613
-CatégorieC 1162 1171 1168

*Champ:retraités de droit direct (hors avantages accessoires,réversion et
allocation du FSV) de 60 ans ou plus,unipensionnés, ayant exercé une carrière
complète. ** Cadresayant cotisé plusou moinsde 15ansàune caisse de retraite
de cadres de l'AGIRC.



PRÉSENTATION

Depuis la création de la Sécurité sociale en
1945, les dépenses de protection sociale ont

progressé environ deux fois et demie plus vite que la
richesse nationale: en 2000, les prestationssociales
représentent28,5 du PIB contre 12 en 1949.

C'est dans le domaine de la vieillesse (qui
représente 44 des prestations sociales reçues
par les ménages) que la croissance a été la plus forte.
Ceci s'explique par l'augmentationdu nombre de
retraités, l'évolution réglementaire (généralisation
de la retraite à 60 ans en 1983), le développement
rapide des régimes complémentaireset l'arrivée à
l'âge de la retraite de nouvelles générationsqui
liquident leur retraite avec des droits plus élevés. Les
dépenses de santé (34 du total) ont également
fortement progressé sous l'effet conjugué de la
généralisationde la couverture sociale, de
l'allongementde l'espérance de vie et du progrès
technique médical. Les prestations liées au chômage
(7 du total) ont suivi l'évolution de la détérioration
de l'emploi. La part de celles consacrées à la famille
a diminué (10 en 2000 contre 16 en 1981)
en raison du recul de la fécondité et du déclin
des familles nombreuses.

Si le financement de la protection sociale repose
principalementsur les cotisationssur les salaires, on
assiste, depuis le début des années 90, à une hausse
rapide du financement public. L'augmentationdu
déficit de la Sécurité sociale a entraîné la création
de nouveaux impôts (CSG en 1991 et CRDS au
début de 1996), qui ont permis de limiter les effets
de la conjoncture sur les recettes en élargissant
les contributionsà un ensemble plus large que les

revenus salariaux. En 2000, les administrationsde
sécurité sociale sont excédentaires pour la seconde
année consécutive. Leur capacité de financement
atteint 8,3 Mds d'euros (54,6 Mds de F), en
augmentationde 4,5 Mds d'€ par rapport à 1999.
Cette améliorationconcerne l'ensemble des régimes
d'assurances sociales, tandis que le déficit des
hôpitaux reste stable.

En 1998, les dépenses de protection sociale
représentent en moyenne 27,7 du PIB dans
l'Union européenne. Ce ratio varie de 16 en
Irlande à 33 en Suède, 30,5 en France et
30 au Danemark. Le financementest assuré en
majorité (61 %) par les cotisationssociales (23
par celles des personnes protégées et 38 par
celles des employeurs). En 1999, en France, les
cotisations sociales assurent 67 du financement
(38 par les employeurs et 29 par les
personnes protégées) [1] [2] [4].

DÉFINITIONS

* Dépense de protection sociale. Elle mesure
l'effort social de la Nation. C'est la somme des

ressources consacrées par les différents secteurs
de l'économie nationale au financement des
régimes de protectionsociale.

* Cotisations sociales. Ensembledes versements
que les individus et leurs employeurs effectuent

aux administrations de sécurité sociale et aux
régimes privés. Elles se décomposenten cotisations

à la charge des employeurs, à la charge des
salariés et à la charge des travailleurs indépendants

et des personnes n'occupant pas d'emploi.

• Prestationssociales. Voirdéfinitionaumot-clé 10.4

* Contributionpour le remboursementde la dette
sociale (CRDS). C'est un impôt en vigueur
depuis le 1er février 1996, pour une durée de 18
ans. Ses recettes sont versées à un établissement
public: la Caisse d'amortissementde la dette
sociale (CADES) qui prend en charge les défietfs

cumulés du régime général de la Sécurité sociale

depuis 1994. Son taux est de 0,5 et s'applique
à une assiette de revenu plus large que celle de
la CSG. Il concerne la totalitédes revenus

d'activité

la quasi-totalité des revenus de remplacement
(allocations chômage, retraites, allocations
logement, indemnités de licenciement,.), à
l'exception des minima sociaux (RMI, minimum
vieillesse) et des prestations familiales (en 1996

seulement), et la quasi-totalité des revenus de
placement (y compris ceux de l'épargne logement),

à l'exceptiondes revenus des livrets A et assimilé"

* Revenu minimum d'insertion (RMI). La loi sur le

RMI (votée le 1er décembre 1988 et renouvelée
le 23 juillet 1992), garantit un revenu minimum
à toute personne d'au moins 25 ans dont les

ressources n'atteignentpas un certain montant-
L'allocation est égale à la différence entre le

'1plafond calculé selon la composition de la fam1'

et l'ensembledes ressources rentrant au foyer.
Au 1erjanvier2001, le montantest de 2 608 F

(398E) pour une personne seule en métropole,

majoré de 50 pour la seconde personne au
foyer, 30 pour chacune des personnes
suivantes et 40 à partir du 3e enfant.
Au 31 décembre 2000, on comptabilisait
1 096 851 bénéficiairesdu RMI (dont 131 671

dans les DOM) soit une diminution de 4,2 en

un an. Près de 2,2 millions de personnes sont
couvertes si on prend en compte les ayants droit-
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Prestations* de protection sociale par risque

- reçues par les ménages [1] milliardsd'euros

1995 P20002000/99
anté - -- - --Ma-à115,1136,34,9Maladie

92'7 110,1 5,2

flrmité,invalidité16,319,84,0
Alcidentsdutravail 6,1 6,4 2,4Jel"esse-surVie

149,2 176,7 3,0Survie**127'9152'93'221'323'82.0vieilleScp

127,9 152,9 3,2MMaternité-famille36,340,81,1
aternité4,75,03,1
Famille 31.6 35,8 0,9
Empi 31,6 35,8 0,9:PIOi

27,0 28,1 -2,1Forrn,t-'onprofessionnelle

3,8 2,9 - 5,0ChômaOmage
23,2 25,2 - 1,8Logement
11,0 12,5 1-2ExclutSOCiale***

4,3 5,6 0,0
otaldesprestationssociales

342,9 400,0 3,0
rtièceset

en nature-**Pensions de réversion,capitauxdécès. *** RMIeterses
en nature.

Les bénéficiaires de prestations sociales [3]

------ Effectifs (y c. DOM) en fin d'année en milliers

p. 1990 1999 99/98%pfti0ns,amiliales_
Alocationsfamiliales

4755 4728 8,8
Cocatonsfamiliales

1006 931- 0,7Aati
1 006 931 - 0,7POur

jeuneenfant"longue" 1375 1061 -0,7Allocationderentréescolaire
2842 3216 3,8Alloca*nparentaled'éducation

180 541 - 0,3AlloIon
de parentisolé 157 168 3,1Allocatesoutienfami|ia|

536 626 3,5Prestatonslogement
4585 6278 -0,5pfesta

chômageAlioX°nd?echômageUNED|C

1487 1799 - 3,6Alloca,onsdesolidaritéspécifique
336 471 -2,3Prestar
510 1143 2,9PensiIons

vteillesse-survie
510 1143 2,9

AIIOctns eretraites*(doritedirects)
10392 12139Al|ocatinSUpplémentairevieiHesse
1183 808 - 3,9Prestatin

specifique dépendance** 117 36,2Ionauxadulteshandicapés
539 693 3.8nstituéeen1997

Montantsdes principales prestations sociales
- au 1-1-2001 [5]

Montant Montant Pouv.d'achat
mensuelmensuel 2001/00

AI/océl; mm- enfrancseneuros en

-2
enftlons familiales--1712 S 0,7-3eflants

aVecAPAJE* 1712 261 07nantsPrestau 1603 244 0,7

- M
ons vieillesseInlmu

3655 557 0,6levenunimumd'insertion 3 655 557 0,6

-
Perminimumd'insertion

2608 398 0,6
-COUslne seule 2608 398 0,6

- Par
Per

3912 596 0,6-Parenfonn
supplémentaireàcharge 782 119 0,6-ParenJfa,àchar9eàPartirdu3e

1043 159 0,6Aliocatio:A"ocatiV^aliére
minimaleuniJrégressive

152,94 23,32 0.4jeune
enfant.

La protection sociale dans l'UE en 1998 [4]

dépenses en duPIB

La protectionsociale et son financement [1]
milliardsd'euros

1995 1999 p2000

Emplois
Prestationssociales 305 346 356
soit:Prestationsenespèces 227 258 264

Prestations en nature 78 88 92
Prestationsdesservicessociaux* 38 43 44
Totaldesprestations 343 388 400
en duPIB 29,0 28,7 28,5

Fraisdegestion 14 16 17
Fraisfinanciers 2 1 1
Autresdépenses 3 4 3
Total des emplois 362 409 421
Ressources
Cotisations** 267 278 287
Impôtsettaxesaffectés 26 69 81
Contributionspubliques 51 57 52
Produitsfinanciers 444
Autresrecettes 9 8 8

Total des ressources 356 416 431
Solde -6 6 10

*Y compris les prestations d'hospitalisation publique. ** Les cotisations sont
désormais comptabilisées en droits constatés (montantsdus) Les créances non
recouvrables sont reprises dans le compte de capital des régimes de sécurité
sociale.

Solde des administrationsde sécurité sociale [2]



PRÉSENTATION

E n 1999, les dépenses d'aide sociale s'élèvent à
14,7 Mds d'euros (96,6 Mds de F). Elles ont une

orientation très différente selon qu'elles sont
opérées par le départementou par l'État.

Les dépenses départementalesreprésentent
88,5 du total. Le tiers de ces dépenses est
consacré à l'aide sociale à l'enfance (ASE). L'aide
départementale aux personnes handicapées
constitue le deuxième poste de dépenses (24 %).
L'aide aux personnes âgées représente 13 des
dépenses engagées par les départements. En 1999,
le nombre de bénéficiaires de l'aide sociale
départementale (hors aide médicale) est de
830 000 environ. Près de 377 000 personnes
bénéficient de l'aide aux personnes âgées, soit une
baisse de 5 par rapport à 1998. La prestation
spécifique dépendance se substitue progressivement
à l'allocation compensatrice pour tierce personne.
Un peu plus de 193 000 personnes perçoivent l'aide

en faveur des adultes handicapés,dont environ
47 d'une aide à l'hébergement. Par ailleurs, les
placements judiciaires d'enfants (85 500)
continuentà augmenter (+ 0,8 %) alors que les
placements administratifs semblent se stabiliser.

L'aide sociale de l'État s'élève, en 1999, à
1,7 Mds d'euros (11,1 Mds de F). Elle concerne
essentiellementl'aide aux personnes handicapées
(57 du total) qui est presque entièrement
consacrée au fonctionnementdes Centres d'Aide
par le Travail. L'État intervient pour l'accueil des
personnesen centres d'hébergement et de
réadaptation sociale (CHRS), en y consacrant
455 millions d'euros (près de 3 Mds de F) soit une
hausse de 9,8 par rapport à 1998.

Au 31 décembre 2000, la couverture maladie
universelle (CMU) de base bénéficiait à
1,1 million de personnes (près de 2 de la
population française) et à près de 5 millions pour
la couverturecomplémentaire(8 de la
population). Depuis le 1er janvier 2000,
114 000 nouveaux bénéficiaires se sont ajoutés
au million de titulaires de l'assurance
personnelle. La CMU complémentairea pris la
suite de l'aide médicale générale (AMG) pour
3,7 millions de personnes, auxquelles se sont
ajoutés 1,2 million de nouveaux bénéficiaires,
soit une progression de 32 [1] [2] [3].

DÉFINITIONS

* Aide sociale. Elle comprend l'ensembledes
prestations dont les conditions d'attribution sont
fixées par la loi (Code de la Famille et de l'Aide
Sociale). Elle est destinée aux personnes dont les

ressourcessont trop faibles pour faire face aux
besoins engendrés par le handicap, l'âge, la
maladie, les difficultés sociales ou économiques, les

autres formes de solidarité (protection sociale ou
solidarité familiale) étant insuffisantes ou
inexistantes. Depuis le 1erjanvier 1984, date
d'entrée en vigueurdes lois de décentralisation, la

quasi-totalitéde l'aide sociale a été transférée aux
départements, l'État ne gardantqu'une compétence

d'exception pour certainesprestations bien définies.

* Nombre de bénéficiaires. Chaque personne
pouvant bénéficier de plusieurs aides, il n'est

pas possible de connaître le nombre total de
bénéficiaires de l'ensembledes aides.

* Allocation simple. Elle est allouée aux personnes
âgées n'ayantpas droit, parailleurs, à une
pension de retraite ou au minimum vieillesse.

* Allocation différentielle. Versée en espèces aux

adultes handicapés ayant besoin d'une tierce
personnepour accomplir les actes essentiels de

la vie quotidienneet qui ont recours soit à une

personne rémunérée, soit à un membre de leur
famille.

* Aide à l'hébergement. Prise en charge des frais de

placementsoit chez des particuliers, soit dans
établissementassurant uniquement l'hébergeme

(logement-foyer) ou un entretien complet
(maison de retraite, hospice, service de soins de

longue durée). Les personnes âgées participa
concurrencede 90 de leurs ressources à leurs

frais de séjour.

* Couverturemaladie universelle (CMU). Elle

garantit, à toute personne qui n'est couverte m

dans le cadre d'une activité professionnelle nI

comme ayant droit d'un autre assuré, une prise

en charge des soins (couverture de base). La

CMU complémentaire offre, sous condition de

ressources, une protection complémentaire
gratuite et une dispense d'avance de frais.

* Les données de la page ci-contre se réfèrent à la
France entière. Les dépenses d'aide sociale de
compétence départementalesont des dépenses nettes
(dépenses brutes diminuées des récupérations).

POUR EN SAVOIR PLUS

- Études et Résultats, Drees « L'aide médicale
départementale:bilan au 31 décembre 1998 », n° 61,
avril2000;«Les services d'aideàdomicileen1998 et
1999 », n° 91, novembre 2000; « Le nombre de

personnes âgées dépendantesd'après l'enquête
Handicaps-incapacités-dépendance» n° 94, décembre
2000 ; « La prestation spécifique dépendance au
30 septembre 2000 », n° 98, janvier 2001.

- « Le handicap se conjugueau pluriel",
INSEE-Première, n° 742, octobre 2000.

SOURCES

[11 « Les finances des départements1998 »,
direction

générale des collectivités locales, ministère de l'Intérieur-

[2] Enquête aide sociale, Drees.
[3] Études et Résultats, Drees « Les bénéficiaires de

l'aide sociale départementaleen 1999 x, n" 68, juin 2000,

« La CMU au 31 décembre 2000», n° 107, mars2001.



Nombre de bénéficiaires de l'aide
sociale départementale [2]

effectifs au 31 décembre--~1998 1999 99/98Idemédicalereencharge
des cotisationsdonssurancepersonnelle

330000 323283 - 2,0tfom l'tre^U et
l'ailcatlonveuvage

300459 281330 - 6,4dolren
charge des soins 2839897 2934563 3,3don'tautitreduRMIetde

AiallOcationveuvage
1594912 1646604 3,2EeSociale

à l'enfance (ASE)EnfantC°nfiéSàl'ASE
115851 116630 0,7soit: mesuresjudiciaires 84805 85462 0,8

mesuresadministratives 31046 31171 0,4
Plac

dont:pupilles 3350 3375 0,7Placernentsdirectsparunjuge
27833 27143 - 2,5Aidloneducatives127653

130769 2,4heSciale
aux personnes

Aandlcapées(ASPH)

Aceuellenétablissement
79183 78554 - 0,8

Accupr
nétablissement 79 183 78 554 - 0 8a

domicile
aidesMénagères

et auxiliairesde Vie
11 563 11 704 1 2dcation

pour tierce personne
11563 11704 1-2

- allo
des m0'nsde60ans**93399 91715 -1,8Aidesocialeauxpersonnes

Aagees(ASPA)acr9ement:
- acc

e erement:deIIIenetabllssement
au titre-PretSH

126610 123910 - 2,1S""
spécifiqueAideàh

en établissement* 35748 51935 45,3cile:
-Pdesménagères

75674 69715 - 7,9destation
Spécifique

-

déCnianceàdomicile*

43146 57470 33,2n
Pour tierce personne

*

desDfiUnansetplus**
109527 65128 -40,5

Ddéce^b^'nstaur^ePar'a'°'
du 24 janvier 1997. **Droits ouverts au

Nombre de bénéficiaires de l'aide
socialedel'État[2]

--------- effectifs au 31 décembre

Ai
?
Médical,1998199999/98- 1998 1999 99/98

IVG rnedicale

AideSor..e
aux personnes âgées

13769 15460 12,3
AllocatinS'mple personnesâgées

646 -37,3Aide80simple1030646-37,3
handolalauxpersonnes

ocatio
'fférentielle2°57 1661-19,3

es
2057 1661 - 19,3SansdnIfoferentielle20571 661 -19,3

Aide rnlclle fixeuesOCial
28389 27576 2 9Ai" medlcale"
28389 27576 - 29AideSOcileauxpersonnesâgées
3120 3017 - 3,3handicaauxpersonnes

972 928 - 4,5handir
Ai,ctnsdiversesn

diverses
50 21 -58,0

Allocaimm"l,aire5021"58'°
A"°catinunnsupplémentaire(AVS)

507 481 - 5,1ns
dans l'année. **Assurance personnelle.

Dépenses d'aide sociale relevant de la compétence
du départementpar habitant en 1998 [1]

Dépenses nettes obligatoires d'aide sociale
relevant de la compétencedu département [1] [2]

millions d'euros

1998 p1999--------Aidesocialeàl'enfance 4172,4 4336,5
Aidesocialeauxpersonneshandicapées 2797,0 3131,2
Aidesocialeauxpersonnesâgées 1464,4 1661,0
Aidemédicale 1376,5 1461,7
Servicesocialdépartemental 677,6 609,7
Chargesd'insertiondesbénéficiairesduRMI 654,6 747,6
Chargesdiverses* 1146,6 1089,1
Total 12289,1 13036,9

*Frais communs,autres aidessociales et services sociaux.

Dépenses brutes d'aide sociale
relevant de la compétencede l'État [2]

millionsd'euros

1998 1999

Aide sociale aux personnes handicapées 927,0 958,5
Centresd'aideparletravail(CAT) 920,8 953,4
Centresderééducationprofessionnelle 0,0 0,0
Allocationdifférentielle 6,1 5,0
Centres d'hébergement

etderéadaptationsociale 414,3 455,0
dont:réfugiés 46,4 76,1
Aidesocialeauxpersonnesâgées 2,6 1,9
Aidemédicale(IVGetsoinsauxSDF)* 121,7 123,2
Sans domicile fixe:

autresformesd'aidesociale 57,9 56,7
dont:personneshandicapées 16,5 16,4

personnes âgées 40,9 39,4
Divers 85,0 95,0
dont: tutelle et curatelle 79,5 89,7
Total 1608,41690,3
* Les cotisations d'assurance-maladie obligatoire au taux spécial adultes
handicapés sont prises en charge par la Sécurité sociale depuis 1986 les
cotisations d'assurance personnelle sontàla charge des départements depuis
1987. Depuis 1997 la nomenclature ne distingue plus les dépensesafférentes à
l'IVGdes dépensesd'aide médicale des SDF.
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PRÉSENTATION

E n 2000, d'après les comptes nationaux base 95,
le produitintérieur brut augmente de 3,1 en

volume, après 2,9 en 1999 et 3,4 en 1998.
Cette expansion est comparable à celle dont la
France a bénéficié dix ans auparavantmême si
celle des années 1988-1989-1990a été légèrement
supérieure. Les ménages par leur consommation et
les entreprises par leurs investissementssont les
piliers de cette croissance.

Malgré une légère reprise de l'inflation (1,5
après 0,4 %), le pouvoir d'achat des ménages
augmente encore plus vite qu'en 1999 (3,1
après 2,5 %). Cette progression est due à la
croissance de la masse salariale (5 %, après
4,2 en 1999) : celle-ci s'expliquedavantage
par le dynamisme exceptionnel de l'emploi que
par l'augmentationdu salaire moyen, restée
modérée en raison notamment de la réduction du
temps de travail. Leurs revenus financiers sont
égalementen forte augmentation. Les Français
consacrentcette hausse de leurs revenus à la
consommation (+ 4 à prix courants après
3,2 en 1999) ainsi qu'à l'épargne, en forte
progression (+ 8,1 après +1,2 %).

Les entreprises non financières et les
entreprises individuelles, qui bénéficientd'une
vive demande depuis deux ans, accroissent leurs
investissements dans la continuité des années
antérieures (7 en volume, après 6 en 1999
et 9 en 1998). Leur valeur ajoutée augmente
de 4,6 en valeur et leur excédent brut
d'exploitation de 4,3 La hausse de la masse
salariale est en partie compensée par l'allègement
des cotisations patronales lié à la réduction du
temps de travail et les entreprises maintiennent
leur taux de marge (32,6 après 32,7 %).

En raison des allègements fiscaux, la hausse des
prélèvementsobligatoires est moins forte que
celle des revenus. Cependant le déficit des
administrationspubliques (19 Mds d'euros, soit
1,4 du PIB) diminue de 2,6 Mds d'€ grâce à la
baisse du chômage et au dynamisme de la masse
salariale dont bénéficient les administrationsde
sécurité sociale (excédentaires de 8 Mds d'€).
Le niveau du déficit de l'État est stable à
34Mdsd'€ [1].

DÉFINITIONS

* Comptes nationaux base 95. A l'instardes autres
pays européens, les comptes nationaux français
mettent en application, à partir de 1999, le nouveaU

système européen de comptabilité nationale, le SEC

95. Cette nouvelle base 95 introduit un
changement

de nomenclature (NAF harmonisée avec la NACE

européenne) et des changements conceptuels dont

les principaux sont:
- le territoire économique, étendu aux départements

d'outre-mer;

- le champ de la FBCF, élargi à certains
investissementsimmatériels, principalement les

logiciels informatiques;
- la notion de consommation des ménages se

dédouble en dépense de consommation et
consommation effective (voir définitionau 4.1J.

- la production, évaluée au prix de base (prix
diminué des impôts sur les produits et augmente
des subventions sur les produits) ;

- la valorisationdes importationset des
,exportations qui passe d'un système CAF/FAB a

une évaluation FAB/FAB (voir définitionau
19.

* Produit intérieur brut (PIB). Voir définitionau 11.2-

* Formation brute de capital fixe (FBCF). Elle
représente la valeur des acquisitionsmoins les cessiOS

d'actifs fixes, corporels (machines etc.) ou
incorporeS

(logiciels), réaliséespar les producteurs résidents et

utilisées de façon répétée ou continue pendantau
moins un an dans le processus de production. Pour e

secteurdes ménages, la FBCF concerne les logeme
et l'investissement des entrepreneurs individuels.

* Administrationspubliques. Le secteur des
administrationspubliques comprend; l'État, les

,
collectivités locales, les organismes avec

cornptdbilite

complète etpersonnalitéjuridique, produisantds
services non marchands et financéspar l'Etat ou les

collectivités locales (y compris l'enseignementpr
sous contrat), les régimes d'assurances sociales et

les organismesen dépendant (hôpitaux publics,

œuvres sociales).

* Institutions sans but lucratifau service des
ménages (lSBLSM). Ensemble des unités privées

tS
dotées de la personnalité juridique (cultes,

syndicdt5

de travailleurs, comités d'entreprise,partis politiQ
fondations à caractère humanitaire)qui produit
des biens et services non marchands destinés aUx

tménages. Leurs ressourcesprincipales proviennen

de contributions volontaires, en espèces ou en
nature, effectuéespar les ménages, de versement

provenantdes administrationspubliques ainsi que

des revenus de la propriété.

* Valeurajoutée. Voirdéfinitionau11.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « La nouvelle base de la Comptabilité nationale »,
ÉconomieetStatistique, Insee, n° 321-322, 1999-1/2.

e L'économiefrançaise, Édition 2001-2002, Insee, publié

au Livre de Poche, juin 2001.

- « Comptes et indicateurs économiques »,
INSEE-Résultats,et CD-Rom, juin 2001.

SOURCES
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[3] Principaux indicateurs économiques, OCDE,

avri

2001.



ÉvolutionenvolumeduPIB
des principaux pays de l'OCDE* [3]

voirdéfinitionaumot-clé19.3

Investissement par secteur institutionnel* [2]
Secteurs institutionnels Évolutionenvolumeen p 2000

98/9799/982000/99 milliardsd'fdEnsernble70
6,2 6,1 276,5dont ,

SOc"snonfinancières"
9,0 6,1 7,2 154,0eSllnancières

21'3 9,1 9,9 11,4MTnmlstrationspubliques
1,9 3,9 3,9 42,2Ménnages
3,7 7,6 4,5 68,6

ationaux
Base 95. ** Ycompris entreprises individuelles.

Capacité (+) ou besoin (-) de financement
des agents économiques* [2]

milliards d'euros
ecteulecieu,sInstitutionnels

1997 1998 1999 p2000sociétés

nonfinancières - 1,4 3,6-4,0-26,7soci,ancières8'2
31-24 5'9Menamé,ages

62,1 58,0 56,9 59,4Admi^nktIra.,l.onsPubliques-37,8
-34,8 -21,7 -19,2so/rynipistrationspubliquescentrales

-35,4 -37,4 -30,3 -31,3
dministrationspubliqueslocales

3,0 4,0 4,8 3,8islra,'onsdesécurité
sociale - 5,4 -1,4 3,8 8,3Nationonsauxservicesdesménages

0,9 0,9 0,9 1,0Nation

-
31,7 30,7 29,7 20,6

UornPtes
nationaux Base 95. ** Sans but lucratif.

Évolution du PIB* en France [2]

Principaux agrégats par habitant* [2]

euros

1999 p2000

Produitintérieurbrut 22393 23170
Revenu disponible des ménages 14321 14906
soit: Consommationdes ménages 12119 12540

Épargne brute des ménages 2202 2366
Capacité de financement des ménages 944 980

*Comptes nationaux Base 95.

Taux de marge et taux d'investissement
des entreprises* [2]

* Hors entreprises individuelles.Évaluationsen Base 95.

Évolution des ressources et des emplois de biens et services en 2000* [2]
"essource--..—-—s

Valeur Evolution Emplois Valeur Evolution

milliards envolume** milliards envolume**~-.--~d'euros 2000/99% d'euros 2000/99%
dontveneurbrut(PIB) 1405 3,1 Consommationfinaleeffective 1096 2,4do t i/era/outéeauprixdebase 1253 dont:dépensedeconsommationdesménages 760 2,5
Potssurtesproduits***

152 dépensede consommation desAPU 327 2,2SOitb,lons
383 14,2 FBCF**** 278 6,1sens
336 Variationsdestocks 11

services
46 Exportations 403 12,6soit.-biens 329Total esressourcesetdesemplois 1788 5,2 services 74

Cnrtw.'p:'r:provisoiresenBase95.
"* Les volumes sont évalués aux prix de l'année 1999. *** TVA,impôts sur les importationset autres impôts sur les produitssur

les tabacs et alcools.). ., Y compris acquisitions (nettes de cessions) d'objets de valeur.



PRÉSENTATION

Au cours des trois dernières années, l'économie
françaisea renoué avec des rythmes de croissance

comparables à ceux qui ont marqué la fin des
années 80. Ni les crises financières des pays
émergents, ni le choc pétrolier, n'ont durablement
interrompu le cycle de croissanceamorcé en 1997.
En 2000, comme les deux années précédentes, la
vigueur de l'activité économique a reposé
essentiellement sur la demande intérieure.

En 2000, l'investissement, en hausse de 6,1

en volume (après 6,2 en 1999), est un puissant
moteur de la croissance. Sa contributionà l'évolution
du PIB (1,2 point) est proche de celle des dépenses
de consommation des ménages (1,4 point) pour
un poids nettement moins important (19,7 du PIB
contre 54,1 %). Face au dynamisme de la demande,
tant intérieurequ'extérieure, l'effort d'investissement
des entreprises est d'autant plus justifié que la
production risquait de se trouver bridée par la
montée de tensions dans l'appareil productif.

La diffusion des nouvelles technologies de
l'informationet de In communication dans les
entreprises françaises depuis quelques années
contribue à la croissance tout en limitant l'inflation.
Le taux d'investissementen TIC par rapport au
PIB a doublé en 20 ans et représente désormais
environ 20 du total des investissements en
équipement (24 Mds d'€ en 1999). La contribution
à la croissance du PIB de ces investissements est de
0,20 par an en moyenne sur la période 1969-1999
et atteint 0,27 par an depuis 1995 (0,50
dans le secteur des services qui réalise à lui seul
les deux tiers des investissements en TIC) [2] [4].

En 2000, l'exceptionnelle vigueur du commerce
international, entraîné par les États-Unis, permet
à la croissance mondiale d'atteindre un rythme
de 5 %, nettement supérieur à sa moyenne de
long terme (3 %). Cette progression, la plus vive
de la décennie, est concentrée sur le premier
semestre et repose sur le dynamisme synchrone
de toutes les économies de la planète, qui trouve
son origine dans la vigueur exceptionnellede la
demande privée américaine. Au second semestre,
la croissance décélère sensiblement (2,5 en
rythme annuel) conséquence du ralentissementtrès
marqué de l'économie américaine. La progression
du commerce mondial fléchit, passant de 10 à
6 en rythme annuel. En 2001, c'est sur le
dynamisme des demandes intérieures que reposerait
la croissance mondiale qui s'établirait à un peu
plus de 2,5 [3].

DÉFINITIONS

• Produit intérieur brut (PIB). Le produit intérieur
brut est ce que produit l'économie d'un pays. Il

peut se définir de trois manières:
- le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutees

brutes augmentées des impôtsgrevant les produits

(TVA, droits de douanes, taxes spécifiques)
moins les subventions sur les produits.

- le PIB est égal à la somme de la consommation
effectivefinale, des investissements (FBCF), des

exportations et des variations de stocks, moins
les importations.

- le PIB est égal à la somme des emplois des
comptes d'exploitation des secteurs
institutionnels: rémunérations des salariés,
impôts sur la productionet les importations
moins les subventions reçues, excédentbrut
d'exploitation et revenu mixte (voir au 10.4)-

* Contributions à la croissance du PIB. Le PIB est

défini dans le tableau ci-contre par ses
contreparties, c'est-à-dire comme somme des
emplois finals de biens et services, déduction
faite des importations. La contribution de
chacune des composantes est définie comme le

rapport de l'accroissementen volume de cette
composante entre l'année n - 1 et l'année n à la

valeurdu PIB n - 1.

* Productivité horaire apparente du travail. Son
indice met en relation la variation en volume de
la valeur ajoutée brute d'une année par rapport a

la précédente et la variation sur la même période

du volume d'heures travaillées. Ce dernier est
évalué par la somme des heures travailléespar
les salariés, les non-salariés, les inactifs et
multi-actifs agricoles et le volume d'heures
travaillées « au noir ». La croissance de la
productivitéhoraire apparente du travail résulte

souvent d'une plus grande consommation de
capital, et le qualificatif « apparente» prévient

1qu'il ne fautpas en attribuer les causes à la seUe
productivité du travail.

• Valeurajoutée. Voirdéfinitionau 11.3

* Comptesnationaux Base 95. Voirau 11.1.

* Technologies de l'informationet de la
communication(TIC). Voirau 11.5.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Note de conjoncture, Insee, juin 2001.
- « Le partage des fruits de la croissance», Les Notes

Bleues de Bercy, n° 209, juin 2001.
- Perspectives économiquesde l'OCDE, juin 2001.
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la Prévision, juin 2001.
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Productivité horaire apparentedu travail
Par branche [1] en par rapport à l'année précédentes16

1996 1997 1998 p1999
griculture,

sylvicultureet pêche8,03,46,05,6ustriesagro-alimentaires
- 5,0 1,7 1,4 - 0,1lensdeconsommation

0,4 6,2 3,5 7,1utomobile
5,3 24,0 15,8 5,6Biensd'équipement

- 2,0 8,7 6,6 - 0,1Iensintermédiaires
3,0 6,5 3,0 2,4nergie
4,4 -5,6 18.7 5,6Construction

- 2,2 - 8,9 - 0,9 1,9ommerce
- 4,0 2,4 3,3 - 0,1Transports

2,2 5,8 3,4 0,4ctivitésfinancières
0,6 - 2,1 - 4,2 0,3SctlvltesImmobilières

- 0,6 0,9 0,3 -0,5Servicesauxentreprises
4,9 - 2,2 1,4 1,9Éervlcesauxparticuliers

- 0,2 1,2 -0,2 - 0,3Aucatlon,santé,actionsociale
- 0,1 1,1 1,4 1,1aministration

3,2 0,6 -0,2 -0,6nsemble
1,2 1,7 2,3 1,6

Contribution à la croissancedu PIB des TIC comparée- a celle des autres équipement et à la R&D [4]

1969-79 1979-89 1989-95 1995-99
PIBC_~

4,1 2,41,32,2ntnbutions
4'1 2'4 1,3 22

taldesTIC.
0,19 0,20 0,16 0,27:mat.informatiques
0,12 0,13 0,09 0,13

logiciels 0,03 0,04 0,05 0,09
Éq mat.decommunication 0,04 0,03 0,03 0,05DUlpements

0,40 0,35 0,32 0,19Ûomn:mat.detransport
0,09 0,04 0,07 0,06

Re
autresmatériels 0,31 0,31 0,25 0,12pd..erche&Développement

0,05 0,08 0,09 0,03

Contributions à la croissance du PIB [1]

au prix de l'année précédente en

19981999p2000
Dépense de consommation finale des ménages 1,9 1,5 1,4
Dépense de consommation finale

desadministrationspubliques 0,0 0,5 0,5
Formationbrutedecapitalfixe 1,3 1,2 1,2
soit:sociétésnonfinancièresetEl 0,9 0,6 0,8

ménages(hors El) 0,2 0,4 0,2
administrationspubliques 0,1 0,1 0,1
sociétésfinancières 0,1 0,1 0,1

Échangesextérieursdebiensetservices - 0,5 - 0,1 - 0,1
soit:importations -2,6-1,1 - 3,4

exportations 2,1 1,0 3,3
Variationsdestocks 0,8-0,2 0,1
Produitintérieurbrut 3,4 2,9 3,1

Répartition de la valeur ajoutée brute* [1]

1980 1990 2000

Rémunérationdessalariés 60,6 56,0 57,0
Salairesettraitementsbruts 44,7 40,5 41,5
Cotisationssociales à la charge

desemployeurs 15,9 15,5 15,5
Impôtssurlaproduction 3,4 3,7 4,3
Subventionsd'exploitation - 1,1 - 0,9 - 0,7
Excédentbrutd'exploitation 25,0 30,6 31,1
Revenumixtebrut 12,1 10,6 8,3
Valeur ajoutée brute 100,0 100,0 100,0
En millions d'euros à prix courants 407,3 943,01288,3

* Hors consommation intermédiairede services financiers non ventilés.

Taux annuel moyen de croissance du PIB en volume dans quelques pays du monde [3]
fays 19992000*2001Pays19992000*2001Canada 92J -État

4,5 4,7 2,4 Slovaquie 1,9 2,1 2,8
Elats-Uni,

4,2 5,0 1,6 RépubliqueTchèque - 0,8 3,1 2,1janUnion 0,8 1,5 0,0 Asie 6,5 *7,1 5,8doneuropéenne
Chine 7,1 *8,0 7,6OntZoneeuro

2,4 3,4 2,1 Inde 6,6 *6,2 5,57emagne 1,6 3,0 1,3 Indonésie 0,8 4,8 2,9
Autriche 2,8 3,3 2,4 Malaisie 5,8 8,5 3,5
elgique 2,7 4,0 2,5 Philippines 3,3 4,0 3,0pagne 4,0 4,1 2,5 Thaïlande 4,3 4,3 3,3
Finlande 4,2 5,7 4,0 Singapour 4,4 9,6 3,5
France 2,9 3,1 2,3 Taiwan 5,4 6,0 2,6
Grèce 3,4 4,1 3,0 Corée 10,9 8,6 3,7
Irlande 9,8 11,0 7,0 HongKong 3,1 10,5 3,4
ItalIe

1,6 2,9 2,1 Afrique
;aYS-Bas 3,9 3,8 1,9 Algérie 3,3 *3,6 4,2

Paortugal 3,0 3,2 2,5 Maroc - 0,7 *0,3 6,0pav*ri°eP9UaElhorszoneeuro
Tunisie 6,3 *5,0 5,5

Danemark 2,1 2,9 2,1 Égypte 4,5 *3,0 3,5
Royaume-Uni 2,3 3,0 2,1 AfriqueduSud 1,9 *3,1 3,2

Autr
uede 4,1 3,6 2,8 Amériquelatine 0,4 4,4 1,8Nores

pays européens Argentine - 3,4 - 0,5 1,0N0JrVp
9e 0,9 2,2 1,9 Brésil 0,8 4,7 2,4
Su.

2,2 1,9 Brésil 0,8 4,7 2,4BUIse
1,5 3,4 2,1 Chili -2,6 4,9 2,8Hoane
2,4 5,0 5,0 Mexique 3,8 6,9 1,0pOlogne
4,5 5,3 3,1 Venezuela - 6,1 3,2 3,2

Rougne4,14,1
3,1 Venezuela -6,73,23,2Rusanle-

4,1 4,1 2,7 Israël 2,2 *6,0 1,8le
- 3,22,03,0Turquie-4,7*7,0-4,0Rue3,57,7

3,4 PIBmondial 3,6 4,8 2,7
Usions.



PRÉSENTATION

E n 2000, la productiondes branches s'élève à
2 473 Mds d'€ (16 219 Mds de francs) soit une

progression de 6,3
La production de l'industrie hors énergie et IAA

progresse de nouveau vigoureusement: + 4,6
en volume en moyenne annuelle contre 3,9 en
1999. La branche automobile est la plus dynamique
(+ 7 %). Elle bénéficiede la hausse des exportations
et de la bonne tenue du marché intérieur. Les
industries de biens d'équipement progressentde
5,7 %, grâce notamment à l'équipement mécanique
et les industries de biens intermédiaires (+ 3,9 %)
profitent de la croissance de l'automobile et de la
mécanique. Les services marchands, restés
dynamiques tout au long de l'année, enregistrent
une croissance de 4 Les activités de transports
sont globalement soutenues (+ 2,5 %) grâce
notamment au transport de voyageurs: le rail
bénéficie d'un report du trafic routier, du fait de
l'augmentationdes prix du carburant.
L'amélioration enregistrée depuis deux ans dans
la construction se poursuit en 2000 (+ 5,4 %).

En 2000, la valeur ajoutée totale (en francs
1995) croît en volume de 2,9 Elle provient
pour 30 des activités agricoles, industrielles,
énergétiqueset de construction et pour 70 des
activités de services, dont 15,7 pour les services
aux entreprises. Les branches les plus dynamiques
sont l'industrie automobile (+ 6,6 %), les services
aux entreprises (+ 4,8 %) et les industries de
biens d'équipement (+ 4,7 %). La valeur ajoutée
des industries des biens intermédiairesprogresse
de 4,1 %, celle du commercede 3,3 et celle
des activités financières de 3,1

Les taux d'utilisation des capacités de production
dépassent 80 pour la plupart des branches et
atteignent 90 pour l'industrie automobile. Un
nombre croissant d'industrielsdéclarent ne
pouvoir produire davantage, les secteurs les plus
sensibles étant les biens d'équipement et les biens
intermédiaires.L'investissement connaît un
dynamisme exceptionneldepuis trois ans. Les
bonnes conjonctures mondiale et intérieure
incitent les entreprises à maintenir leur effort
d'investissementen matériels ainsi qu'en
bâtiment [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

* Branches. Pour une entreprise déterminée, les
effectifs et les ventes sont répartis selon les
différentes activités qu'elle exerce. Les activités
prises en compte sont celles donnant lieu à
facturation. Les fractions d'entreprise,
correspondantà une même activité, constituent
la branche d'activitéou, plus brièvement, la
branche. Ainsi, une entreprise relève d'autant de
branches qu'elle exerce d'activités.

•Valeur ajoutée. Différenceentre la valeur des
biens ou services produits par une entreprise ou
une branche et celle des biens et services utilisés

pour la production, dite des « consommations
intermédiaires ». La somme des valeurs ajoutées

par les unités d'un ensemble (branche, secteur,
regroupement ou ensemble de l'économie) est
indépendantedu découpage entre entreprises of
entre branches. Dans les comptes nationaux
base 95, la valeur ajoutée est au prix de base et

non plus au prix du marché.

* Production. La production est l'activité,
socialementorganisée, destinée à créer des
biens et des services à partir de « facteurs de
production» acquis sur le marché. Dans les
comptes nationaux base 95, la production est
évaluée au prix de base, qui retranscrit les
recettes effectives du producteur. La principale
différence, par rapport à la base 80, consiste à

intégrer le montant des subventions sur les
produits et à retrancher celui des impôts sur les
produits. Le solde entre la productionet la
consommation intermédiaire de chaque
entreprise ou branche est appelé valeur ajoutée.

* Industrie manufacturière. Elle comprend les
branches des IAA, des biens de consommation,
des biens intermédiaires, des biens
d'équipement et de l'automobile.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Le 4 pages, Sessi « La production industrielle reste
dynamiqueen 2000»,n"146,mai 2001;«Les
entreprises étrangères dans l'industrie française - Une
forte implantation », n" 132, juin 2000 ; « La
sous-traitance industrielle: un phénomène en
croissance»,n"131,juin 2000;

* INSEE-Première:« L'agricultureen 2000 en Europe et
en France: hausse des prix, baisse des volumes»,
n" 783, juin 2001 ; « Les comptes de la Nation en
2000»,n° 773,avril 2001.
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Production et valeur ajoutéeen 2000 [1]EST (HÉMM fÉimi MMftiiî "» „vrr. fïir 'TiTnyWPJftiw-. -• - - »• • -
-•

iNUgij i> «jrç
Culture,sylviculture,

pêche 73820 2,1 - 0,5 36592 0,9 0,0
esagricolesetalimentaires 114345 3,2 0,6 33399 1,8 - 0,8Viandeetlait47517 5,1 0,7 12226 10,1 1,2

Iftdustriedes biens de consommation 118459 2,6 2,5 39949 -4,6 1,6
Habillement,cuir 16233 -1,4 -1,9 5333 -9,5 -3,3
Edition,imprimeire,reproduction 34209 2,8 2,0 13055 - 2,1 0,6
Pharmacie,parfumerieentretien40844 4,4 4,8 12478 -3,6 5,0
Équipementsdufoyer 27173 2,1 2,4 9082 -6,2 1,2latrieautomobile

91727 7,0 7,1 19207 0,8 6,6
Industrie des biens d'équipement 150444 4,8 5,7 45237 -1,7 4,7

instructionnavale,aéronautiqueetferroviaire 39078 5,3 5,4 7697 -3,7 0,6
Equipementsmécaniques 61238 2,2 2,4 22408 -2,3 2,7

Equipementsélectriquesetélectroniques 50128 7,7 10,0 15132 0,3 9,9
u""•."strie des biens intermédiaires 249463 7,8 3,9 87242 4,7 4,1

Produitsminéraux 25465 5,5 3,3 10789 2,7 3,1
Textile 16037 -0,5 -0,9 4881-8,9 -1,5
Boisetpapier 30742 9,9 3,0 10571 7,3 2,9
Chimie,caoutchouc,plastiques 72598 9,0 4,3 23980 4,9 4,9
Métallurgie et transformationdesmétaux 75288 9,1 4,6 27065 7,3 3,7# Composanteélectriquesetélectroniques 29333 6,1 5,5 9956 5,0 8,599236

27,7 1,8 43943 34,6 2,4
Combustiblesetcarburants 45488 67,4 0,3 17407 172,3 0,3

Eau,gaz,électricité 53748 6,4 2,6 26536 1,0 2,9tion153794
8,9 5,4 58534 5,8 2,9merce

194783 5,5 4,2 128408 4,1 3,3.port,
111384 6,6 2,5 51987 0,5 2,0.és financières 120145 7,6 4,6 60754 6,4 3,1tésimmobilières
180909 3,3 2,1 156742 3,4 2,2*"*>cesauxentreprises
333642 7,9 5,9 193703 5,1 4,8

Postesettélécommunications 44080 2,9 14,0 24767 -7,0 8,1Conseilsetassistance157681 10,7 5,1 91368 10,2 6,8
Services opérationnels 103156 7,3 4,6 61019 5,7 1,5

ServiRechercheetdéveloppement 28725 3,1 1,9 16549 -3,1 1,2T^'cesauxparticuliers
126656 5,0 2,7 73039 4,2 1,7wnt:Hôtelsetrestaurants
62295 4,8 2,5 34684 2,0 1,3

Activitésculturelles,récréativeset sportives 44558 6,2 3,9 22060 7,4 2,9dontI
santéet action sociale 195498 3,9 2,7 147239 3,6 2,2:education

77134 3,5 2,3 63652 2,8 2,0
Santé 96339 4,2 3,1 72356 4,0 2,6p.rostration158216

3,2 1,3 112311 3,0 1,6
dont

•'Administrationpublique 148437 3,0 1,1 107761 2,9 1,4ntermédiation
financière non ventilé -35521 0,7 -2,0----'1 2472520 6,3 3,612527664,3 2,9

'-xd'investissement
et utilisation

-
des capacités de production [4]



PRÉSENTATION

En 2000, l'indice des prix à la consommation de
l'ensemble des ménages augmentede 1,6 en

glissement annuel. Cette hausse (+1,3 %)
prolonge l'accélérationdes prix de 1999 après
quatre années de décélérationrégulière. Toutefois,
elle demeure l'une des plus faible depuis 30 ans.
Dans le même temps, l'inflation sous-jacente
(indice hors tarifs publics et produits à prix volatils,
corrigé des mesures fiscales) progresse de 1,4
(après+0,7 en 1999).

L'année 2000 est marquée par la progression
des prix de l'énergie (+ 7,8 %), en particulier
ceux des produits pétroliers (+ 10,6 %), et des
produits alimentaires (+ 3,1 %): les prix des
viandes ont accéléré, en raison notamment d'une
nouvelle « crise de la vache folle».

Dans la majorité des produits manufacturéset
des services, les prix se sont accrus en raison de
la fermeté de la demande, des hausses des coûts
de production (inflation importée) et des coûts
salariaux (dans les secteurs à main-d'œuvre non
qualifiée). Ces augmentationssont atténuées par
la modération ou la baisse des prix dans des
secteurs très concurrentiels (télécommunications,
micro-informatique)ou très réglementés(santé,
électricité).

Dans l'ensemble des pays de la zone euro, les
importations plus coûteuses de produitspétroliers
ont contribué à accélérer l'inflation: + 2,6
après + 1,7 en 1999. Au sein de l'Union
européenne, la hausse des prix mesurée à partir
de l'indice des prix à la consommationharmonisé
(IPCH) est de 2,3 au lieu de 1,7 un an
auparavant. Seuls le Royaume-Uniet la Suède,
avec respectivement+ 0,9 et + 1,3 %, ontune
inflation plus basse que celle de la France. C'est
au Luxembourget en Irlande qu'elle est la plus
forte (plus de 4 %) [1] [5].

DÉFINITIONS

* Indice des prix à la consommation. L'instrument
conjoncturelnationalde mesure de la variation
des prix à la consommation est l'indice mensuel
de l'Insee. Mis en place en février 1999, le
nouvel indice (base 100 en 1998) est déclinéen
12 fonctions de consommation, au lieu de 8
auparavant. Il comporte303 postes de dépense
et se réfère à l'ensembledes ménages en
intégrant les départements d'outre-mer.
D'importantes extensions de couverture ont été
réalisées: assurances automobileet habitation,
crèches et assistantes maternelles, maisons de
retraite, enlèvementdes ordures ménagères,
gardiennage, entretien des ascenseurs, employés
de maison, cures thermales privées, permis de
conduire.

* Indices des prix à la consommationharmonisés
(IPCH). Les indices des prix à la consommation
harmonisés dans les quinze états membres de
l'Union européenne doiventpermettre
d'apprécier le respectdu critère de convergence
portant sur l'inflation du traité de Maastricht. Ils

sont destinés aux comparaisons internationales
et ne remplacerontpas les indices nationaux des
prix à la consommation.

* Pondération. Dans un indice de prix à la
consommation, la pondération de chaque poste
de dépense estproportionnelle à la part de ce
poste (coefficientbudgétaire) dans la dépense
totale de la populationprise comme référence.

* Indice avec ou sans tabac. La loi Neiertz du
18 janvier 1992 indique: «

À compterdu
1" janvier 1992, toute référence à un indice des
prix à la consommation pour la détermination
d'une prestation, d'une rémunération, d'une
dotation ou de tout autre avantage s'entendd'un
indice ne prenant pas en compte le prix du
tabac ».

• Glissement. Les évolutions sur 12 mois ou
glissements, sont obtenues en rapportant l'indice
d'un mois donné à l'indice du même mois de
l'année précédente.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les indices à utilité constante: une référencepour
mesurer l'évolution des prix », ÉconomieetStatistique,
Insee, n° 335, décembre 2000.

* « Deux exemplesde l'impactd'un choc exogène sur
l'évolution des prix: le prix du pétroleet la
déréglementation», Bulletin de la Banque de France,
n° 80,août 2000.

* Annuairestatistique de la France, Insee (annuel).

* Informations rapides, série H, Premiers résultats, Insee
(mensuel).
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Indice des prix à la consommation -
ensemble des ménages [1] [2]

ct|ondeconsommation
Pondération Moyenne Glissement Fonctiondeconsommation Pondération Moyenne Glissement

2000 annuelle dedéc.à 2000 annuelle dedéc.à
déc. déc.---- 2000/99 2000/99 2000/99 2000/99

En ------------------------ - ---- -------------------------_n_----- ----------Ensemble(y.c.tabac)
10000 1,7 -- 1,6 Médecinenonhospitalière 506 0,5 0,4"semble (horstabac)9803 1,6 1,6 Transport 1669 4,5 2,8pIrnentatlon,boissonsnonalcoolisées 1560 2,2 3,1 Achatsdevéhicules 455 0,2 0,9

BrOdultsalimentaires 1442 2,3 3,2 Utilisationdevéhiculespersonnels 978 7,4 4,0
BOiSsonsnonalcoolisées

118 1,3 2,3 Servicesdetransports 236 1,0 1,9g'ssonsalcoolisées
et Tabac 382 3,0 2,8 Communications 252 -4,8 - 7,1Tssonsalcoolisées

185 1,3 1,0 Loisirs et culture 857 - 0,4 - 0,2n
197 4,6 4,5 Équipementsaudio-visuels,Hlllement

et chaussures 556 0,2 0,3 photoetinformatiques 189 - 5,5 - 3,8ent
431 0,2 0,2 Autresbiensdurables (loisirs) 22 0,9 2,1rhAssuresyc.réparation
125 -0, 1 0,6 Autresarticlesdeloisirs 186 1,0 1,7Lagement,

chauffage, éclairage 1390 1,9 2,7 Servicesrécréatifsetculturels 279 1,2 0,2
LOYelsd'habitation

638 0,0 - 0,2 Presse,livresetpapeterie 151 0,7 1,1Dietlenetréparationcourantedulogement
140 - 3,52,9 Voyage touristiquestoutcompris 30 1,1 -0,7Distributiond'eauetautresservices
197 1,6 1,9 Education 23 1,3 1,0Chauffage,éclairage
415 7,2 7,2 Hôtellerie, cafés, restaurants 781 2,0 1,8Meubles,

équipement ménager, entretien 643 0,5 1,2 Restaurationet cafés 634 1,6 1,7Aleubles,tapis,revêtementsdesol
185 0,5 1,0 Servicesd'hébergement 147 3,4 2,6AplCesdeménageentextiles
64 0,3 - 0,1 Autresbiensetservices 989 1,5 1,8Aéveilsménagers

108 -1,8 -1,4 Soins personnels 295 2,0 1,8Verrerie,vaisselleustens.
ménage 58 1,0 1,5 Effetspersonnels (nondéfinisailleurs) 130 0,7 2,1Q"âge

maison etjardin 34 0,2 0,2 Protectionsociale 191 2,1 2,3Ell'tiencourantdel'habitation
194 1,9 3,3 Assurances 168 1,1 1,6Mén
898 0,2 0,0 Servicesfinanciers 68 1,0 0,7entsetproduitspharmaceutiques
392 - 0,3 - 0,3 Autresservices 137 1,3 1,4

Variation annuelle de l'indice des prix
à la consommationdepuis 1950 [2] [3]

moyenneannuelle

Les plus fortes hausses et baisses de prix entre décembre 1999 et décembre 2000 [5]
•^-J!?j^jsforteshausses

Évolutionen Les10plusfortesbaisses ÉvolutionenliazI- Evolutionen L_S_f9_sais__-------------- Evolutionen
Gaz liquéfiés +21,2 Microordinateurs,calculettes -13,8deville +19,5 Équipements téléphoniques - 9,0Carbbustlblesliquides+18,8

Servicedetélécommunication - 7,8POisrants
+8,2 Équipementsaudio-visuels - 4,3FrUit°fns

et crustacés frais +6,6 Autres appareils ménagers - 2,9FrUjtfais
+6,5 Lave-linge,lave-vaisselle,sèche-linge-2,3Viand +5,7Équipementsphotoetcinéma - 2,3

Petiteporcetcharcuterie+5,1 Appareilsdecuisson-1,8TabaSarticlespourl'entretiendulogement +4,6Petitsappareilsélectroménagers-1,3Tabar+4,5Réfrigérateurs,congé!ateurs-1,1+4,5 Réfrigérateurs,congélateurs -1,1



PRÉSENTATION

La dynamique de l'innovation technologique en
France est résumée en cinq indicateurs-clés

publiés dans le tableau de bord de l'innovation, Le
chiffre d'affaires des secteurs technologiquement
innovants progresse de 15 au second semestre
2000 (en glissementannuel) et de 108 depuis 1990.
C'est le secteur des équipements de communication
(radio,TV, télécoms) qui progresse le plus (+ 33,7 %).
Cette croissance s'accompagne de celle des
effectifs salariés dans ces secteurs (+ 3,8 en
2000 après + 3,4 en 1999 et + 3,7 en 1998).
Plus de 10 700 entreprises nouvelles sont créées,
en 2000, dans ces secteurs, soit une hausse de
32 par rapport à 1999. Cette progression est
favorisée par une forte mobilisation de capitaux:
le nombre d'entreprisescotées en Bourse au
Nouveau marché (158 en fin d'année 2000) a été
multiplié par plus de 6 depuis 1997 et le montant
des fonds levés sur ce marché (1 654 Millions d'€
en 2000) par 8. Cependant, le ralentissement de la
croissance américaine provoque au second
semestre 2000 un repli important des marchés
boursiers, qui affecte plus particulièrement le
secteur des nouvelles technologies. En 2000, plus
de 10 000 brevets sont déposés par des entreprises
françaises, dont 6 800 brevets européens et
3 600 brevets internationaux, ce qui situe la
France au 5e rang mondial (avec 4 des dépôts)
après les Etats-Unis (42 %), l'Allemagne (13 %), le
Japon (10 %) et le Royaume-Uni (6 %).

Le très fort développementde la demande en
nouvelles technologies de l'informationet de la
communicationest due à la baisse considérabledes
prix (ceux du matériel informatiqueont été divisés
par 130 en 30 ans) qui les a rendus accessibles, tant
aux entreprises qu'aux ménages. En 2000,
3,9 millions de micro-ordinateursont été vendus
et le parc d'ordinateurs possédés par les ménages
s'élève à 7,5 millions (y compris les portables),
soit une augmentationde plus de 18 par
rapport à 1999. À la fin de 1999, près de 70
des entreprises industrielles ont accès à Internet,
les quatre cinquièmes ont des micro-ordinateurs
connectés en réseau et près de 90 utilisent le
téléphone mobile [1] [2] [3] [4].

DÉFINITIONS

• Tableau de bord de l'innovation. Publié deux
fois par an (en avril et en octobre) par le
Ministère de l'Économie, des Finances et de
l'Industrie, ilprésente 18indicateurssignificatifs
du développement de l'innovation technologique

en France.

* Secteurs technologiquementinnovants. Ils

comprennentles secteurs des technologies de
l'information et de la communication, des
biotechnologies, des produits pharmaceutiques
et des nouveaux matériaux.

* Technologies de l'informationet de la
communication (TIC). La détermination des
secteurs liés aux TICs'inspire des travaux menés
dans le cadre de l'OCDEet comprend:
- les secteurs producteursde TIC (fabrication

d'ordinateurset matériel informatique, de TV,

radios et téléphones, d'appareils d'instrumentation

et de mesure, de connectique) ;
- les secteurs distributeurs de TIC (commerce de

gros de matériel informatique, y compris les
importateurs).

- les secteurs des services de TIC (services des
télécommunications, les services informatiques
(y compris la location de matériel informatique

et les services audiovisuels).

* Nouveau marché. Créé en 1996, il constitue le

marché des jeunes valeurs de croissance à la

Bourse de Paris et accueilleprincipalementdes

entreprises de haute technologie.

* Innovation. On distingue: L'innovation de
procédé. Un procédé est considérécomme
technologiquementinnovant s'il met en œuvre
de nouvelles techniques pour la production que
les produits soient innovantsou non. L'innovation

de produit. Un produit est considéré comme
technologiquement innovant s'il donne lieu à la

création d'un nouveau produit ou s'il peut se
distinguersubstantiellement,d'un point de vue
technologique, de produits précédemment
fabriqués. Les dépenses d'innovation des entreprises

comprennent la recherche et développement et
d'autres dépenses liées aux innovations
(investissements en matériel, acquisition de brevets,

conception industrielleet autres préparatifs de la

production, formationdu personnel).

POUR EN SAVOIR PLUS

«L'internet dans l'industrie »,Le4Pages des
statistiques industrielles, Sessi, n" 136, août 2000.

* INSEE Première: « Les technologiesde l'information et
de la communication: 5 du PIB », n" 648, mai 1999 ;

« Le dynamisme des petites entreprises internautes »,
n" 668, juillet 1999.

* Technologies et société de l'information, édition 1999,
Sessi.

* Dossier: « Nouvelles technologies et nouvelle économie »,
ÉconomieetStatistique, Insee, N 339-340, 2000.

SOURCES

111 Tableau de bord de l'innovation, 5e édition,
MINEFI,avril2001.

121 Statistiques en bref, Série Science et technologie,
Eurostat: « Les brevets dans l'UE », n" 4/2001 ;

« Enquête communautaire sur l'innovation », n" 112001.

131 « Statistiques sur la Société de l'Information »,
Statistiquesen bref, Série Industrie, commerce, services,
Eurostat, n° 23/2001.

141 Sessi : L'industrie française, édition 2000-2001 et
L'industrie française des TIC en chiffres, édition 2000.-
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Les secteurs innovants [1]-~1997 1998 1999 2000

Rations
d'entreprises

Ensemble
7105 7653 815510777

10111*secteursdesTIC 706576188127fictifs
salariés en milliersnsernble2830

2932 3039 3155dont:secteursdesTIC 2260 2366 2474 2594

Le nouveau marché [1]

Demandes de brevets dans l'UE [2]

Nombre Parmilliond'actifs;:----1997 1998 p1999 p1999Arngne
16101 20317 19521 493Belee

841 1149 988 256Behque
1013 1427 1196 274Eanemark

659 740 716 251Finfte
545 828 696 43Finlande
890 1339 1202 455Fran,

5807 7325 6665 258Grèce
49 75 66 15Italiee

134 204 210 124
Luxeb

3004 3707 3347 143PamOurg
51 61 67 370Pays-Bas

2237 2791 2454 311Pnï.,

24 24 30 6Roede2002
2716 2096 478Uni

4736 5967 5514 191

j L'innovation technologiqueles
entreprises industriellesen 1994-1996 [4]

Nombre--
de Entreprisesinnovantes Totaldessalariés' dépensesSalariés

enproduit en en
dépenses

ouprocédé produit

procèdepourinnoverMdsd'f
20à 99 33,3 26,6 23,1 0,8L

43,8 37,3 30,9 1'0100à249
53,4 46,3 39,0 1,420nT. 38,5 31,827,2 3,2

PMkS66
66,3 59,5 50,5 1,8500pt
40,0 33,3 28,4 5,0Totai
85,3 78,9 70,8 16,2î~ot.,- 40,8 34,3 29,4 21,3

Évolution du chiffre d'affaires
des secteurs innovants [11

* Yc. audiovisuelles.

Marché des technologies de l'information par pays
en 2000 [3]

Milliardsd'€2000/99 parhabitanten€
Allemagne 55,7 9,8 673
Autriche 5,0 10,8 621

Belgique* 6,9 10,7 648
Danemark 5,8 12,3 1093
Espagne 11,2 13,6 280
Finlande 3,7 12,2 723
France 43,2 12,3 728
Grèce 1,3 15,3 118
Irlande 1,6 11,7 431
Italie 20,7 12,5 358
Pays-Bas 12,6 10,6 794
Portugal 1,8 14,0 178
Royaume-Uni 53,1 12,7 892
Suède 9,7 9,8 1338
UEà15 232,3 11,4 617
États-Unis 457,1 9,4 1659
Japon** 114,7 906
Monde 1004,3 10,4 165

*Yc.Luxembourg."1999.

Les entreprises innovantes dans l'UE en 1996 [2]

Entreprises dontenCAproduits Dépenses
innovantesproduitsnouveaux*/d'innovationinédits CAtotal /CAtotal

Allemagne 69 24 45 4,1
Autriche 67 24 31 3,5
Belgique 34 14 14 2,1

Danemark 71 27 21 4,8
Espagne 29 11 27 1,8
Finlande 36 18 25 4,3
France 43 20 21 3,9
Irlande 73 27 32 3,3
Italie 48 26 27 2,6
Luxembourg 42 21

Pays-Bas 62 28 25 3,8
Portugal** 26 7 14 1,7
Royaume-Uni 59 19 23 3,2
Suède 54 25 31 7,0
Unioneuropéenne*** 51 21 33 3,7

*ouaméliorés. **Données1997. *** Sans la Grèce.



PRÉSENTATION

En 2000, la croissance des crédits à l'économie
s'intensifie pour s'établir à un niveau (7 %)

deux fois supérieur à celle du PIB. Une telle
progression n'a pas de précédent depuis le début
des années 90. Elle s'explique entièrementpar
l'accroissement des crédits aux sociétés non
financières et aux ménages. Les crédits à court
terme aux ménages augmententde 20 %, deux
fois plus vite qu'en 1999. Les crédits à long terme,
principalement à l'habitat, ralentissent légèrement
(5,8 après 7,6 %). Le taux d'endettement des
ménages, mesuré par le ratio dette bancaire/revenu
disponible brut, continue d'augmenter (54,6 à fin
2000 contre 53,9 à fin 1999) malgré la croissance
soutenue de leur revenu disponible. Les entreprises
non financièresaugmentent à nouveau leur recours
au crédit pour faire face à l'accroissement de leurs
investissements.Malgré la forte progression de
leur valeur ajoutée, leur taux d'endettement
(endettement/valeurajoutée brute) se redresse à
106,4 après 98,9 en 1999. Les administrations
publiques locales continuent à se désendetter.
Cependant les crédits au secteur public diminuent
moins qu'en 1999 [2].

À la fin 2000, les institutions financières
françaises recueillent environ 20 du total des
placementsmonétairesde la Zone euro, derrière
l'Allemagne (30 %) et devant l'Italie (15 %). La
progression des dépôts à vue ralentit (7,8 %,
après 9,4 en 1999). Celle des dépôts avec un
préavis inférieur à 3 mois (comptes sur livrets)
varie peu (0,2 après 0,1 en 1999). Ils n'ont
bénéficié que tardivement de la hausse des taux
réglementés intervenue en juillet 2000. La
progression des fonds investis en titres d'OPCVM
monétaires ralentit (10,6 après 25,7 en 1999).

À la fin 2000, l'endettement intérieur total
atteint 2 250,6 Mds d'euros, soit une progression
de 7,6 (en glissement annuel) après 7,2 en
1999. C'est l'endettement des sociétés qui
contribue le plus à l'évolution de l'EIT (4,7 points,
après 4,3 en 1999). L'État est à nouveau émetteur
net de bons du Trésor (alors qu'en 1999 les
remboursementsavaient excédés les émissions),
pour compenser la perte du financementdes
fonds collectés sur les comptes chèques postaux.
La contribution des ménages à la croissance de
l'EIT diminue légèrement (1,5 point après
1,8 point en 1999) [1].

DÉFINITIONS

* Agrégats de monnaie (Ml, M2, M3). Le passage
en phase III de l'Union économiqueet
monétaire, le rjanvier 1999, a nécessité la mise

en place de nouveaux agrégats monétaires
homogènes, se substituant aux anciens agrégats
nationaux, afin de couvrir l'ensemblede la Zone

euro. Ils recensent les moyens de paiements,
détenus par les agents de la Zone euro sauf les
institutions financières (IFM) et les
administrations centrales, qui sont directement
utilisables dans les transactions et ceux de leurs
placements financiers auprès des IFM. L'agrégat
Mi est représentatifdes moyens de paiements
(dépôts à vue). M2 comprend, en plus de Ml, leS

dépôts à court terme (comptes sur livrets). M3
inclut, outre M2, les instruments monétaires
négociables (OPCVM monétaires et certificats de

dépôts en France).

* Endettement intérieur total (EIT). Il mesure
l'ensembledes financements des agents non
financiers résidents obtenus par voie
d'endettement (donc à l'exclusion des émissions
d'actions ou des renforcements de fonds
propres), que ce soit auprès des établissements
de crédit ou sur les marchés de capitaux, tant
auprès des résidents que des non-résidents. L'£Ir

se compose des crédits obtenus auprès des
agents résidents, des financements obtenus en

,contrepartie d'émissions de titres sur les marches

internes monétaire ou obligataire; enfin, des
crédits obtenus directementà l'étrangeret des
obligations émises sur les marchés
internationaux.

* OPCVM: voir définition au mot-clé 12.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

•Rapportannuel du Conseil nationaldu crédit.
*Monna/eetfinances, Eurostat, thème 2, série B.
•Bulletin de la Banque de France, mensuel.
•Bulletin de la Banque centrale européenne, mensuel.

L'Économie française - édition 2001-2002, Insee, Le
livre de poche, juin 2001.

SOURCES

[1] Banque de France.
[2] « Les comptes financiers de la nation en 2000 »,

INSEE-Première, n° 779, mai 2001.
[31 Principaux indicateurs économiques,OCDE.



Principaux indicateurs monétaires - France
et zone euro [1]

encours bruts en milliards d'euros

France Zoneeuro

20002000/99 20002000/99--J'I'etsetpièces
45,0 -0,2347,5 -0,6

Depôtsàvue
333,2 7,8 1728,7 7,1"'1f1
378,2 2076,2 5,7Dépôtsàtermeà2ans

56,5 39,7 989,3 12,2
dépôts

avec préavisà 3 mois* 274,6 0,2 1221,4 - 5,2
a°"t:LivretA

101,1 - 0 6p
709,3 4286,9 3,7

Tensions
26,5 26,8 175,0 21,3litresd'OPCVM

monétairesetinstrum.dumarchémonét. 272,5 10,6 510,1 9,6Ont: OPCVMmonétaires 202,7 14,6tresdecréanceà2ans
9,1-22,4 106,4 21,7m 1017,4 7,6 5078,4 5,1

*surlivrets.-------

Endettement intérieur total en 2000 [1]

encours bruts au 31/12 en milliardsd'eurosEncours
2000/99--Encours2000/99

Nettementintérieurtota)
2 250,67,6

Ménagesetassimilés*
498,2 6,7

SOciétésnonfinancières
936,7 11,8

Administrationspubliques 815,7 3,7Crlts obtenusauprès des IF résidentes** 1163,2 7,4
Ménagesetassimilés*

498,2 6,7
SOCiétésnonfinancières

539,2 10,3

C
Administrationspubliques 125,8 - 1,2Crédits obtenus auprès des non-résidents*** 160,2 7,0Inancements

de marchés 888,1 8,3
Sociétésnonfinancières 237,3 19,31 56,4 35,97a/7 180,8 15,0Administrationspubliques

650,8 4,81 39,1 23,7an 607,3 3,6lancements
monétaire du Trésor PublicetdelaPoste 39,1 2,9

,, °mprisles Institutionssans but lucratif au service des ménages.intnstltutlons financières Institutions financières monétaires + AutresOpedlalres
financiers (CNA,CNT,comité interprofessionnel du logement,0PCVM

nonmonétaires,fondscommunsdecréances), ***Prêtsentreunitésn'ann6nanl
pas au même groupe+prèts obtenus dans le cadresements

directs + crédits commerciaux.

Évolution des crédits à l'économie [2]

évolution annuelle en199819992000- 1998 1999 2000
Créditsau*:
ociétésnonfinancières

1,1 6,1 9,4-Ménages
5,2 7,8 6,7iAutresagents'

- 4,6 - 3,4 0,9Tôtaldescréditsàl'économie
1,8 5,3 7,0

rations
publiques, assurances, etc.

Taux d'intérêt à court terme et à long terme
en France, en Allemagne et aux États-Unis [3]

moyennes annuelles

1997 1998 1999 2000

France
Courtterme* 3.46 3,56 2,97 4,39
Longterme** 5,67 4,82 4,94 5,89

Allemagne
Courtterme* 3,33 3,54 2,97 4,39
Longterme 5,7 4,6 4,5 5,3

États-Unis
Courtterme* 5,62 5,47 5,33 6,46
Longterme 6,67 5,64 6,18 6,12

* Taux interbancaireà trois mois. Depuis janvier 1999, les taux d'intérêtà court
terme sont identiquespour tous les pays de la zone euro. **Les taux à long terme
se réfèrent au rendementdes obligationsà long terme sur le marchésecondaire.

Crédits des banques aux sociétés non financières
et aux ménages* [1]

encours en fin de période en milliards d'euros

1997 1998 1999 2000

Crédits aux sociétés non financières
Investissement 140,8149,8160,6177,5
Trésorerie 123,9127,8138,1 163,5
Autresobjets157,7154,3158,6164,0
Total 422,4431,9457,3505,0

Crédits aux ménages
Habitat 254,0262,7285,1304,8
Trésorerie 76,4 82,2 92,5100,1
Autresobjets 79,8 77,8 77.2 78,0
Total 410,2422,7454,8482,9

* Champ: métropole + Monaco + DOM+ TOM.

Taux d'endettementdes sociétés (hors actions)
et endettement bancaire des ménages* [2]



PRÉSENTATION

E n 2000, l'épargne des ménages connaît une
forte hausse: 8 après 1 en 1999 et 0,2

en 1998. Leur taux d'épargnes'élève à 15,9
(15,4 en 1999). Après la très forte croissance de
1999, l'investissement en logement ralentit (4,5
après 7,6 %) sous l'effet de la hausse des prix de
l'immobilier et de conditions de financementun peu
moins favorables. Le taux d'épargne financière des
ménages (6,6 %) est en hausse de 0,3 (si on corrige
celui de 1999 des dédommagements versés aux
ménages au titre de la tempête de fin d'année). Les flux
de placements sont restés élevés: l'épargne bancaire
traditionnelle, à taux réglementés, est délaissée,
comme en 1999, au profit des placementssous forme
de titres (actions et OPCVM)et de l'assurance-vie qui
reste le support privilégié de l'épargne financière
des ménages avec 80 de leurs flux de placement
(69 Mds d'€ après 58,7 Mds en 1999) [2].

En 2000, neuf ménages français sur dix possèdent
un patrimoine financier (près d'un ménage sur
deux des produits d'assurance-vieet un ménage
sur cinq des actions en direct) et plus de la moitié
un patrimoine immobilier: 54,5 sont
propriétaires de leur résidence principale, 9,5
possèdent une résidence secondaire et 12 un
immeuble de rapport. La part de ceux dépourvus
de tout patrimoine n'est plus que de 6 contre
10 en 1986. Il s'agit de ménages à faible
revenu, ou dont le chef est ouvrier non qualifié.
Depuis une vingtaine d'années, la détention
d'actifs progresse au sein des ménages, sous des
formes de plus en plus diversifiées: 10 d'entre
eux (contre 4 en 1986) ont un portefeuille
complet, c'est à dire qu'ils possèdent un logement
et ont placé de l'argent dans chacun des principaux
types d'actifs financiers (livrets d'épargne,
assurance-vie, épargne-logement et valeurs
mobilières). Ce sont surtout des ménages
d'indépendantsou de cadres, entre 40 et 70 ans et
plus aisés que la moyenne.

En 2000, le patrimoine national net des
résidents en France s'élève à 5 992 Mds d'euros,
soit 4 années de PIB. Il est détenu à 93 par les
ménages, 9 par les sociétés financières et 5

par les administrationspubliques tandis que les
sociétés non financières ont un patrimoine
négatif (compte non tenu de leurs actions) [1].

DÉFINITIONS

* Taux d'épargne. C'est le rapport entre l'épargne
brute et le revenu disponible brut. En Base 95, la
définition du revenu disponible brut des ménages
est modifiée: il ne comprend plus les transferts en
nature (remboursementsde Sécurité sociale et
allocations logement). De ce fait, le taux d'épargne
des ménages est relevé de plus d'l point. L'épargne
brute est le solde du compte d'utilisation du revenu.
Pour chaque secteur institutionnel,elle représente
la part des ressources courantes qui reste disponible

pour accumuler des actifs physiques ou financiers.
Ainsi, les ménages utilisent leur épargne pour
financer leurs investissementsimmobiliersou
constituer des placements financiers (liquidités,
valeurs mobilières, assurance-vie).

* Patrimoinenational. Les comptes de patrimoine de
la Comptabilité nationale recensent les actifs et
passifs économiques des secteurs institutionnels
résidents. Le solde, différence entre le total des actifs

(comptabilisés à leur valeur de marché ou de
transaction) et celui des dettes, constitue la valeur
nette. L'actifd'un compte comprend des éléments
non financiers (actifs fixes reproductiblesou non,
stocks, actifs incorporels) ou financiers (y compris
actions), le passifne peut être que financier(hors
actions). Les dettes n'incluentpas les actions et
autres participations inscrites au passifcar celles-ci

ne constituentpas à proprement parler une dette
exigible vis-à-vis des actionnaires. Elles sont donc
incluses dans la valeurnette des sociétés financières

ou non, qui peut être décomposée en actions et
valeur nette indépendante. Pour déterminer le
patrimoine national sans double compte, on somme
les valeurs nettes indépendantes (égales aux valeurs
nettes pour les secteurs qui n'émettent pas d'actions).

* Le patrimoinedes ménages ne comprend pas les
biens durables (voitures, meubles, appareils
ménagers.), ni les œuvres d'art. Il n'intègre pas
non plus les droits à la retraite des régimes par
répartition.

• Le patrimoine des administrationspubliques
comprendles bâtimentspublics, aérodromes,ports,
routes, matériels de bureau et de transport dont
l'acquisitionest comptabiliséeen formation brute de
capital fixe (FBCF), les terrains. Il ne comprend pas
les concessionsde service public (autoroutes.), les

monumentshistoriques, œuvres d'art, ni le domaine
public terrestre (rivages.), maritime ou aérien.

* Taux d'épargne financière. Rapport entre la capacité
de financementet le revenu disponiblebrut.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Moins d'un salarié sur quatre détient de l'épargneplacée
en entreprises», INSEE-Première, n° 755, janvier 2001.

- « Revenus et patrimoine des ménages, édition
2000-2001 », Synthèses, Statistique publique, n" 47,
mars 2001.

- « L'épargne
@
des ménages de 1984 à 1995 disparité et

diversité», EconomieetStatistique, Insee, n" 324-325,
1999.

- « Taux d'épargne par catégorie de ménage »,
Donnéessociales 1999, Insee.

SOURCES

[1] Comptes nationaux Base 95, Insee.
[2] INSEE-Première:« Les comptes de la Nation en

2000 »„ n" 773, avril 2001 ; « Les comptes financiers
de la Nation en 2000 », n" 779, mai 2001.

[3] « Patrimoine des ménages en 2000 »,
INSEE-Première, n" 756, janvier 2001.



La répartition du patrimoine national [1]

encours en fin d'année en milliards d'euross
1995 2000

Ménages
"Actifsnonfinanciers 2282,0 2949,9
dont:logements 1390,7 1676,0

terrains 579,1 942,8-Actifsfinanciers 1899,7 3279,8
dont: actions et titres d'OPCVM 644,6 1496,4
nsembledesactifs 4181,7 6229,8
Passifsfinanciers

491,6 638,9
Valeurnette 3690,1 5590,9

Administrations
publiques

"Actifsnonfinanciers 693,9 799,2
"Actifsfinanciers 413,4 519,3

dont: actions et titres d'OPCVM 129,2 213,0
prêtsàcourtterme 89,8 64,5

Ensembledesactifs 1107,3 1318,5Passifsfinanciers
873,2 1036,1

Valeurnette
234,1 282,4

Sociétés
non financières

"Actifsnonfinanciers 1636,1 2019,7
dont: actifs fixes hors logement 865,6 1001,2

stocks 251,2 299,0-Actifsfinanciers 1541,2 3323,9
dont.- actions et titres d'OPCVM 671,7 2124,1Pnsembledesactifs

3177,3 5343,6dasslffinancier
(horsactions) 1336,5 1721,4

dont:crédits
706,3 836,7

Valeurnette 1840,8 3622,2
°0nt: actions et titres d'OPCVM 1195,4 4094,1aleur nette indépendante 645,4 -471,9
Sociétés financières
"Actifsnonfinanciers 108,3 128,4-Actifsfinanciers 3745,2 6185,6
dont: actions et titres d'OPCVM 420,3 1567,8

titreshorsactions 902,0 1546,0

E
crédits 1184,8 1354,4nseledesactifs

3853,5 6313,9assiffinancier
(horsactions) 3024,5 4439,7

u°nt: numéraire et dépôts 1813,5 2538,2valeurnette
829,0 1874,2ont: actions et titres d'OPCVM 650,4 1317,0aleurnetteindépendante
178,6 557,2

Économie
nationale

(y c. Institutions sans but lucratif)
"Actifsnonfinanciers 4721,9 5899,4
aont:logements 1697,3 2036,8

actifsfixeshorslogement 1631,6 1837,9
stocks 319,2 363,0

"Actifsfinanciers 7620,8 13348,7

E
a°nt:actionsettitresd'OPCVM

1875,9 5424,2ensemble
des actifs 12342,7 19248,1Vaslffinancier

(horsactions) 5730,4 7845,07eurnette 6612,3 11403,1
dont: actions et titres d'OPCVM 1845,8 5411,1atnmome

national 4766,5 5992,0

Évolution du taux d'épargne des ménages [1]

(a) Épargnedes ménages rapportéeau revenudisponible.
(b) FBCFdes ménages non entrepreneursindividuelsrapportéeau revenudisponible.
(c) Capacité de financementdes ménages rapportéeau revenudisponible brut.

L'épargne selon la catégorie sociale en 2000 [3]

taux de possession en

Livrets Épargne- Valeurs Assu-Logement
d'épargne logement mobilières rance-

vie,
retraite

Agriculteurs 87 65 29 66 84
Artisans, commerçants,

chefsd'entreprise 85 48 35 64 80
Professionslibérales 89 68 58 82 79
Cadres 92 65 52 63 72
Professions intermédiaires 90 54 33 51 60
Employés 85 37 16 43 38
Ouvriersqualifiés 84 40 15 44 54
Ouvriersnonqualifiés 74 24 9 29 35
Agriculteursretraités 89 35 22 45 76
Indépendants retraités 79 31 37 47 86
Salariésretraités 84 32 25 47 71

Autresinactifs 79 21 14 27 41

Ensemble 85 40 25 47 60

Compositiondu patrimoine des ménages [3]

taux de possession en

1986 1996 2000

Patrimoinefinancier 88,9 88,8 90,4
Livretsd'épargne 82,0 80,0 84,5
dont:LivretsAoubleu 72,7 65,8 61,6

CODEVI 22,0 32,8 39,2
Épargne-logement 29,0 37,9 39,7
Valeursmobilières 19,0 21,9 25,1
dont:PEA 5,0 14,1

Actionscotées 6,0 11,0 16,0
Assurance-vie,retraite 31,0 44,8 46.6
dont:Assurance-vieoudécès 26,9 32,7 37,9

Épargne-retraite 3,7 10,6 11,9
Patrimoineimmobilier 59,6 60,0
Résidenceprincipale III 54,1 54,5
Autre logement (y c. résidencesecondaire) 19,1 19,2



PRÉSENTATION

E n 2000, l'évolution des marchés d'actions est
très contrastée: bien orientés la première partie

de l'année (le CAC 40 atteint un plus haut à
6 684 points en août), ils subissent une forte baisse
à l'automne, liée à la perspectivedu ralentissement
de l'économie américaine et au doute de la
capacité des opérateursde télécommunications à
amortir le coût des licences UMTS. Entre août
2000 et janvier 2001 le CAC4a perd 11 et
l'/TCM 27 Au final, sur l'année, le CAC 40
perd 0,5 etl'ITCAC15

Malgré la légère baisse des indices boursiers
d'une fin d'année à l'autre, les émissions d'actions
des résidents progressent très fortement (+ 68 %)
en 2000. Les sociétés non financières accentuent
encore leurs opérations de prise de participation
dans des entreprises étrangères, notammentdans
le cadre de fusions-acquisitions transfrontières.
Les achats d'actions étrangères par des sociétés
françaises s'élèvent à 178 Mds d'€ (93,6 Mds en
1999). À l'inverse, les non-résidentsont acheté
84,6 Mds d'€ d'actions françaises. Le solde de
ces prises de participation se traduit par des
investissements nets d'entreprises françaises à
l'étranger de 92 Mds d'€, soit 6,5 du PIB.

Les administrationspubliques réduisent leurs
émissions nettes d'ohligatillfh (22,4 Mds d'€
contre 32,8 Mds en 1999), grâce notamment au
rachat de titres réalisé en fin d'année par l'État.
Mais celui-ci est à nouveau émetteur net de bons
du Trésor, alors qu'en 1999 les remboursements
avaient excédé les émissions. Le montant des
capitaux levés sur le marché obligataire par les
sociétés non financières sont proches de ceux de
1999 (18,6 Mds d'€ contre 20,7 Mds). Près de la
moitié sont réalisés par des entreprises du secteur
des télécommunications.Comme les années
précédentes, les sociétés d'assurance procèdent à
d'importants achats d'obligations (25,3 Mds d'€).
Les investisseurs non résidents achètent
massivement des valeurs mobilières françaises,
engendrant des entrées nettes de capitaux, en
particulier sur les obligations. Les ménages ont
une gestion active de leur portefeuille de titres:
ils vendent des produits obligataires et se
tournent davantage vers des produits plus risqués
comme les actions détenues en direct [1] [2].

DÉFINITIONS

* Bourse - Marchéslïnarniers. On distingue le
,marché primaire (émission de titres) et le marche

secondaire (échange de titres déjà émis). Quatre
catégories de marchés existent:
- le premiermarché;
- le second marché (ouvert le 1er février 1983),

complète le premiermarché et est destiné à
faciliter l'accès au marché financier pour les
entreprises de taille moyenne;-le marché libre concerne des sociétés encore
trop jeunes ou trop petites pour accéder aux
autres marchés;

-le nouveau marché (créé en 1996), s'adresse aux
entreprises qui ont un projet de développementà
financer et qui souhaitentbénéficierdu marché
boursierpour accélérer leur croissance.

• Nasdaq. Le NationalAssociation ofSecurities
Dealers Automated Quotatio2na été créé aux
États-Unis en 1971 pour permettreauxpetites
entreprises de collecterdes capitaux.

* Sicav (Société d'investissementà capital variable
et FCT (Fonds commun deplacement). Ce sont les

deux principales formes d'OPCVM (organismesde
placementcollectifen valeurs mobilières).

* Capitalisation boursière. Produit du nombre de
titres cotés par leur cours boursier.

* Indices de Euronext Paris SA (exParisBourse sRF

S/W. Euronext Paris SA calculeplusieurs indices:
l'indice général SBF 250 (divisé en 12 indices
sectoriels), le SBF 120, le CAC 40, le MIDCAC, le

SM (SecondMarché), le NM (NouveauMarché)
ainsi que, depuis le 29 mars 2000, deux indices
technologiques (destinés à suivre l'essor de la
nouvelle économie) l'ITCAC et l'ITCAC 50. pour
chacun de ces indices on calcule l'indice nu
(calculé sur les cours des actions sans tenir
compte des coupons échus), le global et le net.

• Indices boursiers européens. Depuis 1998, les
Bourses de Paris, Francfort et Zurich, ont décidéde
créer des indices européens, en association avec la

société Dow-Jones. On distingue deux indices de
référence: le Dow Jones STOXXpour l'Europe (y

compris la Norvège et la Suisse) et le Dow Jones
Euro STOXXpour la zone euro, ainsi que deux
indices des valeurs vedettes: le Dow Jones STOXX

50 et le DowJones Euro STOXX50, qui comportent
chacun les titres des 50premières entreprisesdans
leur secteurpour l'Europeet la zone euro.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Statistiques rétrospectives: indices monétaires et
financiers de 1939 à 1993 », Bulletin mensuelde
statistique,Insee,n"2,février1994.

* « Marchés boursiers et nouveaux indices européens »,
Statistiques en bref-série Économie et finances,
Eurostat, n° 28/1999.

* Bulletin de la Banque de France, n° 72, décembre 1999.
* L'année boursière, Statistiquesannuelles2000, Euronext

Paris SA.

SOURCES

[1] « Les comptes financiers de la nation en 2000 »,
INSEE-Première, n" 779, mai 2001.

[21 Direction des Études et StatistiquesMonétaires,
Banque de France.

13] Euronext Paris SA (www.bourse-de-paris.fr)
14J Département de la Conjoncture, Insee.
[5] Étude du cabinet Georgeson Shareholder pour Le

Monde, publiée dans le numéro du 13 juin 2001.



Les marchés financiers [2]

milliards d'euros--1998
---~--

1999 2000
Japitalisationboursière* 1525,8 2190,5 2327,6
ctlons (premiermarché) 768,1 1430,5 1548,5
bllgations(marchéofficiel)

757,8 760,0 779,1ransactions
sur l'année

jetions (premiermarché) 503,3 701,5 1129,6ombre de sociétés françaises

p
cotées au 31-12 784 800 808remiermarché

345 329 310
fécondmarché 364 367 347
Nouveaumarché

75 104 151Placements
collectifs

OPCVM
monétaires-actifnetau31-12 157,4 176,8 202,7

souscriptionsnettes 0,5 19,0 36,6très0PCVM(yc.FCPE**)

-actifnetau31-12 415,4 528,4 598,7
souscriptionsnettes 51,6 48,6 82,7

ornbredeSicavau31-12 1200 1220 1281nombredeFCPau31-125074
5291 5863nombredeFCPE**au31-123610 3800

Enfin d'année. **Fonds communs deplacement en entreprises.

flux d'actions, d'obligations et de titres d'OPCVM [1]

milliardsd'euros---1999 2000
Ob ----- ._--_- ..-.-.---..---Obligations -.--- 100,5 67,3fissionsnettesparlesrésidents

53,2 44,6
Ont:Etablissementsdecrédit -2,1 2,7

Administrationspubliques 32,8 22,4

É
Sociétésnonfinancières 20,7 18,6Arnlssions

nettes par le reste du monde 47,3 22,7puisitions
nettes par les résidents 78,5 16,0

dont: Etablissementsde crédit 28,3 -10,4
Assurances 38,8 25,3puisitions

nettes par le reste du monde 22,0 51,3
É1res de créances négociables* 145,7 158,3ÉrnlSSlonsnettes

91,7 103,9^'ssions
par les résidents 29,8 49,6dont: Etablissementsde crédit 33,7 15,8

Administrationspubliques - 5,5 10,0

É
Sociétésnonfinancières 10,3 23,9Arnlssionsparlerestedumonde

54,0 54,4puisitionsnettesparlesrésidents
52,1 64,6

Ont: Sociétés non financières 36,9 30,7

A
OPCVMetAssurances 19,3 25,0

Acq.ulsitions
nettes par le reste du monde 62,2 39,3ctlons

171,0 308,2
E ,fÉmissionspar

les résidents 77,4 130,2
Ént, SocIetes non financières 69,8 113,7Émlss'.°nsparlerestedumonde

93,6 178,0aPuisitions
nettes par les résidents 109,9 223,5dont: OPCVMetAssurances 30,5 44,9

Ménages -15,6 4,4

A
Sociétésnonfinancières 69,8 129,3ScqUisitionsnettesparlerestedumonde

61,1 84,6oscriptions
de titres d'OPCVM 67,6 119,3monétaires

19,0 36,6dont:Ménages -3,6 1,7
Assurances 5,7 12,8Autres OPCVM 48,6 82,7m:Ménages

22,8 12,2
Assurances 22,3 25,3

Trésor,
certificatsde dépôts, billets de trésorerie.

Indices boursiers: évolution récente [4]

Les plus fortes capitalisations boursières
en actions françaises du premier marché [3] [5]

en moyenne quotidienne sur la période du 1-5-2000 au 30-4-2001

Rang Nomdesvaleurs CapitalisationPartdesactionnaires
milliardsd'euros nonrésidents

1 TotalFinaElf 124,4 65
2 FranceTélécom 94,6 10
3 VivendiUniversal 86,2 62
4 Aventis 68,6 58
5 Orange 57,0 10
6 Axa 56,0 52
7 L'Oréal 55,5 20
8 Sanofi-Synthelabo 49,5 27
9 Carrefour 46,3 31

10 BNPParibas 44,9 40
11 Alcatel 44,5 50
12 STMicroelectronics 40,3
13 LVMH 34,1 18
14 Suez-LyonnaisedesEaux 33,9
15 SociétéGénérale 30,8
16 PinaultPrintemps 23,1
17 Danone 21,8 47
18 CapGemini 20,2 64
19 Dexia 17,3 74
20VivendiEnvironnement 17,1
21 EADS 16,5 53
22 Bouygues 16,0 25
23 AirLiquide 15,4 29
24 Peugeot 14,9
25 CréditLyonnais 14,8 35
26 Saint-Gobain 14,5 40
27 Renault 13,9 19
28 Lafarge 13,7 50

Capitalisation boursière
des premières places financières* [3] milliardsde dollars2000Rappel1999------------_2ar>rJ.
New-York Stock Exchange 11534,6 11437,6
Nasdaq 3597,1 5204,6
Tokyo 3157,2 4463,3
Londres 2612,2 2855,4
Paris 1446,6 1496,9
Allemagne 1270,2 1432,2
Zurich 792,3 693,1
Toronto 770,1 789,2
Italie 768,4 728,2
Amsterdam 640,5 695,2

*Capitalisationboursière en fin d'année des actions nationales.



PRÉSENTATION

Pour 2001, le budget de l'État présenté dans la
t loi de finances initiale marque la poursuite de
l'effort de réduction des déficits publics amorcée
en 1996. Il prévoit un déficit de 28,4 Mds d'euros
(après 29,1 Mds en 2000 et 31,4 Mds en 1999) soit
le niveau le plus bas jamais atteint depuis 20 ans.
Comme en 1999 et 2000, l'équilibre primaire
serait atteint: les recettes de l'État couvriraient
l'intégralité de ses dépenses (hors charge de la
dette).

Globalement, le besoin de financementde
l'ensembledes administrationspubliques ne
représenterait plus que 1 du PIB, après 1,4
en 2000 et 1,7 en 1999, grâce à la réduction
du déficit de l'État et au maintien de l'excédent
des administrationslocales et de certains régimes
sociaux. La France se situerait pratiquement au
niveau moyen de la zone euro: le recul du déficit
public français étant de 2,5 points de PIB de
1997 à 2001, contre 1,7 points pour la zone euro
et 0,9 point pour l'Allemagne.

Cependant, la charge budgétaire nette de la
dette publique reste importante et représente en
2001, comme en 2000, 14 des dépensesde
l'État, soit le second poste du budget, derrière les
dépensesde Fonction publique.

En 2001, le poids de la dette publique au sens
du traité de Maastrichtdans le PIB s'élèverait à
57,2 après 58,4 en 2000 et 58,9 en
1999. Son montant est de 654 Mds d'euros en
1999, soit 10 892 € par habitant. La part de l'État
est prépondérante (80 de la dette brute en
1999, contre 74 en 1995). Au sein de l'Union
européenne, le ratio d'endettement moyen est
de 72,2 en 1999, après 73,5 en 1998;
la France se situe au 7" rang des pays les moins
endettés, derrière le Luxembourg, la Finlande,
le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark et
le Portugal et juste devant l'Allemagne [1] [2]
[3] [4].

DÉFINITIONS

* Loi de finances: Initiale. Loi prévoyant et
autorisant, pour chaque année civile, l'ensemble
des ressources et des charges de l'État.
Rectificative (appeléeaussi « collectif»). Loi
modifiant en cours d'exercice les dispositions de
la loi de finances initiale de l'année.
De règlement. Loi constatant les résultats
financiers de chaque année civile et approuvant
les différences entre les résultats et les prévisions
de la loi de finances de l'année, complétée, le

cas échéant, par ses lois de finances
rectificatives.

* Comptes spéciaux du Trésor. Comptes distincts
du budget général, retraçant des dépenses et des

recettes de l'État entre lesquelles on veut établir

un lien, soit que l'on veuille affecter certaines
recettes à la couverture de certaines dépenses
(comptes d'affectation spéciale), soit que l'on
veuille faire apparaître une sorte de bilan entre
des opérations qui sont en étroite corrélation
(comptes de prêts par exemple).

• Opérations. À caractère définitif. Opérations de
dépenses de l'État non remboursables. Exemple:
paiement de traitement ou de pension,
investissement routier.
À caractère temporaire. Prêt, avance et toute
opération analogue dans laquelle la dépense
pourra être récupéréeà terme par
remboursement.

* Dette publique. Ensemble des dettes de l'État
résultant des emprunts que ce derniera émis ou
garantis.

* Administrations publiques. Voir définition au
mot-clé Il.1.

* Traité de Maastricht. Voirau mot-clé 13.5.

* Organismes divers d'administrationcentrale
(ODAC). Établissements publics ou privés
financés par des taxes affectées ou par des
subventions de l'État.

POUR EN SAVOIR PLUS

•Les Notes Bleues de Bercy: « Le programme
pluriannuel de finances publiques 2001-2003 » n" 180,
avril 2000; « Compte général de l'administration des
finances en 1999 » n° 192, octobre 2000 ; « Les
chiffres clés du projet de loi de finances pour 2001»,
octobre 2000 ; « Loi de financement de la Sécurité
sociale et loi de finances », n" 187, juillet 2000.

* Statistiques en bref, Économie et finances, Eurostat
« Structure de la dette publique dans l'Union
européenne », n" 33, 1999; « Les comptes des
administrations publiques », n° 35, 1999.

SOURCES

111 Les Notes Bleues de Bercy:« Projet de loi de
finances pour 2001 », numéro hors série, septembre
2000;«Débat d'orientationbudgétaire»,n"185,juin
2000 ; « Loi de finances initiale pour 2001 tableaux
de synthèse»,n"202,mars 2001.

[21 « La nouvelle gestion de la dette de l'État
», Les

Notes Bleues de Bercy, n" 200, février 2001.
[31 Site internet du ministère de l'Économie, des

Finances et de l'Industrie (www.finances.gouv.fr).
141 « Projet de loi de finances pour 2001 Rapport

économique, social et financier », Minefi, octobre 2000.



Loi de finances initiale pour 2001 [1]

2001* 2001/
2000"

milliardsmilliards- de F d'euros en
Charges du budget général: -
ttepublique(nette)

239,7 36,5 2,1
Udgetscivils 1227,0 187,1 1,7
ersonneletfonctionnement 653,7 99,7 1,9
nterventfOnssociales

201,2 30,7 2,9
interventionséconomiques 137,0 20,9 - 3,3ftrèsinterventions 154,9 23,6 6,5
tjluipementcivil 80,2 12,2 -2,4
Défense

244,7 37,3 0,8
rotai des charges du budget général 1711,4 260,9 1,6
ColdedescomptesspéciauxduTrésor

- 9,2 - 1,4 0,0
Charges nettes de l'Etat 1702,2 259,5 1,2
Ressources nettes du budgetgénéral 1 515,6 231,1 4,8
aoldegénéral du budget de l'État -186,6 -28,4
en duPIB 1,9 1,9

Yc changement de périmètre(-20,02 MdsdeFsoit 3,07 Mdsd'€) pour lesCharges"
Loide finances initialepour 2000 et 2001 hors changement de périmètre.

Charge budgétaire de la dette de l'État* [1]

uettepUbliquenette des lois de finances initiales.

Évolution du déficit budgétaire de l'Etat* [1]

* Loisde règlements de 1986 à 1999, lois de finances pour 2000 et 2001

Capacité ou besoin de financement
des administrations publiques [3]

duPIB

1999 2000 2001*État-2,5-2,30-1,95
ODAC** 0,2 0,15 0,15
Administrationspubliqueslocales 0,4 0,35 0,35
Administrationsdesécuritésociale 0,2 0,40 0,45
Totaldesadministrationspubliques -1,7 - 1,4 -1,0

* Prévisions. ** Organismesdivers d'administrationcentrale.

Ladettedel'État[2]----1985 1990 1995 1996 1997 1998 1999
Montant total
enmilliardsd'euros 163 272 496 540 577 613 654
en eurosparhabitant 2880 4685 8376 9087 9677 10245 10892duPIB 22.2 26,9 42,0 44,5 46,0 47,1 48,7large budgétaire de la dette*
milliardsd'euros 15,0 18,3 30,3 34,5 35,5 35,8 36,2
en du budget général 9,3 9,9 13,5 14,7 14.9 14,8 14,2

*DettePublique
nette des lois de finances initiales.

Exécution des lois de finances* (hors FMI, remboursements et dégrèvements fiscaux)** [1] [3]

milliardsd'euros

Budget Comptesd'affectation Opérations Opérations Soldegénéral-général spéciale définitives temporaires d'exécution- Charges Ressources Solde Charges Ressources Solde Solde Solde enmillardsd'euros en duPIB
1990

161,4 137,9 -23,6 1,7 1,7 0,1 -23,5 -0,8-24,3-3,32
1995

195,4 180,7 -14,7 2,0 2,2 0,2 -14,5 - 0,4 -14,9 -1,48
1996

243,4 197,1 -46,3 6,1 6,4 0,3 -46,0 - 3,2-49,2 -4,16
1997

250,3 205,1 -45,2 5,2 5,5 0,3 -44,9 0,1 -44,9 -3,70
1998

252,4 211,3 -41,0 13,3 13,6 0,3 -40,7 0,1 -40,7 -3,25
1999

255,3 216,8 -38,5 12,7 13,3 0,6 -37,9 0,1 -37,8 -2,90- 263,3 230,4 -32,8 9,4 9,9 0,5 -32,3 0,9 -31,4 -2,34
* LOisderèglement.

Pour 1999, les remboursements et dégrèvements fiscaux s'élèvent à 50,2 Mds d'euros et les opérations avec le FMIà 2,9 Mds d'euros.



PRÉSENTATION

En 2000, pour la première fois depuis 1992, les
.prc/ctt'ntpnk obligatoiresaugmentent

sensiblement moins vite (+ 3 %) que le PIB
(+4 %). De ce fait, le taux de prélèvement
obligatoirese réduit à 45,2 du PIB après 45,6
en 1999. D'après le programme pluriannuel de
finances publiques 2001-2004, il devrait continuer
de baisser jusqu'à 43,8 du PIB en 2004.

Stimulés par le dynamisme de l'économieen
1999, l'impôt sur le revenu croit de 6,6 et
celui sur les sociétés de 9,5 Cependant, leur
progression est atténuée par les allègements
fiscaux votés dans la loi de Finances pour 2000.
La taxe sur la valeur ajoutée, principale recette
fiscale de l'État, progresse faiblement (+ 1,1 %)
sous l'effet de la baisse du taux normal de 20,6
à 19,6 au 1eravril 2000. Au total, les
prélèvementsdeVÉtat sont pratiquementstables
car le produit de certains impôts (droits sur les
tabacs et taxe sur les activités polluantes), soit
environ 6 Mds d'€ (40 Mds de F), est transféré au
budget des administrations de sécurité sociale.

Intégrant cette nouvelle affectation, les
recettes des administrations de sécurité sociale
sont désormais constituées à 66 de cotisations
sociales et à 23 d'impôts (contre 78 et 8
en 1995). Stimulée par la vive progression de la

masse salariale et par les plus-values importantes
issues des valeurs mobilières, la CSG augmente
de 5,8 La croissance des cotisations sociales
est modérée (3,4 %) du fait des exonérations
liées à la mise en place des lois sur la réduction
du temps de travail.

Les prélèvements au profit des administrations
publiques locales diminuent de 2,2 : la part
régionale de la taxe d'habitation et la vignette
automobile sont supprimées, tandis que la
suppression progressive de la part salariale de la
taxe professionnelle initiée en 1999 se poursuit.

La loi de finances initiale pour 2001 intègre la
poursuite de la réduction des impôts dans le
cadre du plan triennal 2001-2003 de réformes et
de réduction des impôts, pour un montant évalué
à 9 Mds d'€ (59 Mds de F) [1] [2] [4].

DÉFINITIONS

* Impôts directs et indirects. Distinction
traditionnelle qui classe les impôts selon qu'ils

sont supportés par les agents qui les paient
(impôt sur le revenu) ou au contraire répercutes

par les agents dans les prix des produits qu'ils
1vendent et supportés par le consommateur flna1

(TVA).

•Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). La taxe sur la

valeur ajoutée est un impôt qui se calcule sur le

prix de vente hors taxes de tous les biens et
services. Elle est payée dans sa totalitépar le

consommateur final. Les entreprises (fabricants,

commerçants.)encaissent la TVA à chaque
vente et la reversent à l'État, déduction faite de

la TVA qu'elles ont elles-mêmes payée lors de

l'achat du produit ou des matières premières. LeS

taux de TVA sont, en 2001, de 2,1%,5,5%
(y c. les travaux de rénovation et d'entretien des

logements depuis le 15-9-99) et 19,6
,•Contribution sociale généralisée (CSG).

Instituee

parla loi de finances pour 1991, elle est
destinée à financer les régimes de protection
sociale. Elle porte sur les revenus d'activité et de

remplacement et sur les revenus du patrimoine-
Son taux, initialement fixé à 1,1%, a été relevé a

2,4% au 1-1-93, à 3,4% au 1-7-97et7,5
depuis le 1-1-98 (en contrepartie le taux des
cotisations sociales des salariés passe de 5,5
à 0,75 %).

* Prélèvements obligatoires. Impôts perçus par
l'État, y compris ceux reversés aux collectivités

locales ou à l'UE, ainsi que les cotisations
sociales effectives versées par les assurés ou
leurs employeurs. Le taux des prélèvements
obligatoires est le rapport des prélèvements
obligatoires au PIB.

* Impôt de solidarité sur la fortune (ISF).
Prélevé

au-delà de 4 770 000 F de patrimoine
(au 1-1-2001), il a rapporté 15,9 Mds de F

(2,4 Mds d'£) en 2000.

* Administrationspubliques. Voir définition au
mot-clé 11.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

• « Débat d'orientationbudgétaire », Les Notes Bleues de
Bercy, n° 185, juin 2000.
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Prévision, direction générale de la Comptabilité
publique.



Les recettes nettes du budget général en 2000
et prévisions pour 2001* [1] [2]

---- milliards d'euros

2000 2001 2001/2000.~-~*surlerevenu
53,3 52,4 - 1,5TpotsSurlessociétés"
37,7 42,8 13,5TeSur,lavaleurajoutée"

104,7 109,0 4,0AuteInterieure
sur les produits pétroliers 24,3 25,3 4,3Tresrecettesfiscales"

20,1 19,3 -3,9des
recettes fiscales nettes 240,1 248,8 3,7Prettesnonfiscalesnettes

27,4 29,1 5,9eeVements -43,5-46,8 7,6SOitauprofitdescollectivitéslocales -31,7

Re
auprofit des Communautéseuropéennes -15,2cettes

totales nettes de l'État 224,0 231,1 3,2
eidde

règlementpour 2000 et loi de finances initiale pour 2001. ** Produitsnetsdesremboursements
et dégrèvementsd'impôts.

Structure des recettes fiscales brutes
du budget général de l'État* [1]

1983 1990 19981999nIPÔtSdirects39,038,237,639,2
rnpotSurlerevenu

20,9 18,9 17,2 17,6utrsimpôtsdirects"
1,7 1,6 2,9 2,9rrnpotsSurlessociétés
9,0 11,9 12,8 14,3surlessalaires
2,8 2,4 2,6 2,5Psurlesrev.descapit.mobiliers
3,1 2,3 0,8 0,6Autresimpôtsdirects
1,5 1,1 1,3 1,3IERlPots

indirects 61,0 61,8 62,4 60,8Enregistrementtimbre,bourse
5,9 5,6 5,3 4,9Tipp. timbre, bourse 5,9 5,6 5,3 4,9

A 6,6 8,2 8,7 8,5esprOduitsdesdouanes
1,1 0,8 0,6 0,6

D 44,4 44,8 45,6 44,4nroitssurlestabacs
1,5 1,4 2.1 2,2EutresdrOitsindirects
1,5 1,0 0,1 0,2"Semble100,0100,0100,0100,0

011enmilliardsd'euros
132,4212,7269,7288,8

riSderèglement
**Perçus par voie de rôles. *** Taxe intérieure sur lestspétroliers

Évolution du poids des prélèvementsobligatoires* [3]

Les principauxprélèvementsobligatoires* en 2000 [5]

milliards duPIB Évolution

d'euros 2000/99

Taxesurlavaleurajoutée 103,3 7,4 1,1

Contributionsocialegénéralisée 57,5 4,1 5,8
Impôtsurlerevenu 49,2 3,5 6,6
Impôtsurlessociétés** 39,8 2,8 9,5
Taxesurlesproduitspétroliers 24,1 1,7 - 2,1
Taxeprofessionnelle 19,3 1,4 0,1

Taxes foncières (propriétés
bâtiesetnonbâties) 15,8 1,1 2,8

Taxed'habitation 8,5 0,6 -14,3
Cotisationssociales 231,2 16,5 3,4

* Prélèvementsbruts, sans déduction des prélèvementsnon recouvrables.
**Y c. l'impositionforfaitaire annuelle.

- Les prélèvements obligatoiresdes administrations publiques et des institutions communautaires* [5]

1997 1998 1999 2000

Mdsd'f duPIB Mdsd'€ duPIB Mdsd'€ duPIB Mdsd'€ duPIBmpôtS**
334 26,7374 28,7395 29,2 406 28,9ddrnlnltrationspubliquescentrales
221 17,7 229 17,6 246 18,2 246 17,5d,,,..Etai
211 16,9 219 16,8 235 17,4 235 16,7Adrnlnlstrationspubliqueslocales

71 5,7 74 5,7 75 5,5 73 5,2Indrnlnlstrationsdesécuritésociale
33 2,6 63 4,8 67 4,9 78 5,6'sétionsdel'Unioneuropéenne***

9 0,7 8 0,6 8 0,6 9 0,6pOIatlonssociales
effectives**** 228 18,2 210 16,1 221 16,4 228 16,3relèvemenfsobligatoires

effectifs 562 44,9 584 44,8 616 45,6 634 45,2
Comptes

nationaux base 95. ** Les impôts sont comptabilisés après transferts de recettes fiscales et nets des impôts dus non recouvrables. *" Non compris la
Source" inscrite en dépense de l'État. Nettesdes cotisations dues non recouvrable.



PRÉSENTATION

E n 2001, selon la loi de finances initiale, les
dépenses du budget général s'élèvent à

260,9 Mds d'€ (1 711,4 Mds de F). À structure
constante, c'est-à-dire hors incidence des
budgétisationsopérées en 2000 et 2001, elles
progressent de 1,6 par rapport à la loi de
finances initiale pour 2000, soit 0,4 en volume
(avec une prévision d'inflation de 1,2 %), en
cohérence avec la norme de progression des
dépenses notifiée par la France à la Commission
européenne pour la période 2001-2003 (+ 1 en
volume sur 3 ans).

Depuis 1985, la structure des dépenses de l'État
s'est rigidifiée pour faire une part grandissante aux
dépenses obligatoires: ainsi, les dépenses de
fonction publique (rémunérations et pensions des
fonctionnaires) représentent 38 des charges du
budget général en 2001 (contre 35 en 1985) et
la charge nette de la dette est de 14 contre
9 Ces deux postes représentent désormais plus
de la moitié des charges de l'État.

En 2001, comme en 2000, d'importants efforts
de redéploiements (5,79 Mds d'€), rendent possible
une croissancedes moyens consacrésaux priorités
budgétaires (Justice et sécurité, Éducation et
Culture, Environnement et Aménagement du
territoire), tout en permettant de faire face à la
remontée des taux d'intérêts qui se traduit par
une croissance des charges de la dette de
762 millions d'€ et à l'évolution spontanée des
dépenses de pensions (+ 838 millions d'€).

Les moyens de la Justice progressent de 3,3 %,
avec 1 549 recrutements nouveaux. Les services
judiciaires poursuivent la mise œuvre du plan de
réforme de la justice et l'administration pénitentiaire
renforce ses moyens pour améliorer la prise en
charge des détenus. Le budget de l'Intérieur
(+ 5,2 %) prévoit la poursuite de la mise en place
de la police de proximité et 700 créations d'effectifs.
Celui de l'Éducation nationale (+ 2,8 %) comporte
6 600 recrutements,dont 40 correspondent à
des créations de postes, afin de renforcer
l'encadrement pédagogique et administratifdes
élèves et des étudiants. L'augmentation du budget
de l'Environnement (+ 8,4 %) permettra la
poursuite de l'effort en matière de prévention des
pollutions et des risques [1] [2].

DÉFINITIONS

* Charges communes. Ce poste, gérépar la direction

du Budget du ministèrede l'Économie, des Finances

et de l'Industrie, rassemble les dépensescommunesa

toutes les administrations: pensions, dépenses
relatives à la dette publique, à la présidence de la

Républiqueet aux assembléesparlementaireset
certaines dépenses spécifiquesde transfert.

* Budget par nature des charges. La présentation

par nature des charges du budget général est
établie à partir de la présentation administrative
du budget de l'État. Les deux grands types de

postes sont les dépenses dites ordinaires et les

dépenses en capital. Les dépenses de
fonctionnement des services comprennent:
dépenses de rémunérations et celles de materi
Les dépenses d'intervention concernent les
interventions sociales (concours à divers régimeS

de Sécurité sociale, allocations aux adultes
handicapés, fonds national de solidarité, anciens

combattants), économiques (emploi, logement,
subventions à la SNCF) et diverses (subventions

aux collectivités locales, actions culturelles et
éducatives, formationprofessionnelle).

* Dépenses en capital. Ce sont les dépenses
d'investissement. Elles donnent lieu à des
autorisations de programme (AP), provisionées

pourplusieurs années, qui autorisent les services

à engager des dépenses d'équipement,puis
annuellementà des crédits de paiement (CP) qUI

autorisentl'« ordonnancement» des dépenses
après exécution des travaux.

* Budgétisations. La loi de finances pour2001
procède, commeen 1999 et2000, à des opérations

de rationalisation et de clarification de la
présentation du budget de l'État, afin d'améliorer
la lisibilité des comptes. Ainsi sont réintégrées

au budget de l'État les dépenseet les recettes de

certains fonds de concours et quatre comptes
d'affectation spéciale sont clôturés. La poursuite
de la diminutiondes droits de mutation est
compenséepar une dotation budgétaire aux
collectivités locales de 2,8 Mds d'€ (après 0,7 Mds

en 2000 et 1,3 Mds en 1999). Au total, l'incidence

des différentesmesures sur les charges du budget,

général est égale à + 3,1 Mds d'€ en 2001, apres

-3,5 Mds en 2000 et + 6,9 Mds en 1999.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les comptes des administrations publiques en
2000 », INSEE-Première,n" 780, mai 2001.

e Portrait économiquede l'Union européenne 1999,
Eurostat, 2001.
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Crédits
ouverts par ministère (budget général)* [1]

2001 2001/00"

Mds Mds
î——

——~de F d'eurosducationnationale
388,1 59,2 2,8rgescommunes****
334,9 51,1 1,4Dfense
244,7 37,3 0,8Jloietsolidarité
209,6 32,0 0,6Pement,

transports et logement 140,1 21,4 0,0Intnomle,financesetindustrie
92.8 14,1 -1,4Reerhleur

(horscollectivitéslocales) 59,6 9,1 5,2c
erche 40,4 6,2 1,3

dontlChe40.46,21,3dontBCRD***

56,0 8'5 2,5Clvitéslocales(budgetIntérieur)
51,8 7,9 2,1fi,.P„Bldutotaldes

concours
A

Collectivitéslocales***** 314,2 47,9 7,1Jgnultureetpêche
33,5 5,1 2,9ACe
29,1 4,4 3,3'enSCOmbattants
23,8 3,6-1,2Affaî'resétrangères
22,1 3,4 4,3CuUreetcommunication
16,7 2,5 2,9ure-mer
6,8 1,0 7,0SeEnIcesduPremierministre
4,8 0,7 8,0J/lronnement
4,7 0,7 8,4unesseetsports
3,4 0,5 4,7.ovisuelpublic
2,7 0,4 201,6Tenagementduterritoire
1,8 0,3 - 9,8

al 1711,4260,9 1,6
-finances

initiales. Évolutionàstructureconstante.*** Budget civilPOuerche
et de développement.**** Déductionfaite des opérations neutresPouri®sol(lebudgétaire: remboursements et dégrèvements d'impôts (56 Mdsd'çv

etopérations

pour ordre relativesà la charge d'intérêts de la dette publique(28 d':)., Enveloppe constituée de prélèvements sur recettes de''État
elt de dotations inscrites au budget de divers ministères.

Les dépenses de l'État [2]

Variation2000 Variation2001

Mdsenvolume Mdsenvolume-—~d'€ d'€penses
du budget général 2,3 0,0 3,8 0,4Déargedeladette

- 0,4 0,8Dépenses
Primaires* 2,7 0,3 3,0 0,3Dénslons

des fonctionnaires 0,8 0,8penses
primaires

(hors pensions) 1,9 0,1 2,2 0,0
^Penses

hors charge de la dette.

Évolution en volume des dépenses
du budget général* [1]

*de finances initiales.

Dépenses des administrationspubliques
par habitant en 1999 [3]

Répartition des charges nettes de l'État en 2001* [1]

*Loi de finances initiale.

Structure des dépenses du budget général* [1]

1985199019991985 1990 1999

Dettepublique 9,3 11,8 15,2
Pouvoirspublics 0,2 0,3 0,3
Rémunérationset charges sociales 25,9 26,5 27,3
dont:civiles 20,8 21,6 22,4
Pensions 9,1 9,6 10,6
Subventionsdefonctionnement 2,9 2,7 3,1
Matériel,entretien et charges diverses

defonctionnement 4,7 5,3 4,1
Interventionséconomiques 11,7 8,7 10,2
Interventionssociales 15,5 12,9 11,3
Autresinterventions 6,4 7,5 8,1
Dépensesordinaires 85,7 85,3 90,2
Investissementscivilsdirects 2,9 2,8 1,3
Subventionsd'investissementscivils 5,1 4,5 4,5
Équipementmilitaire 6,3 7,4 4,0
Dépensesencapital 14,3 14,7 9,8
Ensemble des dépenses du budget général 100,0 100,0 100,0

*Lois de règlement.



PRÉSENTATION

À la suite de la décentralisation et de l'attribution

aux régions et aux départements de nouvelles
compétencesen matièred'aide sociale, d'équipements
routiers et de gestion des établissements scolaires,
les dépenses des collectivités localesont augmenté
plus vite que le PIB jusqu'au début des années 90.
En particulier, les départements et les régions ont
fortement développé les investissements scolaires [2].

Depuis le milieu des années 90, les collectivités
locales ont su faire face aux contraintes issues
des conditions économiques: progression des
charges de personnel et des prestations d'aide
sociale, incertitude sur le rendementdes impôts
indirects et faible croissance des concours
financiers de l'État. Les années 1993 à 1996 ont
connu un recul sans précédent des dépenses
d'investissement de toutes les catégories de
collectivités territoriales; en 1997, la tendance
générale à la baisse semble stoppée et, depuis
1998, on enregistre une reprise de l'effort
d'équipement. Pour 2000, la croissance de plus
de 10 des programmes nouveaux entraîne une
forte poussée de ces dépenses. En matière de
dépenses de fonctionnement, les frais de personnel
constituent toujours le facteur de croissance le
plus rapide; les collectivités y consacrent, en 2000,
près du quart de leurs dépenses. Celles d'aide
sociale, de formation et d'enseignementsemblent
maîtrisées.

En 2000, les transferts, provenantessentiellement
de l'État, représentent un tiers environ des recettes
des collectivités locales. Mais plus de la moitié
des ressources proviennentde la fiscalité locale
(dont les 3/4 sont des impôts directs). Depuis 1997,
les collectivités locales ont limité la progression
de la pression fiscale. En 1999, elle augmente de
0,5 pour les quatre taxes directes locales, et en
2000, on assiste à un arrêt général de la croissance
de la pression fiscale, hormis pour les régions.

Les collectivités locales se sont engagées dans
un processus de désendettement: depuis 1997,
elles remboursent plus d'emprunt qu'elles n'en
contractent. Elles participent ainsi à la réduction
du déficit des administrations publiques [1].

DÉFINITIONS

* Collectivités locales. Elles comprennentles

communes, les départements et les régions Qul

sont devenues collectivités territoriales depuis a
loi du 2 mars 1982. Les communes peuvent se

regrouper volontairement ou transférerune
partie de leurs compétences et activités à un
établissementpublic qui peut être une
communauté urbaine, un district ou un

synd/at.

En 1986, une nouvelle étape de décentralisatIOn

des compétences de l'État intervient en faveur
des collectivités locales. Deux nouvelles
dotations d'équipementsont créées: la dotation

régionale d'équipementscolaire et la dotation
départementale d'équipementdes collèges.

* Dotation globale de fonctionnement (DGF).

C'est un prélèvement sur le budget de l'État

distribué aux collectivités locales.

* Dotation générale de décentralisation. Cette
dotation, verséepar l'État, est destinée à

compenser les charges transférées aux
collectivitéset non couvertes par des recettes
fiscales nouvelles.

• Dotation globale d'équipement.Cette dotation,
versée par l'État aux départements et communes,

se substitue progressivementaux subventions
spécifiques d'investissement.

* Fiscalité locale. Elle comprend la fiscalitédirecte:

taxe foncièresur les propriétés bâties, taxe foncier

sur les propriétés non bâties, taxe d'habitation,
taxe professionnelle et la fiscalité indirecte:
vignette, droits de mutation, carte grise.

• Dépenses de fonctionnement. Elles comprennent

les dépenses de personnel, l'achat de fournitures

indispensables, les frais financiers.
• Dépensesd'investissement. Elles comprennent

essentiellement les achats de matériels et de
mobiliers, bâtiments, travaux d'infrastructure
ainsi que le remboursement de la dette.

POUR EN SAVOIR PLUS
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Évolution des finances de l'ensemble des collectivités territoriales* [1] milliardsd'euros

L 1990 1998 1999 2000 Recettes 1990 1998 1999 2000
Bonnement

54,00 77,43 79,72 79,82 Fonctionnement 68,01 97,57102,06102,61t.personnel
16,94 26,34 27,82 29,09 dont:recettesfiscales 41,19 63,42 65,14 66,74

Intérêts 5,61 5,08 4,60 4,16 dotations d'État 15,06 18,57 19,51 28,37

Inve
transfertsversés 14,48 21,08 21,08 20,03 Investissement 19,50 21,05 21,19 23,20

dontSIseent 33,58 40,64 42,47 45.77 dont:dotations,subventions 7,99 7,91 7,74 8,49dont:équipementbrut
20,31 20,55 20,81 23,04 emprunts 8,69 10,29 10,88 11,80

Totremboursementdedette 5,70 11,83 13,14 13,55 Total 87,51118,62123,26125,82T0|al 87,58 118,07 122,19 125,59 Variation du fonds deroulement -0,08 0,55 1,07 0,23
Vités

territorialesau sens strict: communes, départements et régions. Les données pour 1999 et 2000 sont celles des budgets primitifs.

Poids des impôts locaux dans le PIB des pays
de l'Union européenne en 1998 [1]

dépenses transférées aux collectivités locales* [1]

-------
millions d'euros

1987 1990 2000térées
aux départementsAereesaux8079

9370 13984
Cn,Sociale 8 079 9 370 13 984
Ollèges

981 1664 2996dont.. investissements 410 945 1859Foansferees
aux régionsF""«ionprofessionnelle"

666 868 2343YCées
886 2434 3143t:investissements
451 1915 2266

anontants des budgets primitifs pour 2000, comptes administratifs pour leséCédentes,
Ycompris l'apprentissage.

Dépenses et recettes des collectivités territoriales

-- par habitant* [1] euros0:--1990 1998 1999 2000penses
totalesRégions

123 202 213 224portements
449 614 634 644Dornmunes
914 1181 1218 1255Ont:de500à2000hab.

**633 759 800 836
de20000à50000hab. 1047 1348 1427 1456

En
Plus de 300 000 hab. 1422 1724 1794 1835Rsemble 1486199620652123Jettes

fiscalespons
66 111 116 121

epartements 240 358 372 380Dommunes
381 603 613 627Ont:de500à2000hab.

**223 238 239 247
de20000 à 50 000hab. 468 574 577 592

En
Plusde 300000hab. 638 685 685 646tsemble 687107211011128

et
sations pour 1990 et 1998, estimations à partirdes budgets primitifspour 1999et2000

Populationdes recensements(avec doubles comptes) de 1990 pour 1990, etdeour
1998 à 2000. ** En 1990, communesde 700 à 2 000 habitants.

Évolution de la dette* des collectivités locales [1]

* Dette totale des budgets principaux. Données estiméespour 1999 et 2000.

La fiscalité locale en 1999 [1] milliardsd'euros

Nature des impôts Communes* Départements Régions Total

Taxed'habitation 7,04 3,11 0,8611,01
Taxesurlefoncierbâti 8,78 3,70 0,9613,43
Taxe sur le foncier non bâti 0,78 0,03 0,01 0,82
Taxeprofessionnelle 14,95 6,60 1,9723,52
Autrefiscalitédirecte** 6,58 0,02 6,60
Fiscalitédirecte*** 38,13 13,46 3,7955,38
Taxe de publicitéfoncière

etdroitd'enregistrement 4,14 4,14
Vignetteautomobile 2,17 0,01 2,18
Taxesurl'électricité 0,82 0,42 1,23
Taxe additionnelle aux

droitsdemutation 1,04 0,05 0,02 1,10
Taxe sur les cartes grises 1,30 1,30
Taxes sur les permis de

conduire 0,03 0,03
Autrestaxes**** 0,49 0,01 0,02 0,52
Fiscalité indirecte 2,34 6,78 1,3810,50
Taxes liéesàl'urbanisme**** 0,36 0,14 0,01 0,51
Total 40,84 20,38 5,18 66,40

* Y c. groupements de communes. **Dont taxe d'enlèvement des ordures
ménagères pour2,83 Mdsd'f. *** Total des rôles recouvrésdurant l'année (y c.
ceux au titre des années antérieures). ****Donriées de 1997.

Concours financiers de l'État

aux collectivités locales [1] milliardsd'euros

2000 2001

Dotationset subventions de fonctionnement 19,4 20,0
Dotationsetsubventionsd'équipement 5,4 5,7
Financementdestransfertsdecompétence 4,5 4,6
Compensations d'exonérations

etdedégrèvementslégislatifs 17,3 21,2
Ensemble 46,5 51,5
Fiscalitétransférée(pourmémoire) 7,9 8,3



PRÉSENTATION

Depuis le 1er janvier 1999, l'euro est la monnaie
officielle de onze pays (Allemagne, Autriche,

Belgique, Espagne, Finlande, France,Irlande, Italie,
Luxembourg, Pays-Bas et Portugal). Il se substitue
progressivementaux monnaiesnationalessuivant
un calendrier de passage fixé d'un commun accord.
La Grèce, qui n'avait pu respecter les critères de
convergence imposés par le Traité de Maastricht,
est intégrée à la zone euro depuis le 1er janvier 2001.
La Suède a différé son entrée. Le Royaume-Uni et
le Danemark souhaitent conserver leurs monnaies
nationales.

Avec une zone économiquedont la population
comprend 300 millions de personnes (soit le
vingtième de la population mondiale) et qui
contribue pour environ 16 au PIB mondial,
l'euro est la deuxième monnaie la plus utilisée sur
le plan international, après le dollar des États-Unis
et devant le yen. Les douze états membres de la zone
euro constituent une entité économique de taille
comparable aux États-Unis: son PIB est inférieur,
mais elle contribue pour une part plus importante
aux exportations mondiales et dispose d'un système
bancaire plus vaste. L'ensemble des bourses de la
zone euro se situe, en terme de capitalisation, à la
deuxième place, derrière le marché américain,
dont la taille excède celle de tous les autres grands
pays industrialisésconsidérés globalement.

Les Japonais sont en moyenne plus riches (en
produit intérieur brut par habitant) que les habitants
de la zone euro, mais demeurent loin derrière les
Américains. Les pays de la zone euro sont plus
touchés par le chômage: le taux de chômage y
est en moyenne deux fois plus élevé qu'aux
États-Unis ou au Japon.

En 2000, la croissance du PIB en volume pour
la zone euro est plus importante que celle constatée
en 1999 (+ 3,4 contre + 2,3 %). Dans le même
temps, celle des Etats-Unis et du Japon confirme
le rythme enregistréen 1999 avec respectivement
(+ 5 après + 4,2 en 1999) et (+ 1,5 après
+ 0,2 en 1999). L'excédent commercial, au
Japon, reste stable par rapport à 1999 alors qu'il
se réduit dans la zone euro, le creusement du
déficit énergétique n'étant qu'en partie compensé
par l'accroissementdu solde industriel. Aux
États-Unis le déficit commercial continue à
augmenter pour atteindre - 3,7 du PIB [1] [2].

DÉFINITIONS

• Critères de convergence. Le traité de Maastricht

impose aux États membres de satisfaire
simultanément aux cinq critères de convergence
suivants pour participerà la monnaie unique
(Euro) :

- le critère de stabilité des prix: le taux
d'inflation ne devra pas dépasser de plus de

1,5 la moyenne des taux des trois États

membres les moins inflationnistes.

- les critères de maîtrise des déficits publics: le

déficit des finances publiquesne devra pas
dépasser 3 du PIB pour l'ensembledes
administrationspubliques et la dette publique
devra être limitée à 60 maximum du PIB.

- le critère de stabilité des changes impose le

respect des marges normales de fluctuation
prévues par le SME, sans dévaluation de la

monnaie par rapport à celle d'un autre État

membre depuis au moins deux ans. ,

- le caractèredurable de la convergence mesure

par le niveau du taux d'intérêt nominal à long

terme qui ne devra pas dépasser de plus de

2 la moyenne des taux d'intérêt des trois

pays les plus performants en matière
d'inflation.

• Système monétaire européen (SME). Dans le

SME, chaque monnaie a un cours pivot rattache

à l'écu, ce qui permet l'établissementd'une
grille de taux de change bilatéraux. Les
monnaies ne peuvent varier entre elles qu'à
l'intérieurd'une certaine marge qui, fixée
initialement à ± 2,25 %, a été élargie à ± 15 °/°

le 2 août 1993. Au début de 1998, seules la liVre

sterling anglaise et la couronne suédoise ne
participentpas au SME; le schilling autrichien Y

est entré au début de 1995 suivi par le mark
finlandais en octobre 1996; la lire italienne l'a
réintégré en novembre 1996 et la drachme
grecque en mars 1998.

* Calendrier du passage à l'euro. Pour les États

désignés, depuis le 1" janvier 1999 lespaiementsi

par chèque ou carte bancaire, peuvents'effectuer

en euros. Les marchés financiers utilisent l'euro-
Le 1"janvier 2002 les pièces et les billets en euro

seront mis en circulation et, en France, le
17 février 2002, les pièces et les billets en francs
n'aurontplus cours.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiquesen bref- Économie et finances, Eurostat
« Indice du pouvoir d'achat de l'euro », n° 37, 2000 ;

« En 1999, la balance des transactions courantesde
l'UE avec le reste du monde a accusé un déficit de

- 2,9 milliards d'euros », n"39, 2000; « La Grèce: le
douzième membre de la zone euro », n° 2,2001 ;

« Balance extérieure courantede l'UE en déficit de-
4,7 milliards d'euros en 1999, après un excédentde
33,5 milliards d'euros en 1998 », n° 4,2001 ; « La

croissance économiquede l'année 2000 à la loupe:
évolution des composantes du PIB », n° 11,2001

- « Les échangesextérieurs de la France et de la zone
euro », Les Notes Bleues de Bercy, n° 205, avril 2001.

- Économiepolitique de l'euro, A.D. Schor, Collection
les Études de la Documentation française, 1999.

SOURCES

[1] Eurostat.
[2] Bulletin mensuel, Banque centrale européenne.



la zone euro en 2001 [1]

Situation des 15 pays de l'Union européenne parrapport aux critères de convergence en 2000* [1]

Solde Dette Inflation Taux
public(1) publique (3) d'intérêt

(2) (4)Allemagne1,360,22,35,3riche-
1,1 62,8 1,8 5,6-1.1 62.8 1.8 5.6Belgique
0,0 110,9 3,0 5,6

anemark2,547,32,35,6
^a°ne 2.547.32,35,6Espagne

- 0,3 60,6 4,0 5,5Finlande
6,7 44,0 2,9 5,5France -1,3 58,0 1,7 5,4Grèce

-0,9 103,9 3,7 6,1Irlande
4,5 39,1 4,6 5,5Italie

- 0,3 110,2 2,8 5,6Luxembourg
5,3 5,3 4,3 5,5Pays-Bas
2,0 56,3 2,9 5,4Ortugal

- 1,4 53,8 3,8 5,6oaume-Uni
4,4 42,9 0,9 5,3de
4,0 55,6 1,3 5,4aleurderéférence

-3,0 60,0 2,8 7,4
le:tr le solde public et la dette publique, les données sont celles notifiées parfinanats

membres à la Commission européenne en mars 2001. (1) Besoin delicecement
des administrations publiques en du PIB y c. les ventes deduIes UMTS. (2) Dette brute consolidée des administrations publiques enann(3)

Glissement annuel en décembre 2000. (4) A long terme; moyenne----

Valeur de l'euro dans les monnaies nationales
des pays de la zone euro [1]

1euroégale

Allemagne 1,95583 mark
Autriche 13,7603 schilling
Belgique 40,3399 francsbelges
Espagne 166,386 pesetas
Finlande 5,94573 markfinlandais
France 6.55957 francs
Grèce 340,75 drachme
Irlande 0,787564 livreirlandaise
Italie 1936,27 lires
Luxembourg 40,3399 francsluxembourgeois
Pays-Bas 2,20371 florins
Portugal 200,482 escudos

Coursdel'euro[2]
valeurs moyennes (en écus jusqu'en 1998 et en euros au-delà)

dollar yen franc livre
suisse sterling

1996 1,27 138,1 1,57 0,81
1997 1,13 137,1 1,64 0,69
1998 1,12 146,4 1,62 0,68
1999 1,07121,4 1,6 0,66
2000 0,92 99,5 1,56 0,61
mai2001 0,87 106,5 1,53 0,61

------ La zone euro comparéeaux États-Unis et au Japon [1] [2]

Zoneeuro États-Unis Japon Zoneeuro États-Unis Japon
p^PLilàtiorTenmillions(mi-2000)

304,4 275,6 126,9 Inflation (avr.2001/avr.2000 en
%)3J)33-0,4en2000:

Tauxdechômageenavril2001 8,3 4,5 4,8
milliardsd'euros 6554,310738,7 5152,9 Productionindust.***(mars.2001/narrs.2000en%) 3,8 - 0,7 - 2,9-SPA par habitant 22322,235034,224922,2 Capitalisation boursière** en 1998 4599,416869,2 3519,7/99

en volume 3,4 5,0 1,5 Commerce extérieur en 2000***:-ICltpublicen2000: -Exportations 2391,4 1187,7 555,4
In duPIB *0,3 2,2 -Importations 2318,6 1591,2 481,9ePUbliqueen1999: -Solde 72,8-403,5 73.5

duPIB 69,7 44,5 -Solde/PIB(%) 1,1 - 3,7 1,4LF/PIBen1999(%)
20,6 21,8 26,0

ycles
ventes de licences UMTS. **Secteur manufacturier. ***Enmilliardsd'euros.
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PRÉSENTATION

Entre 1989 et 1998, le nombre d'entreprises de
l'industrie, du commerce et des services non

financiers a peu varié, autour de 2 350 000.
Cependant, chaque année plus du dixième des
entreprises est renouvelé par le jeu des créations
et cessations. Les petites entreprises sont les
premières concernées par ces mouvements. La
durée de vie des entreprises est étroitement liée au
renouvellement. Elle dépend des secteurs et
augmente généralement avec la taille des
entreprises. Toutefois, les petites entreprises des
professions libérales réglementées durent aussi
longtempsque les entreprises de plus grande taille
des secteurs industriels [4].

En 2000, 272 000 entreprisessont créées, soit
1,2 de plus qu'en 1999. Cette évolution résulte
uniquementde l'augmentationdu nombre de
créationspures (+ 4,2 %) ; les créations par reprise
et les réactivationssont en recul. Le nombre de
créations d'entreprises augmente dans la
constructionet les services aux entreprises, reste
stable dans les services aux ménages et diminue
dans les autres secteurs, en particulier dans les
transports [3].

Les créateurs d'entreprise de la génération de
1998 sont moins souventanciens chômeurs (35
contre 44 en 1994) et plus souvent des diplômés
de l'enseignementsupérieur (28 contre 24 en
1994). En 1998 comme en 1994, les femmes
représentent le tiers des créateurs. Au niveau de
l'entreprise, les moyens financiers sont plus élevés
et, de plus en plus, les projets prennent la forme de
sociétés plutôt que d'entreprises individuelles. Ces
deux facteurs devraient conforter la pérennité des
entreprises de cette génération. Le nombre moyen
de salariés n'a pas varié entre 1994 et 1998 : 0,6 au
démarrage en 94, et 0,7 en 98 [4].

Sur dix entreprisescréées au premier semestre
1994, six ont fêté leur 3e anniversaireet un peu
moins de cinq leur 5e anniversaire [2].

Le nombre de défaillances d'entreprises jugées au
cours de l'année 2000 s'élève à 37 380, en baisse
de 9,3 par rapport à 1999 [5].

DÉFINITIONS

e Création d'entreprises. Elle se matérialisepar il
l'immatriculation de l'unité au répertoire SIRENE. Ee
correspond à la création du premier établissement

économiquementactif Le concept de création
d'entreprises est pris au sens large; il inclut tous les

mouvements donnant lieu à une prise d'activité:

- créationpure (ou création ex nihilo): création durJ

établissementéconomiquementactifjusqu'alors
d

inexistant, ayant pour conséquence l'exploitatione
nouveaux moyens de production;

- reprise: unité légale qui reprend totalement ou

partiellement, l'activité d'un ou plusieurs
,établissements économiquesd'une autre unité

légale;
- réactivation: c'est le faitpour une entreprise qUI

avait cessé son activité de la reprendre. Ce
mouvement concernesurtout les personnes
physiques, en particulier des artisans et des
commerçants.
Les statistiquessur la création d'entreprises
concernentl'ensembledes secteurs marchands U
champ ICS (industrie, commerceet services) (hors

secteurdes services financiers).

* Taux de création. Rapportdu nombre de créations
31

d'entreprises d'une année au stock d'entreprises su 31

décembrede l'année précédente. C'est un
indicateur

de renouvellement du systèmeproductif.

• Taux de survie. La durée de vie des entreprises est

obtenue par la différence entre la date de cessation
1

économique et celle de création. Le taux de survie3 1

3,5 ou 7 ans est donc égal au nombre des entreprises

de la générationN encore actives lors de leur 12e, 36el

60e ou 84emois, divisépar le nombred'entreprises
créées l'année N.

• Cessation d'entreprise: Arrêt total de l'activité
économiqued'une entreprise.

* Défaillance d'entreprise: Les statistiquesde
défaillance d'entreprises couvrent l'ensembledes

jugements prononçantsoit l'ouverture d'une
t

procédurede redressementjudiciaire soit
directemerJ

la liquidationjudiciaire.

* Sine (Système d'informationsur les nouvelles
entreprises). Voirdéfinitionau 14.2.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Entreprises en bref, Direction des Entreprises
commerciales, artisanales et de services: « Création -
reprise d'entreprise:de nouveaux acteurs»,n"2,mars
2000;«Lessolos-phénomènemédiatique ou nouvelle
génération d'entreprises », n° 3, septembre 2000.

* « Quelquesaspects de la création d'entreprise »,
L'économie française- édition 2000-2001, Insee, Le
livre de Poche, juin 2000.

* INSEE-Première: « Nouvelles entreprises: les créations
dynamisent l'emploi salarié », n" 628, janvier 1999 ;
«Créations d'entreprises:les facteurs de survie»,
n°703, mars 2000.

* Informationsrapides, Insee, n° 49, 22 janvier 2001,
n"74, 21 mars 2001 etn" 123, 4 mai 2001.

SOURCES

[1] RépertoireSirene, Insee.

121 Système d'information sur les nouvelles
entreprises (Sine),Insee.

[3]«Créations d'entreprises-décembre 2000 et
bilan de l'année 2000 », InformationsRapides, Insee,
n° 20, 26 janvier 2001.

[4] INSEE-Première: « Créations et cessations
d'entreprises:sousla stabilité, lerenouvellement»,
n" 740, octobre 2000; « Les créateurs d'entreprise en

1998 - Moins de chômeurs, plus de diplômés »,
n° 743, octobre 2000.

[5] « Défaillances d'entreprises », Bulletin mensuel

destatistique,Insee,n"5,mai2001.



Créations, cessations et stocks d'entreprises* [4]

milliers

1989199019911992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
Ceatlons

316 303 275 265 266 286 276 261 258 253
StorkKsS 264 284 286 294 279 251 254 258 251 2302310 2360 2380 2370 2340 2330 2370 2390 2390 2400P industriecommerce services. Le stock au début d'une année n'est pas strictement égal au stock de l'année précédente, augmenté des créations et diminuédescesSatiOns

de l'année précédente. La différencetient aux approximationsde traitementdes données et aux entreprises qui ont franchi la frontièredu champ de l'industrieduetdes
services en changeant d'activité, sans être créées ni avoir cessé (par exemple, entreprise agricole devenue entreprise du bâtiment).-»—

Les créations d'entreprises [1]t~1993 1999 2000
SiStemble

273447 268828 272072soit en %,'0" 0r'8'ne
Rreationspures

62,5 63,1 65,0eorises
17,6 16,0 15,3

Peactlvations

19,9 20,9 19,7secteur

Ind 2,4 2,5 2,3IndUstnedebiensdeconsommation
3,3 2,9 2,6y.•°'ensd'équip.etâutomobile
1,4 1,1 1,1CoUsbiensIntermédiaireseténergie
2,0 1,5 1,6Cnstruction

12,3 13,0 14,7Tornrnerce
32,1 28,6 26,6Transports

3,7 3,3 2,6SevitesImmobilières
2,6 3,3 3,4Servicesauxentreprises

15,1 16,9 18,7Ser?esauxparticuliers
18,3 19,5 19,0Edhotelscafésrestaurants
11,4 11,5 11,0PaUCatlon,santé,actionsociale
6,8 7,4 7,4par

1alarié 71,6 76,3 76,53, 2salariés
18,2 16,0 15,5

6? alariés
5,2 4,4 4,56a9Salariés
1,6 1,2 1,310
1,7 1,3 1,3Sodéterminé 1,7 0,8 0,9

p:Onla
catégorie juridique

1,7 °'8 °'9
p/sonnesmorales

36,5 37,9 39,8sphysiques
63,5 62,1 60,2

1"aux de survie des entreprises créées en 1994 [2]

Survieà3ansSurvieà5ans
IAsecteur

Au! 67,3 57,2Cresservices
66,9 55,1Inonstruction
63,0 49,0'OultrieorsIAA
62.7 50,0

Sransport
60,5 50,3Hlces

aux entreprises, immobilier, location 59,1 46,3
Coels-cafés-restaurants

56,1 42,5Parnrnrceetréparation
53,5 39,9ortaille

(effectifs au démarrage)1Salarié55,5 42,33Ou2salariés
65,5 49,93salariés
67,5 54,16à 9salariés 73,2 58,0etPlus
80,3 65,3Sel0nla

catégorie juridiquePersonnesphysIques
51,8 40,2s

morales 67,9 53,6

Évolution des créations et cessations d'entreprises* [4]

*Champ:industrie,commerce et services.

Répartition des entreprises créées
selon l'activité préalable du créateur [2]

1994 1998

Enactivité 42,2 50,3
Chômeurdemoinsd'unan 27,4 18,6
Chômeurdeplusd'un1an 16,4 16,2
Inactif 14,0 14,9
Total 100,0 100,0

Taux de création d'entreprises par secteur
en 2000 [1]



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 2001, les entreprises de moins de
10 salariés représentent 92,7 de l'ensemble

des entreprises (hors entreprises agricoles et
financières). Elles travaillent essentiellement dans
le commerce, les services aux entreprises et la
construction. 7,1 du total des entreprises ont un
effectif de 10 à 249 salariés et seulement 0,2
sont des entreprises de 250 salariés ou plus [1].

Entre 1990 et 1998, le nombre de groupesde la
taille d'une PMEou microgroupesaugmente de 6 000.
Fin 1998, ils représentent plus de 80 des 9 000
groupes dénombrésen France. Sur le territoirenational,
ces petites structures emploient 1,1 millions de
salariés et réalisent4,7 de la valeur ajoutée des
entreprises (hors administrationet agriculture).Un
microgroupe rassemble 3,8 entreprises en moyenne.
Ce choix d'organisationest souvent motivé par une
stratégie de croissance et il permet de transmettre
l'entreprise dans de meilleures conditions [3].

Par rapport à l'ensembledes entreprisesde
l'industrie, du commerce et des services (hors
agriculture, services financiers, location immobilière
et administration),les très petites entreprises (TPE)
de moins de 20 salariés représentent, en 1998,
30 de l'effectif salarié total et 26 de la valeur
ajoutée totale. Dans le bâtimentelles atteignentplus
de la moitié de la valeur ajoutée, mais seulement
10 dans l'industrie (hors IAA) [7].

Fin 1997, on dénombre 150 600 petites entreprises
industrielleset de l'artisanat de production de moins
de 20 salariés. Elles occupent 624 500 personnes,
soit 16 de l'emploi industriel. La majorité (54 %)
réalisent un chiffre d'affaires inférieur à 1 million de
francs (152 milliers d'€) [5].

En 2000,177 600 entreprisesfrançaises ont
participé au commerce extérieur français ce qui
représente une croissance du nombre d'opérateurs
de 2,6 par rapport à 1999. Plus du tiers d'entre
elles sont des entreprises industrielles de moins de
500 salariés qui contribuentfortementaux échanges
extérieursavec 28 des exportationset 21 des
importations [6].

DÉFINITIONS

• Excédent brut d'exploitation (EBE). C'est la part

de la valeur ajoutée disponiblepour la
rémunération des capitaux internes et externes.

• Valeur ajoutée hors taxes (VAHT). Solde des

opérations deproduction de l'entreprise.

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Voir
définition au mot-clé 74.3.

• Entreprise industrielle.D'après le Sessi, c'est une

entreprise de plus de 20 salariés dont l'activité

principale est industrielle (hors énergie, IAA et

BTP).

* Petites et moyennes entreprises (PME).
Entreprisesdont l'effectifest compris entre 20 et

499salariés.
* Microgroupe. Groupe d'entreprises dont l'efte

total est inférieur à 500 salariés.

* Groupe. Voir définition au mot-clé 14.4.

* Répertoire Sirene. Le répertoire national
d'identificationdes entrepriseset de leurs
établissements, appelé Sirene, a été créé par le

décret du 14 mars 1973. Il a pour mission
d'enregistrer l'état civil des entreprises: le non1'

le prénom, la date et le lieu de naissancepour

une personne physique ou la raison socialePOur

une personne morale; y sont également indiq
le sigle, la forme juridique, le siège social et les

dates de création ou de cessation d'activité.

• Sine (Système d'information sur les nouvelles
entreprises). Vise à étudier de façon permanente

et régulière les caractéristiqueset la vie des
nouvelles entreprises. Le système a démarreen

7994 avec l'interrogationd'un échantillon
d'entreprises créées ou reprises au cours du

premier semestre 7994. Cesentreprisessont
suivies pendant cinq ans par un

questionneme
lors de leur deuxième et troisième anniversaires-

Deux autres cohortes, celles des entreprises ne
respectivementen 1998 et 1999 sont entrées ar
le dispositif Sine.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiquesen bref, Thème 4, Eurostat « Statistiques
sur les PME »,n"11,2000;«Les entreprises sous
contrôle étranger»,n" 20, 2001.

• « L'appartenance à un groupe facilite le financement
des entreprises»,Économieetstatistique,Insee,
n"336, juin 2000.

* « Les PMI et leurs dirigeants- stratégies de marché et
stratégies internes », Centre d'études de l'emploi,
dossier 17, 2000.

SOURCES

[1] RépertoireSirene, Insee.
[2] Enquête annuelle d'entreprise, Sessi,édition 2000.

[3]«Des groupes de lataille d'une PME",
INSEE-Première,n° 764, mars 2001.

[4] Bulletin mensuelde statistique, Insee.
[5] « Les petites entreprises industriellesen 1997 »>

INSEE-Résultats,série système productif, n° 166-167,

novembre 1999.
[6] « Le commerce extérieur en 2000 », Les Notes

Bleues de Bercy, n° 204, avril 2001.
[7] Direction des entreprisescommerciales, artisanalesetdeservices.



Répartition des entreprises*par nombre de salariés et activité au 1-1-2001 [1]

--- milliersiVité
0 1 à9 10à49 50à99 100à249 250à499 500et+ Total

Indu 15,14 43,47 5,99 0,66 0,49 0,17 0,14 66,06ConSttne
horsIAA 64,06 78,23 29,88 4,30 3,00 1,05 0,85 181,37Cornsruction

121,51 161,17 21,10 1,31 0,60 0,16 0,11 305,97Cornerce
265,91 288,92 36,67 3,39 1,59 0,42 0,33 597,22"ansports
44,35 29,10 8,27 1,06 0,72 0,22 0,13 83,85mmobnières
43,00 23,15 1,92 0,07 0,04 0,00 0,01 68,20SerIcesauxentreprises

203,97 132,96 20,50 2,02 1,31 0,46 0,40 361,61Éduvlcesauxparticuliers
172,50 182,46 14,08 0,83 0,32 0,08 0,09 370,34Tottlon,santé,actionsociale
220,66 81,20 4,52 0,51 0,39 0,09 0,02 307,40Total

1151,11 1020,68 142,91 14,15 8,46 2,65 2,07 2342,01

ICS(Industrie, Construction,Commerce,Services), hors entreprises agricoles et financières.

- les petites entreprises industrielles* en 1997 [51

Nombre CAHT VAHT Emplois0--- d'entreprises millions de F millions de F occupés
1salarié 53246 23434 7615 587531a 2salariés 36822 36766 13771 82396
6a 5salariés

25933 64592 22327 11713710a9salariés
19307 90484 33453 152771Ena19salariés
15258 126865 49497 213470semble

150566 342141 126663 624527
l'e;Irnp:ycompris

artisanat de production et hors secteurs de l'énergie,deile;lplgitation
forestièreet de l'entreposagefrigorifique,dont le CAest inférieuràsde

francs.

Solution
du chiffre d'affaires des entreprises [4]

--- indice base 100 en 1995--~1996 1998 1999 2000
dUstrie

102,0 112,0 116,0 129,0ion
101,0 105,0 111,0 123,0CansPorts
101,5 113,4 120,9 132,7cornrnercedegros
101,9 110,9 116,1 124,9srnrnercededétail
102,3 111,1 117,0 123,9SerSauxParticuliers
99,9 108,2 112,1 112,9auxentreprises

103,3 116,9 127,7 140,0

Les PME françaisesdans les groupes [3]

1990 1994 1998

Nombre de PME:-dansdesmicrogroupes 2180 6623 9822
-dansdesgroupesdeplusde500salariés 6161 880711148-horsgroupes(indépendantes)705456277063496

Total 78886 78200 84466

Le poids des PME selon leur taille
en terme de valeur aioutée f71

Caractéristiquesdes entreprises industrielles* de 20 salariés et plus par nombre de salariés en 1999 [2]

----- montantsen milliards d'eurostt--20 à 4950à99 100à249 250à499 500et+ Horstranche" Ensemble
Ernbred'entreprises

11756 4459 3119 1093 957 732 22116Cheftlf
employé(milliers) 387,1 307,1 482,2 376,7 1591,1 44,2 3188,4d'affairesHT 45,5 38,5 68,5 62,9 428,7 20,1 664,2Vortations

6,7 7,4 19,5 21,1 152,0 6,6 213,3V^aleurajoutéeHT
16,5 13,1 21,8 20,1 132,4 3,3 207,3

ernunérations 8,4 6,5 10,5 9,1 46,7 1,3 82,4Ecedentbrutd'exploitation
3,8 3,2 5,6 5,7 41,2 1,3 60,8estlssementscorporelstotal
1,7 1,6 2,7 2,7 18,4 0,3 27,3

IAA,
bâtiment, génie civil et i ngit principalementd'entreprises donneuses d'ordres.



PRÉSENTATION

E n 1999, sur les 100 premiersgroupes mondiaux
selon le chiffre d'affaires, trente-sept sont

américains, vingt-trois, japonais, treize, allemands
et huit, français. L'Europe est représentée par
trente-deux entreprises dont vingt-six font partie
de la zone euro. Avec dix-huit groupes, les
entreprises de la grande distribution sont les mieux
placées, devant les constructeurs automobiles qui
en comptent treize. La fusion entre TotalFina et
Elf-Aquitainedonne naissanceau 1er groupe
français (TotalFinaElf) et le propulse au 19e rang
mondial avec un chiffre d'affaires deux fois et
demi moins élevé que celui du numéro un
(General Motors) [2].

Au cours de l'année 1999, les mouvements en
matière de fusions et acquisitions continuent. Le

montant des rapprochementsentre sociétés
annoncés dans le monde atteint 3 160 milliards
de dollars (3 070 milliards d'euros) contre
2 600 milliards de dollars en 1998. Les secteurs les
plus actifs sont ceux des télécommunicationsavec
cinq opérationsparmi les dix plus importantes [4].

En 1999, sur les 100 premières entreprises
industrielles et de services européennes, la France
occupe la 1ere place avec vingt-cinq groupes, suivie
de l'Allemagne (22) et de la Grande-Bretagne (21).
Le constructeur automobileDaimlerChrysler
augmente son chiffre d'affaires de 13,8 et dégage
un résultat net de 5,7 Mds d'€. Il maintientainsi sa
première place européenne devant les pétroliers
Royal Dutch Shell, BP Amoco et TotalFinaElf. Sur
les quarante premiers européens, sept appartiennent
au secteur des télécommunications, six au secteur
de l'automobileet cinq à celui du pétrole [1].

En 1997, l'Union européenne compte près de
19 millions d'entreprises industrielles et de services.
Elles emploientplus de 111 millionsde personnes.
Les grandes entreprises (+ de 250 salariés)
concentrent 34 de l'emploi et 45 du chiffre
d'affaires européen. L'Allemagne accueille 35
des grandes entrepriseset 31 des effectifs,
devant le Royaume-Uni (17 et 24 %) et la France
(13 et 14 %). En revanche, 35,5 du chiffre
d'affaires est réalisé par les grandes entreprisesdu
Royaume-Uni,suivi par l'Allemagne (21,7 %) et la
France (13,9%) [3].

DÉFINITIONS

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Montant
global des ventes hors taxes de biens et services

au cours de l'exercice.

* Secteur. Sont classées dans un même secteur leS

entreprises ayant la même activité principale.

* Groupe. Voirdéfinition du motclé14.4.
* Résultat net. Bénéfice ou perte de l'exercice

après impôts et avant distribution.

* Zone euro. Voir définition du mot clé 19.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

• « Statistiques structurellessur les entreprises »,
Statistiquesen bref, Industriecommerce et services,
Eurostat,n° 23-2000.

- « L'appartenance à un groupe facilite le financement
des entreprises »,

Économieet Statistique, Insee,
n° 336,2000-6.

SOURCES

[1] « Les 500 premiers groupes français et européens l,
Enjeux-Les Échos, Hors-série, novembre2000.

[2] « Les 1 000, le classementannuel des entreprises »<

L'Expansion, n° 633, novembre2000.
[3] Eurostat.
[4] Le Monde, mardi 4 janvier 2000, Banque de

données de Thomson Financial Securities Data. --



Les 100 premières entreprises mondialesen 1999 [2]

RangS.OCleté
Secteur CAHT* Effectifs RangSociété Secteur CAHT* Effectifs

milliardsmilliers milliardsmilliers
d'E d'f

1General Motors (USA) Automobile 199 388 51MickessonHBOC(USA) Distribution 42 21
2Wal-MartStores(USA)

Grandedistribution 189 1140 52Vivendi(F) Services,com. 42 276
3ExxonMobil(USA)

Pétrole 185 106 53StatePower(RPC) Electricité,Gaz 41 1149
4pordMotor(USA) Automobile 183 365 54Kmart(USA) Grandedistribution 41 275

DaimlerChrysler(ALL)
Automobile 150 464 55RWE(ALL) Electricité,Gaz 38 156

6Mitsui(JAP)
Négoce 134 38 56 MitsubishiElectric(JAP) Electronique 38 117

Mitsubishi(JAP)
Automobile 133 42 57Target(USA) Grandedistribution 38 214

8Toyota Motor (JAP) Automobile 131 215 58 PSA Peugeot Citroën (F) Automobiles 38 166
GeneralElectric(USA) Électronique 126 340 59BellAtlantic(USA) Télécommunications 38 145
0RoyalDutchShell(GB-NL)Pétrole 124 96 60Renault(F) Automobiles 38 160
1Itochu(JAP)

Négoce 123 6 61SK(COR) Pétrole 38 23
2Sumitomo(JAP)

Négoce 108 33 62 Carrefour (F) Grande distribution 37 297
3Nippon

Telegraph(JAP) Télécommunications 106 224 63Merck(USA) Pharmacie 37 62
4Marubeni(JAP)

Négoce 104 32 64PDVSA(VEN) Pétrole 37 48
5IBM(USA)

Informatique 99 307 65Chevron(USA) Pétrole 37 36
6BPAmoco(GB)

Pétrole 98 80 66 Glencore International (CH)Métallurgie 37 5
18Hitachi(JAP) Électronique 81 338 67J.C.Penney(USA) Grandsmagasins 37 260
8Volkswagen(ALL)

Automobile 75 306 68BT(GB) Télécommunications 36 132
19TotalFinaElf(F) Pétrole,chimie 75 127 69Samsung(COR) Négoce 36 5
20 Matsushita Electric (JAP) Électronique 74 282 70 Hyundai (COR) Négoce 36 59
NisshoIwai(JAP)

Négoce 74 18 71Texaco(USA) Pétrole 35 18
22 US Postal Service (USA) Courrier 71 798 72Olivetti(I) Télécommunications 35 129
28AT&T(USA)

Télécommunications 70 148 73Motorola(USA) Electronique 35 121
4PhilipMorris(USA)

Tabac, alimentation 70 137 74BMW(ALL) Automobiles 34 115
2 Siemens (ALL) Matérielélectrique 68 443 75DeutscheTelekom(ALL) Télécommunications 34 176
26Sony(JAP) Électronique 68 190 76MitsubishiMotors(JAP) Automobiles 34 27
2Boelng

(USA) Aéronautique 65 197 77RoyalAhold(NL) Supermarchés 34 209
28HondaMotor(JAP)

Automobile 62 112 78RobertBosh(ALL) Equip.automobile 34 195
29NissanMotor(JAP)

Automobile 61 142 79Intel(USA) Composantselectron. 33 70
30Rat(l)

Automobile 60 221 80 Les Mousquetaires (F) Grande distribution 33
81Toshiba

(JAP) Electronique 58 191 81 TengelmannGruppe(ALL) Grands magasins 32 200
3SBCCom(USA) Télécommunications 56 205 82Ito-Yokado(JAP) Grandedistribution 32 41
8Hewlet-Packard(USA)

Informatique 54 84 83EDF(F) Electricité 32 133
Fujitsu(JAP)

Informatique 53 188 84IngramMicro(USA) Informatique 32 15
5Veba(ALL)

Energie, chimie 53 132 85 Du Pont (USA) Chimie 31 94
86 Tokyo electric power (JAP) Electricité 52 48 86 Suez-Lyon, des Eaux (F) Services, com. 31 342
37Kroger(USA) Grandedistribution 51 305 87 RoyalPhilipsElectronic(NL) Electronique 31 227
88Nestlé(CH)

Alimentation 49 231 88Tesco(GB) Grandedistribution 31 135
89Sinopec(RPC)

Pétrole 47 1172 89 Johnson&Johnson (USA) Pharmacie** 31 98
40NEC(JAP) Electronique 47 158 90CostcoWholesale(USA) Distribution 31 53
41 Sears Robuck (USA) Grands magasins 46 326 91 ENI (1) Pétrole 31 72
42Enron(USA) Electricité, Gaz 45 18 92TimeWarner(USA) Médias 31 70
48Unilever(GB-NL) Alimentation 45 255 93ReweGroup(ALL) Grandsmagasins 31 173
44 Metro (ALL) Grandsmagasins 44 171 94UPS(USA) Messagerie rapide 30 344
4 Compaq Computer (USA) Informatique 43 76 95 Canon(JAP) Bureautique 30 81

46 Home Depot (USA) Distribution 43 183 96Pemex(MEX) Pétrole 30 133
47LucentTechnologies(USA)Electronique 43 153 97ThyssenKrupp(ALL) Equipementindustriel 30 185
48 Procter & Gamble (USA) Cosmétiques 43 110 98DAIEI(JAP) Grandsmagasins 30 48
4^Albertson's(USA) Grandsmagasins 42 235 99BASF(ALL) Chimie 29 105
50Worldcom(USA) Télécommunications 42 77j 100Tomen(JAP) Négoce 29 10

J^tre
d'affaires consolidé du dernierexercicede douze mois. Et produitsgrand public.



PRÉSENTATION

L'année 1999 est marquée par de nouveaux
records en matière de fusions et acquisitions.

En France, les principalesopérations de
rapprochement concernent les secteurs du pétrole
(Totalfina avec Elf dont l'autorisation est donnée
par Bruxellesdébut 2000 et Total avec le belge
Pétrofina), la chimie (Rhône-Poulenc avec
l'allemand Hoechst), la banque (BNP avec Paribas)
et l'aluminium (Pechiney avec le canadien Alcan).
Dans la grande distribution, le rapprochement entre
Carrefour et Promodès (dont l'autorisation est
donnée par Bruxelles début 2000) donne naissance
à un groupe qui devient le numéro deux mondial
derrière l'américain Wal-Mart.

En 1999, seules quatre des vingt premières
entreprises françaises, selon le critère de
classementdu chiffre d'affaires, appartiennent au
secteur public contre treize il y a dix ans. Le secteur
de la grande distributionest représenté par six
sociétés (Carrefour, ITM, Leclerc, Auchan,
Pinault-Printemps-Redoute et Rallye), celui de
l'énergie, par quatre entreprises (Totalfina, Elf
Aquitaine, EDF et Suez-Lyonnaisedes Eaux), et
celui de l'automobile par deux (Renault et PSA).

Dans le secteur pétrolier, le chiffre d'affaires des
grands groupes français profite de la hausse des

cours du pétrole brut. En effet, le prix du baril
augmente de près de 35 en 1999. Totalfina,
avec la prise de contrôle du Belge Petrofina réalise
73,3 de hausse et accède au 1er rang national.
Le chiffre d'affaires d'Elf Aquitaine progressede
10,2 %, celui de BP-Francede 15,4 et celui
d'Esso France de 26,8

Dans le secteur de l'automobile, malgré la bonne
tenue du marché, le chiffre d'affaires des deux
grands constructeurs français progressemoins vite
(+1,1 pour Renault et + 12 pour PSA contre
près de 20 en 1998). Renault recule ainsi de la
1ere à la 4e place nationale. L'entrepriseréduit son
bénéfice de 60 à 534 millions d'€. PSA

augmente le sien de 59 à 774 millions d'€ et se
maintient à la troisième place nationale [1].

DÉFINITIONS

* Groupe. Ensemble de sociétés comprenanten
général une « société mère », dominante de
l'ensemble, etdes

« sociétés dépendantes». En
droit

français, celles dans lesquelles la société mère
possèdeplus de la moitié du capital sont dites

«
filiales» ; lorsque la fraction du capitalpossédé

est comprise entre 10 et 50 %, on dit que la
soclet

mère possède une « participation ». Des
participations multiples, chacune minoritaire, de la

société mère et de ses filialespeuventprocurer au

groupe le contrôle de certaines sociétés.

• Consolidationdes résultats. Opérations
comptablespermettant l'établissementdes
comptes de groupe. Ceux-ci visent à exprimer la

situation et les résultats de la société mère, comp^

tenu de ses liens avec les sociétés dans lesquelles

elle a des intérêts. Ils impliquentl'élimination des

doubles emplois provenant, soit d'opérations
réalisées à l'intérieurdu groupe, soit de liens
réciproquesentre membres du groupe, et intègrent

dans le bilan de la société mère les actifs et dettes

des sociétés dépendantes, quelquefois au prorata
de la participationdu groupe. Le chiffred'affaires
du groupe intègre les chiffres d'affaires cumulésde
la société mère et des filiales après élimination deS

achats et des ventes intragroupe.

* Concentration économique. La concentration
économique d'un secteur représente le poids,
dans le secteur, des plus grandes entreprises
classées dans l'ordre décroissant des variables
considérées: ces variables sont, dans le tableau
de la page ci-contre, les effectifs et les chiffres
d'affaires hors taxes.

* Résultats nets. voir définition au mot-clé 14.3.

* Chiffre d'affaires. voir définition au mot-clé 14,3,

• Critère de classement. L'optique retenue est celle

du groupe, français ou filiale d'un groupe
étranger implanté en France. Les chiffres sont
pour la plupart consolidés voire globalisés. Le

critère de classement est le chiffre d'affaires. Pour

les sociétés dont l'exercice comptable ne
correspond pas à l'année calendaire, on retient en

principe, comme exercice 1999, les comptes clos

entre le 30juin 1999 et le 31 mars 2000.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « L'industrie française », Chiffres-clés, édition
2001-2002, Insee, Sessi, Ministère de l'Économie, des
Finances et de l'Industrie.

* « Images économiquesdes entreprises au 1er janvier
1999 », INSEE-Résultats,série« Système productif »,3tomes,n°181-182-183,n°184-185,
n"186-187-188,août 2000.

* « La croissance s'est diffusée à la majorité des
entreprises en 1998 », INSEE-Première, n° 696,
janvier 2000.

* « Les entreprises étrangères dans l'industrie française

- Une forte implantation », Le 4 pages, sessi, n° 132,

juin 2000.

SOURCES

[1] « Les 500 premiers groupes français et
européens», Enjeux-Les Échos, Hors-série,
novembre 2000.

[2] SUSE (système unifié de statistiques d'entreprises),

Insee.



Les 50 principauxgroupes français de l'industrie et des services* en 1999 selon le chiffre d'affaires [1]

Chiffres Effectifs Résultats Chiffres Effectifs Résultats
d'affaires milliers nets d'affaires milliers nets— millionsd'€ millionsd'-e millionsd'f millionscf€

TotalFina** 42178 74,4 1520 26 Groupe Lagardère1228549,3241
2Vivendi 41623 275,6 1431 27L'Oréal 10751 42,2 7873PSAPeugeotCitroën 37807 165,8 774 28Lafarge 10528 70,9 614
Renault 37592 159,6 534 29AirFrance 10325 59,0 353
5Carrefour 37364 297,3 755 30CEA-Industrie 9517 55,1 500
ELFAquitaine** 35548 57,4 2072 31Péchiney 9507 29,8 260
7EDF 32057 132,5 1179 32SystemeU 9254 27,0
8 Suez-Lyonnaise des Eaux 31462 220,5 1453 33 Gaz de France 9109 31,1 419
FranceTélécom 27233 174,3 2768 34Vinci 9057 70,7 146

10Alcatel 23023 115,7 644 35SodexhoAlliance 9032 270,0 132
Saint-Gobain 22952 164,7 1226 36EridaniaBeghin-Say 9010 2,6 922ITMEntreprises 22898 80,0 37ChristianDior 8758 42,2 264Leclerc 22867 72,0 38Atofina 8705 33,4
14Auchan 22026 116,4 318 39LVMH 8547 41,2 6935Pinault-Printemps-Redoute 18912 79,4 626 40SchneiderElectric 8378 67,5 481Rallye 16374 90,0 54 41GroupeGTM 8358 59,5 143
GroupeSNCF 16287 210,9 51 42HavasAdvertising 8058 12,0 56Alstom 16229 120,7 349 43Valeo 7717 51,7 563
Bouygues 15857 111,4 62 44Castorama 7346 38,8 343LaPoste 15315 291,7 284 45FiatFrance 7165 18,51Michelin 13763 130,4 154 46ThomsonCSF 6889 48,9 275fUsinor 13623 54,1 -178 47LagardèreMédias 6884 28,53Danone 13293 76,0 682 48Publicis 6860 10,4 74
AérospatialeMatra 12898 52,9 30 49ThomsonMultimédia 6690 50,7 231Rhône-Poulenc 12598 107,3 -851 50OCP 6574 5,0 71

Ce classement prend en compte les entreprises privéeset publiquesde l'industrieet des services (hors banques et assurances).
Lafusion entre TotalFina et ElfAquitaine'n'a été autoriséepar Bruxelles qu'au début de l'année 2000. C'est pourquoi les deux sociétés sont classéesséparément.

Les 10 plus fortes hausses et les 10 plus fortes baisses du résultat net en 1999 [1]

millions d'euros

Haussedurésultatnet Résultatnet Baissedurésultatnet Résulltatnet
ElfAquitaine 1532 2072 Alcatel-1 696644*
jotaiFina 634 1520 Rhône-Poulenc -1495 -851
ThomsonCSF

507 275 Renault -814 534
EDF

502 1179 Usinor -513 -178
FranceTélécom 468 2768 Michelin -381 154
ez-LyonnaiSe des Eaux 448 1453 Shell France -354 -479MH 426 693 ManpowerFrance -326 47
ramatome 371 463 CanalPlus -308 -336
Ivendi

311 1431 Bull -291 -288
Valeo 303 563 EridaniaBeghin-Say -206 92

Concentration économique: part des n premièresentreprises françaises
dans l'ensemble des entreprises au 1er janvier 1999 [2]

cumulé

es n premières entreprises Industrie* Tertiairemarchand hors activités financières**

--- EffectifsCAHT EffectifsCAHT
4 5,5 10,0 9,9 4,5

10 8,5 15,5 14,8 7,8
50 15,1 26,7 19,5 14,3

100 19,0 32,2 21,8 18,2
500 31,9 49,9 29,2 30,6

1000 39,5 58,4 33,0 36,5
Niveaudes1000premières 1626milliers 491Mdsd'f 2412milliers 485Mdsd'€
anChes B01 à G22 (NES 114). ** Branches J10 à K09 et M01à Q22 (NES 114).



PRÉSENTATION

Fin 1999, l'État contrôle 1 540 entreprises
françaises, soit 245 de moins qu'en 1998.

Depuis la loi de privatisationde juillet 1993, le
nombre d'entreprises publiques ne cesse de
régresser. Le secteur public d'entreprises emploie
1,1 million de salariés contre 1,18 million fin
1998. Il représente 4,2 de la population active
totale (7,0 en 1991) et 5,3 des emplois
salariés (9,0 en 1991).

Cette diminution résulte principalementde la
privatisation de deux groupes importants,
Aérospatiale-Matra et le Crédit Lyonnais, et de la
société Eramet. Les 147 entreprisesprivatisées
(471 en 1998) font sortir 68 000 salariés du secteur
public, soit 1 300 de plus qu'en 1998. Au total,
439 entreprisessortent du secteur public ce qui
correspondà 90 000 salariés. À l'inverse, 194 unités
entrent dans le secteur d'entreprises publiques et
représentent 6 000 salariés.

87 des effectifssont employés par les
99 entreprises (6,4 du secteur) directement
contrôléespar l'État où ce dernier détient plus de la
moitié du capital. Les 13 des effectifs restants
sont répartis dans les 1 441 filiales indirectes de
l'État. Les quatre plus grands groupes publics
(La Poste, la SNCF, France Télécom et EDF) et leurs
478 filiales concentrent plus des deux tiers des
effectifs des entreprisespubliques.

Le secteur tertiaire concentre plus des trois
quarts des effectifs de l'ensemble des entreprises
publiques dans trois activités: les services aux
entreprises (télécommunications), les transports et
les activités financières. Le secteur public est de
moins en moins présent dans l'industrie, sauf dans
les secteurs de l'énergie (grâce à EDF et GDF) et des
biens d'équipement; le désengagementde l'État est
sensible dans l'aéronautique, secteur où il avait un
rôle important. L'État figure en bonne place dans
l'audiovisuel. En revanche, le secteur public est
traditionnellementpeu représenté dans les
industries agricoles et alimentaires [1].

DÉFINITIONS

* Le secteurpublic d'entreprises: concerne les
seules entreprises publiques contrôléespar l'État-

Est considéréecomme publique toute entreprise

sur laquelle l'Étatpeut exercer directementou
indirectementune influencedominante du fait de

la propriété ou de la participation financière, en
disposantsoit de la majorité du capital, soit de la

majorité des voix attachées aux parts émises.

* Groupe: un groupe est un ensemble de
personnes morales dépendant, par des relations
patrimoniales, d'un même centre de décision qUI

n'est pas lui-même contrôlépar un autre groupe
d'entreprises. Ce centre de décision est appelé
tête de groupe. Dans le cas des groupespublics,
la tête de groupe est contrôlée, éventuellement
indirectement, par l'État. L'ensemble des
entreprises publiques forment donc un « groupe
État

».

• Nationalisation,privatisation, respiration: le
secteurpublic d'entreprisesconnaît un certain
nombre de mouvements. Lorsque l'État prend le

contrôle direct d'une entreprise, on parle de
nationalisation (loi du 11/2/1982). Lorsqu'une
entreprise contrôlée directementpar l'État passe

au secteurprivé, on parle de privatisation (lois du

6/7/1986 et du 19/6/1993). Les achats ou ventes
de tout ou partie du capital des filiales ou
sous-filiales des entreprises publiques qui font

« entrer» ou « sortir» des entreprises du secteur
public constituent la respiration.

* RECME: répertoiredes entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État. Le décret 84-966 du

22 octobre 1984 fixe le contenu du répertoire
(géré par l'insee), ses modalités de constitution,
de mise à jour et les possibilités de diffusion.
Une entrepriseest inscrite au répertoiredès lors que
l'Étatdétient, directementou par l'intermédiaire
d'autres entreprises contrôlées, la majorité du
capital ou des droits de vote dans les instances
délibérantes.

POUR EN SAVOIR PLUS

-«Loi n°93-923du19juillet1993 de privatisation»,
journalofficiel, 21 juillet 1993.

- INSEE-Première: « Nationalisationset privatisations
depuis 50 ans », n° 440, avril 1996; « L'impact des
privatisationssur le secteur public»,n°290, décembre
1993.

- « Privatisations et contrôle des entreprises en France »,
Revue économique, vol. 46, n" 6, novembre 1996.
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[1] « Répertoiredes entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État au 31 décembre 1999 »,
INSEE-Résultats, série « Système productif », n° 189,
octobre 2000.

[2] Euronext Paris.



Les entreprises publiques par activité économique fin 1999* [1]

Activitééconomique (NES) Nombre Effectifssalariés Principauxgroupes dans le secteur---- d'entreprises milliers
Agriculture

4 12,8 ONF
Industrie

164 221,4
Industriesagricolesetalimentaires

e endustries
de biens de consommation 13 5,0 Imprimerie nationale

•ndustrieautomobile
0 0,0

ndustries
de biens d'équipement 53 39,7 Snecma, Giat-Industriesind.
de biens intermédiaires 49 11,6 SNPE,Framatome

Cnergie
-

46 164,9 Charbonnagesde France, CEA,EDF,GDF
onstruction 17 2,7
Tertiaire 1352 865,6
Commerce

42 2,0
fansports

251 323,9 SNCF, Air France, Aéroports de Paris, RATP, Ports autonomes.
Activités financières 112 24,0 Banque de France
Activitésimmobilières 301 6,4
Servicesauxentreprises 514 478,5 LaPoste,FranceTélécom,CEA,Egis
Services

aux particuliers 93 27,3 Air France, France 2, France 3, Radio France, Opéra de Paris
Autres

16 3,5
Ensemble des activités 1540 1102,5
* Données provisoires.

Évolutionde l'importance du secteur des
entreprises publiques [1]

Nombred'entreprises Effectifsen France-- milliers *
fn1988 2001 1355 7,2
"11989 2319 1344 7,0
fin1990 2505 1348 6,9fin1991--2622 1763 9,0
"11992 2748 1738 9,0ln1993 2652 1608 8,4
"11994"* 2351 2716 1505 1533 7,9
frn1995 2636 1446 7,3fin19962506 1302 6,6
fin1997 2510 1255 6,3
fin1998 1785 1181 5,8
fin1999 p1540 p1103 5,3

* Part dans l'emploi salarié total. **La Poste et France Télécom deviennent
entreprises publiques. *** Le changement de couverture du champ des
entreprisespubliques modifie les données de 1994.

Les principalesprivatisations depuis 1993 [1]

Entreprisesprivatisées Datedeprivatisation

BNP,Rhône-Poulenc 1993
Elt,UAP 1994
SEITA,Usinor-Sacilor,Pechiney 1995
BFCE,AGF,CGM, 1996
Renault,CieFrançaisedeNavigationRhénane 1996
BULL,FranceTelecom* 1997
CIC, Thomson CSF, GAN, CNP-Assurances,SMC 1998
AirFrance,ThomsonMultimédia 1999*
CréditLyonnais,Aérospatiale-Matra,ERAMET 1999**
BanqueHervet 2001

*Ouverture du capital,l'État restant majoritaire.
**Ouverturedu capital,l'État devenantminoritaire.

Nombre de souscripteurspar privatisation depuis 1986 [2]



PRÉSENTATION

A u 1er janvier 2000, le secteur de l'artisanat
compte environ 820000 entreprises inscrites

au Répertoire des Métiers, dont 790 000 sont
localisées en France métropolitaine et
700 000 inscrites au titre de leur activité principale.

En 1998, les entreprisesde 0 à 19 salariés, dont
l'activité principale se situe dans le champ de
l'artisanat, emploient2,3 millions de personnes en
métropole (dont 72 sont salariés et apprentis),
soit 10 de la population active occupée. Elles
réalisent un chiffre d'affaires de 153 Mds d'euros
(1 000 Mds de F) et dégagentune valeur ajoutée de
59 Mds d'euros (400 Mds de F), soit 7 de
l'ensemble des branches marchandes.

La place de l'artisanat est prépondérante dans le
bâtimentet les services (qui représentent
respectivement36 et 31 des inscrits au
Répertoiredes Métiers), notamment dans les activités
de réparation, les taxis et la coiffure. 19 des
artisans exercent leur activité dans la production
(métaux, textile, imprimerie.) et 13 dans
l'alimentation(boucherie, boulangerie).

Les artisans travaillentsouvent seuls ou aidés de
non-salariés (conjoints ou autres membres de la
famille). Si, en 1999,40 des entreprises
artisanales n'emploient pas de salarié, leur nombre
est en diminution constante (leur part était de 55
en 1985). Plus de la moitié des plombiers,
menuisiers, peintres et terrassiers travaillent seuls.
Cette situation s'observeégalementdans
l'habillementet l'ameublement (62 dans la
finition de meubles). À l'inverse, 45 des artisans
de l'alimentaireet de la réparation automobileet
50 des coiffeurs emploient 1 à 3 salariés (sans
compter les aides familiaux).

Les deux tiers des entreprisesartisanales sont des
entreprises individuellesalors que ces dernières
représentaient91 de l'artisanat en 1980. Elles
sont majoritairementdirigées par des hommes,
seules 18 d'entre elles ont une femme à leur tête.
Présentes dans tous les secteurs, (y compris celui du
bâtiment), ces femmes dirigeantes sont
particulièrementnombreuses dans le textile et
l'habillement, la blanchisserie-teinturerieet les
soins à la personne [1].

DÉFINITIONS

• Définition juridique de l'artisanat. Selon la loi du

5 juillet 1996 relative au développementet à la

promotion du commerce et de l'artisanat,
« doivent être immatriculées au répertoire des
métiers les personnesphysiqueset les personne
morales qui n'emploientpas plus de dix salariés

et qui exercent à titre principal ou secondaire une

activité professionnelleindépendante de
production, de transformation, de réparation ou
de prestation de services relevant de l'artisanat et
figurant sur une liste établiepar décret en Consel
d'État

». Le décret n° 98-247 du 2 avril 1998
relatifà la qualification artisanaleet au répertoire
des métiers fixe dans son annexe la liste des
activités relevantde l'artisanat. Le décret
n° 98-246 du 2 avril 1998 a, par ailleurs,
maintenu en vigueur les dispositions du décret du

14 décembre 1995 quiprévoient que, sous
certaines conditions, les personnes qui le
souhaitentpeuvent rester immatriculées au
répertoire des métiers au-delà du seuil de
10 salariés. On parle de « droit de suite ».

* Définition économique de l'artisanat. L'étude
économique des entreprises artisanales s'appuie

sur les différentes enquêtes d'entreprises, les
données fiscales, les statistiques sur l'emploi etc.
Elle se base ainsi sur les entreprises ayant une
activité principale relevantdes secteurs de
l'artisanat (en NAF 700) et dont l'effectif salarié

ne dépassepas un certain seuil. Compte tenu des
évolutions récentes, ce seuil a été porté à
19 salariés, ce qui correspondà celui des «

très

petites entreprises ».

• Nomenclature (NAR 8 et NAR 20). Les activités
artisanales sont répertoriées selon la nomenclature
d'activités française de l'artisanat (NAFA),
elle-mêmedérivée de la nomenclatured'activités
française (NAF). Les codes APRM (activité
principale au répertoire des métiers) font l'objet
d'un regroupementen 8 et 20 postes (NAR 8 et 20).

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les artisans inscrits au répertoire informatiquedes
métiers au 1er janvier 2000 » ainsi que les autres
publications statistiquesde la direction des entreprises
commerciales, artisanales et de services.

SOURCES

[1] Direction des entreprises commerciales,
artisanales et de services (DEcas - Al),MINEFI.

[2]Unedic.



Les entreprises artisanales par secteur d'activité au 1-1-2000 [1]

ActivitésNAR20 Inscritesaurépertoiredesmétiers* Résultatséconomiquesen1998**
Millionsd'euros hors taxes

Total dontàtitre dontentreprises dontfemmes CAHT VAHT
principal individuelles chefsâentr.---~ indiv.

,1 Alimentation 52116 87,1 71,3 11,9 12752 4950
0.2 Viandesetpoissons 50908 62,0 64,9 14,4 10370 2571?

Alimentation 103024 74,7 68,1 13,1 23122 7521
1 Travail des métaux 43166 84,0 37,5 4,1 18337 7024gTextileethabillement

15016 76,6 49,7 65,6 4779 1311u Cuiretchaussures 2079 83,3 54,8 20,2 510 1592
Textile,habillement,cuir 17095 77,4 50,3 59,6 5289 14704 Bois et ameublement 29087 84,3 65,8 12,1 5004 1856

4,1 Mat. de construction, céramique, verre, chimie 10925 82,2 42,6 20,2 6625 1900Papier,imprimerie,repro.,artsgraphiques
14499 85,4 36,8 20,2 5099 2177

4*3 Fabricationd'articlesdivers 32178 77,9 44,9 17,3 10590 38575 Autres fabrications 57602 80,6 42,4 18,5 22315 7934
5,1 Maçonnerie 72488 95,6 62,0 2,5 14741 5709Couverture,plomberie,chauffage 48174 97,0 70,4 1,4 8612 3784
5,3 Menuiserie,serrurerie 44780 97,1 69,3 1,3 8143 3461
5,4 Installationd'électricité 32737 94,5 68,7 1,4 5407 2318
5,5 Aménagement, finitions 67684 97,0 77,4 2,2 8486 4148
5,6 Terrassements,travauxdivers 21233 83,1 59,2 3,5 5856 21226 Bâtiment 287096 95,3 68,7 2,0 51244 21543
6,1 Transport 32787 91,9 82,0 9,2 2780 1668
6,2 Réparation 89879 57,1 54,8 10,0 13050 3647
6,3 Blanchisserie,teinturerie,soinsdela 76131 95,9 76,7 73,9 4818 3052

personne
6R Autresservices 49444 85,4 62,5 41,1 6665 30216

Réparation, transport, autres services 248241 79,3 66,6 38,2 27313 11388
Activités non réparties 9366 64,7 62,9 4,3 330 122
Ensemble 794677 84,8 63,8 17,6 152953 58858

inition
juridiquede l'artisanat. "Définitionéconomiquede l'artisanat.

Estimationde l'emploi dans l'artisanat* [1] [2]

- milliers
Activités

NAR8 1995p2000 2000/95%
Alirnentation

207 208 0,6Travaildesmétaux
184 188 2,1eXtile,cuir,habillement

61 52 -14,7OIS,ameublement
52 50 - 3,8utresfabrications

226 220 - 2,8Jument
555 592 6,7

éParation,transport,autresservices
322 350 8,5otal 1607 1660 -3,3

ition
économiquede l'artisanat. Données au 1" janvier.

Les entreprisesartisanales
selon le nombre de salariés au 1-1-2000* [1]

* Définitionjuridiquede l'artisanat.

Statut juridique des personnes inscrites au RIM* [1]

Au 1-1-1980 Au 1-1-2000

Personnesphysiques 90,8 63,8
SARL 5,2 32,4
SA 0,8 2,8
Autressociétés 0,8 0,8
Autresstatuts 2,4 0,1

Ensemble 100,0 100,0

*Définition juridique de l'artisanat.

Densité artisanaleau 1-1-2000 [1]



PRÉSENTATION

La mise en place du programme nucléaire a
permis un accroissement sensible de la

production nationale d'énergie primaire (énergies
renouvelablescomprises), qui passe de 49 millions
de tep (dont 7 de nucléaire) en 1973 à
126 millions (dont 73 de nucléaire) en 2000.
Dans le même temps, la consommation totale
d'énergie primaire corrigée des variations
climatiquesaugmente beaucoup moins vite grâce
aux actions menées pour économiser l'énergie. En
2000, elle croît de 1,7 à 257,6 millions de tep
(après 1,4 en 1999 et 1,7 en 1998).

Sur cette périodede 27 ans, la structure de la
consommation d'énergieprimairea fortement
évolué. La part du pétrole (qui reste cependant la
plus importanteavec 38,2 %) a été divisée par 1,7,
celle du charbon par 2,7 ; en revanche, la part du
gaz a doublé et celle de l'électricitéa quintuplé. En
2000, la consommation de gaz fait un bond de
5,8 en raison principalementde son utilisation
dans la productiond'électricité (+ 29 %) et dans le
secteur résidentiel et tertiaire (+ 6,5 %). La
consommation d'électricité augmentede 3,4
tandis que celle du charbon chute de 3,4

En 2000, la productionnationale d'énergie
primaire, à 126 Mtep, croît de 2,1 %, après
+ 2,7 en 1999 et - 2,4 en 1998. Elle retrouve
pratiquement son maximumhistorique de 126,6 Mtep
atteint en 1996. La productiond'électricité primaire
progresse de 3,4 (+ 5,3 pour le nucléaireet
- 6,2 pour l'hydraulique).En revanche, la production
d'énergies fossiles continuede décroître: - 6
pour le gaz, - 7,3 pour le pétrole et - 28 pour
le charbon. Le taux d'indépendanceénergétique
profite de la hausse de la productiond'électricité
nucléaire et regagne 0,7 point, à 50,2

La facture énergétiques'élève à 23,7 Mds d'€ en
2000 contre 11,7 Mds d'€ en 1999, soit une hausse de
102 Elle représente 1,7 du PIB, soit un niveau
comparableà 1986, mais bien inférieur à celui de
1982 (5 %). L'envolée de la facture est la
conséquencedirecte de la hausse des cours du pétrole
brut (+ 60 %) et de celle du dollar (+ 15,6 %). Au
total, l'évolution des prix des énergies importéeset
exportéescontribue pour 101 au relèvementde la
facture et celle des quantitéspour 1,5 [1].

DÉFINITIONS

* Consommationcorrigée des variations
climatiques. Elle est calculée en tenant compte
d'un coefficient de rigueur climatique (0,88 en
2000, 0,93 en 1999) pour le chauffage par type
d'énergie et par secteur (période 1961-1990 = 1).

On obtient ainsi la consommationavec des
conditionsclimatiques « normales ».

* Taux d'indépendance énergétique. Rapport de la

« production d'énergie primaire» aux
« ressources nettes» ou « disponibilités »
converties en Tonnes-équivalentpétrole (tep).
L'Observatoire de l'énergie utilise la table
d'équivalencessuivante:
1 tonne de houille= 0,619 tep;
1 tonne de coke de houille = 0,667 tep;
1 tonne de lignite= 0,405 tep;
1 tonne de gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep!
1 tonne d'essences moteuret carburéacteur=
1,048tep;
1 tonne de fiouls lourds = 0,952 tep;
1 tonne de coke de pétrole ou d'aggloméréset
briquettes de lignite = 0,762 tep;
1 MWh de gaz naturel = 0,077 tep;
1 MWh d'électricité = 0,222 tep.
L'Agence internationalede l'énergie utilise pour
l'électricité2 coefficients d'équivalence :
1 MWh d'électricité = 0,267 tep pour
l'électriciténucléaire et 1 MWh = 0,086 tep
pour les autres postes électricité. Ceci explique
certaines divergences dans le calcul du taux
d'indépendance énergétique.

* Énergieprimaire. Énergie brute, non
transformée

après extraction. L'énergie secondaire est toute
l'énergieobtenue par la transformation d'une
énergieprimaire. L'énergie finale est, elle,
disponiblepour la consommationfinale.

* Énergies renouvelables. Elles sont principalement

composéespar le bois, les déchets de bois, les

déchets urbains solides et les biocarburants. Elles

sont désormais prises en compte dans le calcul d
taux d'indépendance énergétiquece qui entraîne

une hausse d'environ 2 points sur l'ensemblede

lapériode(1970-1998).

POUR EN SAVOIR PLUS

* « La demande énergétique se diversifie depuis 1980 »,
INSEE-première,n" 599, juillet 1998.

* Observatoire de l'énergie, ministèrede l'Économie,des
Financeset de l'industrie: Tableaux des
consommations d'énergieen France; Les chiffres clés
de l'énergie; Bilans de l'énergie, (annuels). Le tableau
de bord de l'énergie (mensuel) ; Les perspectives
énergétiques de la France à l'horizon 2010.

* « Rapport annuel 2000 » Directiongénéralede
l'énergie et des matièrespremières, avril 2001.

- Eurostat thème 8 Énergie - statistiquesannuelles,
Statistiques mensuelles sur l'énergie; Statistiques en
bref, série Environnementet énergie.

SOURCES

[1] Observatoire de l'énergie, ministèrede
l'Économie,des Financeset de l'industrie: « Bilan
énergétique provisoirede 2000 » ; « La facture
énergétique de la France en 2000 », avril 2001.

[2] Agence internationale pour l'Énergie (AIE). -



Bilan énergétique de la France [1]

millions de tonnes -
équivalent pétrole

1998 1999 p2000

Charbon Pétrole Gaz Électricité Énergies Total:---- renouvelables
j^Provisionnement:
IOdUctionprimaire

120,2 123,4 2,3 1,9 1,6 108.3 11,8 126,0"POftations
160,0 159,5 12,8 115,5 36,3 0,8 165,4exportations -34,7 -32,6 - 0,5-19,5 - 1,1-16,2 III -37,4anationdestocks

2,5 - 0,6 - 0,5 - 1,1 - 1,2 III III - 2,8otaldes
disponibilités 247,9 249,6 14,1 96,8 35,6 92,9 11,8 251,2Ta"'d'indépendanceénergétique

48,5 49,4 16,6 2,0 4,6 116,6 100,0 50,2emplois-
Informationeténergie

23,8 24,3 6,7 7,0 2,7 6,9 1,5 24,7Consommationfinaleénergétique*
209,0 212,0 7,3 76,9 32,3 88,0 11,3 215.7

dont Industrieetsidérurgie 57,8 57,6 6,7 7,2 12,0 30,3 1,8 57,9
Transportsetagriculture 55,7 57,1 0,0 53,5 0,3 2,9 0,4 57,1c Résidentiel,tertiaire 95,5 97,3 0,7 16,2 20,0 54,7 9,1 100,7

Onsommationfinalenonénergétique 17,0 16,8 0,2 14,7 2,4 0,0 0,0 17.2donsommation
totale d'énergie primaire* 249,8 253,2 14,1 98,5 37,3 94,9 12,7 257,6

UOnt:Correctionclimatique
1,9 3,5 0,1 1,7 1,8 2,0 0,6 6,3

Itats
corrigésdu climat. Voirdéfinitions. ** Production primaire/disponibilitésen

Structure de la consommation
d'énergie primaire* en France [1]----1973 1980 1990 2000

Charbon
14,6 15,4 8,6 5,5paz

7,0 10,5 11,8 14,5
Pétrole

66,5 55,1 41,0 38,2•lectricitéprimaire**
7,0 14,8 33,2 36,8nergiesrenouvelables
4,9 4.2 5,4 5,0

otal 100,0 100,0 100,0 100,0

rigèeduclimat.
** Nucléaire + hydraulique - solde des échanges.

Consommation d'énergie primaire
par habitant dans le monde [2]

tep par habitant---
1973 1985 1995 1998---1973 1985 1995 1998

AmériqueduNord
6,77 6,15 6,41 6,49

dont: États-unis 8,19 7,47 7,94 8,11
Canada 7,14 7,45 7,82 7,73
Mexique 1,02 1,49 1,47 1,55

Arnériquelatine 0,92 0,94 1,04 *1,11
Europedel'Ouest

3,07 3,19 3,30 3,41
dont:UnionEuropéenne 3,34 3,45 3,72 3,87

France 3.39 3,62 4.15 4.34
Allemagne 4,28 4,65 4,16 4,20
Royaume-Uni 3,93 3,60 3,83 3,93
Italie 2,35 2,39 2,85 2,95
Espagne 1,50 1,87 2,63 2,86

turopedel'Est
1,96 2,68 1,98 *1,99

dont:Ex-URSS 3,48 4,58 3,29 *3,09
Afrique 0.56 0,65 0.64 *0,64
Asie 0.42 0,55 0,71 *0,73
dontChine 0,48 0,67 0,88 '0,90

Japon 2,98 3,04 3,96 4,03

o
Moyen-Orient 0,93 1,73 2,13 *2,27

ypéanie 4.00 4,48 5.08 5,42
Monde 1,58 1,64 1,65 *1,68

*1997

Taux d'indépendance énergétique* de la France [1]

*Ycomprisles énergies renouvelables.

Taux d'indépendance énergétique*
de quelques pays [1] [2]

1973 1980 1990 1998

Allemagne 50,8 51,5 52,2 38,2
Autriche 36,9 32,6 32,6 31,2
Belgique 14,1 17,3 26,4 22,0
Danemark 2,0 4.5 54,6 97,0
Espagne 21,4 23,0 37,6 28,3
Finlande 22,9 27,2 40.7 40.7
France 25,3 29,9 49,5 49.4
Grèce 18,9 23,2 39,9 36,7
Irlande 15,6 22,3 32,1 18,6
Italie 15,6 14,2 16,2 17,3
Pays-Bas 90.9 110,5 90.1 84,0
Portugal 19,4 14,4 12,6 10,6
Royaume-Uni 49,2 98,3 98.1 117,8
Suède 23,5 39,4 62.3 65,1
États-Unis 83,8 85.7 85,6 77.7
Japon 9,1 12,5 17,2 21.6
Norvège 54,2 296,2 559,8 812,9

*Voir définitions.



PRÉSENTATION

En France, après avoir fortement progressé entre
1955 et 1973, la consommationdeproduits

pétroliersa connu une baisse sensible entre 1973
et 1985 à la suite de la très forte hausse du prix du
pétrole brut importé qui a été multiplié par 5,5
entre 1973 et 1982. Depuis cette date, les cours
du pétrole brut sont retombés, jusqu'en 1995, à un
niveau proche de celui de 1973. Après la chute de
1998 (- 32 %), le coût du pétrole brut importé se
redresse en 1999 (+ 40,9 %) et progresse
fortement en 2000 (+ 90 en moyenne annuelle)
sous l'effet conjugué des hausses du dollar et du
prix du pétrole brut. La consommationdiminue de
1,7 en quantité, après avoir augmenté de 0,9
en 1999 et 2,9 en 1998.

Depuis 1989, la consommation de carburants
auto est en baisse (- 4,7 en 2000), du fait
notammentde l'augmentation de la part de véhicules
Diesel dans le parc. Le gazole est le principal
produit pétrolier consommé en France; en 2000,
il représente 31 de la consommation contre
15 en 1985. La consommation de super sans
plomb 95 a été multipliée par 3,4 en cinq ans; elle
augmente de 26 en 2000.

En 2000, les pays de la Mer du Norddeviennent les
premiers fournisseurs de la France en pétrole brut
avec 37,3 des importations. Ils devancent les

pays du Proche-Orientqui représentent 36,9 des
approvisionnements. Les pays de l'OPEP, détenteurs
de 79 des réserves prouvéesde pétrole, totalisent
42 de la production mondiale en 2000 [1].

Depuis le début du siècle, la productionde
charbonen France a été divisée par 11 : de 44 millions
de tonnes en 1913, elle a chuté à 4 millions en 2000.
Parallèlement, la consommation qui était de
69 millions de tonnes en 1938 (dont le quart était
utilisé par les ménages) ne représente plus, en 2000,
que 23 millions de tonnes principalement destinées
aux usages industriels et aux centralesélectriques; les

usages domestiques n'en représententque 4 [3].
En 1999, la production de l'industriecharbonnière de

l'Union européenne diminue de 6,4 En
revanche, les stocks auprès des mines augmentent de
3,3 %, après avoir chuté de 9 en 1998. 69 200
personnes travaillent au fond dans les pays de
l'Union, soit 5600 de moins qu'en 1998 [5].

DÉFINITIONS

* Réserves « prouvées ». Quantités
d'hydrocarbures, de charbon qu'on estime
pouvoir extraire des gisements connus dans
l'aveniret d'après les renseignements géologiqueS

et techniques disponibles. Les chiffres publiés

pour le pétrole sont à utiliser avec précaution.

* Pays de la Mer du Nord. Ce sont le
Royaume-Uni, la Norvège, les Pays-Bas et le
Danemark.

* OPEP (Organisation des pays exportateurs de
pétrole). Créée en 1960, elle regroupe l'Algérie,
l'Arabie Saoudite, les Émirats Arabes Unis,
l'Indonésie, l'Iran, l'Irak, le Koweït, la Libye, le

Nigeria, le Qatar et le Venezuela.

* Charbon. Il comprend la houille, le lignite et le

coke. La houille est plus riche en carbone et a

une teneur en eau et en matières volatilesplus
faible que le lignite. Le coke est obtenu par
carbonisation de la houille ou de résidus de
pétrole.

1
* Communautédes États indépendants (CEI) La CE

regroupe douze états de l'ex-URSS. En décembre

7991, un accord est signé pour sa création avec

onze états (l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la
Biélorussie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la

Moldavie, l'Ouzbékistan, la Russie, le Tadjikistan,

le Turkménistanet l'Ukraine). La Géorgie
n'adhère à la communauté qu'en 1993.

POUR EN SAVOIR PLUS

- Comité professionneldu pétrole: Bulletin mensuel;
Répartition géographique des ventes; Commerce
extérieurpétrolier de la France, Pétrole2000-
Éléments statistiques.

- Charbonnagesde France: Statistique annuelle;
Statistique mensuelle; Approvisionnementde l'industrie.

- « Le pétrole, 25 ans après le premier choc pétrolier »,
Problèmeséconomiques, n" 2.586, octobre 1998.

SOURCES

[11 ComitéProfessionnel du Pétrole.
[2]Agence internationalede l'énergie(AIE).
[3] Observatoire de l'énergie.
[4] Tableaux de l'économiefrançaise, édition 1976.
[51 Statistiques en bref, Environnementet Énergie,

Eurostat, n" 9-2000.



Consommation
de produits pétroliers

et coût du pétrole brut importé
en France [1] [3]

Consommation mondiale de pétrole [1]

millions de tonnes----1978 2000
Etats-Unis 889 890 25,4
Japon 263 259 7,4
Chine 85 213 6,1
EX-URSS 419 186 5,3
Allemagne* 143 130 3,7
France 119 97 2,8
Inde 25 97 2,8
Italie 100 91 2,6
Royaume-Uni 94 78 2,2
Restedumonde 927 1458 41,7
Totalmondial 3084 3499 100,0
font:Europeoccidentale 701 688 19,7

Ex-RFAen1978,Allemagneréunifiéeen2000.

Production mondiale de houille [2] [4]

millions de tonnes1913
1973 19981913 1973 1998

Chine
16 417 1236 33,9

Etats-Unis 517 530 936 25,6
Inde 17 78 303 8,3
EX-URSS 36 511 290 7,9
AfriqueduSud 8 62 223 6,1
Australie 13 55 219 6,0
POlogne 9 157 117 3,2
Allemagne 132 104 45 1,2
Royaume-Uni 292 130 41 1,1
France 44 26 4 0,1
Autrespays 152 242 6,6
Totalmondial 1216 2243 3656 100,0

Productionet consommation de charbonen France [3]

millions de tonnes

1979 1998 1999 2000
Production

23,1 6,1 5,7 4,1
Sortations 30,0 20,1 19,1 20,6
Exportations 2,1 0,5 0,6 0,8
Variationsdestock - 2,0 - 1,2 0,3 0,8
Consommationtotale 53,0 26,9 24,0 23,1
dont:Centralesélectriques 28,3 13,3 11,1 10,4

Sidérurgie(horscokeries) 12,6 7,9 7,6 7,7
Autresindustries 5,9 2,8 2,5 2,6
Résidentiel-Tertiaire 5,8 1,3 1,2 1,0

Consommation française de produits pétroliers [1]

millions de tonnes

1973 1985 2000 2000/99

Gazole6,510,927,42,6
Fiouldomestique 37,2 20,7 15,6 - 8,1
Carburantsauto 15,8 18,0 13,8 - 4,7
dont:supersansplomb95 III III 5,4 25,5
Basespétrochimie 5,4 7,1 11,5 0,7
Fioulslourds 34,1 8,2 4,3 - 6,3
Carburéacteurs 1,8 2,6 6,0 3,3
Gaz(GPL) 2,7 2,9 3,2 - 1,6
Autresproduits 8,3 4,7 6,2 - 0,7
Total 111,8 75,1 88,0 -1,7

Les principaux fournisseurs de la France
enpétrolebrut[1]

1978 1999 2000

Importationstotalesenmillionsdet. 115,6 82,1 85,6
Provenancesen
MerduNord 2,7 35,0 37,3
Proche-Orient 78,9 40,9 36,9
dont:ArabieSaoudite 34,6 18,4 17,8
Afrique 14,7 14,6 16,2
dont:Nigeria 7,1 6,0 5,7
Autrespays 3,7 9,5 9,6
dont:CEI 2,7 9,5 9,3

Principales productionsen 2000
et réserves pétrolièresau 1er janvier 2001 [1]

Production Réserves
prouvées

millions milliards
detonnes detonnes

ArabieSaoudite 417,2 12,5 35,7
Ex-URSS 379,5 11,4 7,8
États-Unis 290,0 8,7 3,0
Iran 177,6 5,3 12,2
Chine 162,1 4,9 3,3
Norvège 160,2 4,8 1,3
Mexique 151,9 4,5 3,9
Venezuela 151,1 4,5 10,5
Irak 133,5 4,0 15,3
Royaume-Uni 126,3 3,8 0,7
Koweit 104,0 3,1 13,2
Nigeria 99,1 3,0 3,1
Restedumonde 988,6 29,5 30,4
Totalmondial 3341,1100,0 140,3
dont:OPEP 1402,4 42,0 111,1



PRÉSENTATION

En 2000, la production française d'électricité
s'élève à 517 TWh, soit dix fois plus qu'en 1955

(50 TWh). La consommationintérieure
d'électricitéa été multipliée par 19 pour la basse
tension et par près de 7 pour la haute tension de
1955 à 1999. Depuis le début des années 80, la
France exporte une part de plus en plus importante
de sa production (14 en 2000 contre 5 en
1980).

En 2000, la consommation nette d'électricité
augmente de 2,4 et la production nette, de
3,3 (+ 5,4 pour le nucléaire). Plus de 80 de
l'électricitébasse tension est consommée pour des
usages domestiques. Depuis 45 ans, la
consommation d'électricitéde chaque Français a
été, en moyenne, multipliée par près de 7
(7 021 kWh en 2000 contre 1 036 kWh en 1955).
Les échanges de la France avec l'Europe
enregistrent un solde positif de 69,4 TWh, en
hausse de 8,9 par rapport à 1999.

Les centrales nucléaires françaises assurent 76
de la productionnationale d'énergieélectriqueet
46 de l'électricité d'origine nucléaire produite
dans l'Union européenne. La France se situe au
second rang mondial des pays producteursde ce
type d'énergiederrière les États-Unis et devant le
Japon et l'Allemagne [1].

En 1999, la consommation française de gaz
naturel s'élève à 464 TWh, en hausse de 4,5 par
rapport à 1998. Le secteur résidentiel et tertiaire
(+ 4,1 %) en absorbe plus de la moitié contre un
tiers en 1973. L'industrie (+ 4,1 %) en consomme
33 (25 en 1973).

L'essentiel des ressources en gaz naturel de la
France sont importées. La productionnationale ne
représenteque 4 de l'approvisionnement total.
Les fournisseurs sont la Norvège (33 %), la Russie
(29 %), l'Algérie (25 %) et les Pays-Bas (13 %). La
Russie est le premier producteur mondial de gaz
naturel (25 %), devant les États-Unis (22 %) [2].

DÉFINITIONS

* Consommation intérieure d'électricité.
Production thermique et hydraulique
+ importation - exportation - pompage.

* Consommation nette d'électricité.
Consommation intérieure - pertes dans les
réseaux de transport et de distribution.

* Productionnette d'électricité. Énergie produite,
mesurée aux bornes de sortie des centrales,
défalcation faite de la consommation des services
auxiliaires et des pertes dans les transformateurs
principauxde ces centrales.

* Origines thermiqueset hydrauliquesde
l'électricité. Les centrales thermiques nucléaires
françaises sont réalisées suivant la filière uranium
enrichi-eau légère. Les centrales thermiques
classiques sont alimentées au fioul, au charbon

ou au gaz. Les centrales hydrauliques sont de
4 types: fil de l'eau, éclusée, lac et pompage.

* Haute tension et basse tension. L'électricité est
produite sous des tensions de l'ordre de
15 000 volts. Les usages dans l'industrie et dans
certains secteurs du tertiaire (transports et
télécommunications, commerces, services
marchandset non marchands) nécessitent des
hautes tensions, les usages domestiques et divers
(professionnelset services publics) des basses
tensions.

* Unités de mesure:
- 1 mégawattheure(MWh) - 103 KWh

- 1 gigawattheure(GWh) = 106 KWh

- 1 térawattheure (TWh) = 109 KWh

* Gaz. Gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés (GPL),

gaz de raffinerie, gaz de haut fourneau, gaz de
cokerie, grisou, gaz manufacturé.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Eurostat Statistiques en bref, Environnementet Énergie
(thème8).

* Repères sur l'énergie en France, Observatoirede
l'énergie, Secrétariatd'État à l'Industrie, édition 2000.

* Rapportannuel, Commissariatà l'Énergie atomique
(CEA).

* Gaz de France, direction des services économiques et
commerciaux: Production, achats, émissions (mensuel) ;
Production, transports, distribution(annuel) ; Données
commerciales (annuel).

SOURCES

Il] Réseau de transport d'électricité (RTE), Internet,
mars 2001 (www.rte-france.com).

[2] Observatoire de l'énergie,Secrétariatd'Étatà
l'Industrie, 2001.

[3] IFP-CEDIGAZ, Internet, mars 2001 (www.iip.ir).
[4] Agence internationalede l'énergie, Internet, mars

2001 (www.iea.org).



Production et consommation d'électricité
dans quelques pays en 1999 [1] [4]

TWh

Production dont Consommation Consom./hab.
- nette Nucléaire intérieure enMWhEtats-Unis

3183 725 3213 11,8
à15 237382323616,3
UEà15 237382323616,3
Japon 1062 325 1062 8,4
Canada

556 69 526 17,2
Allemagne 512 161 513 6,3
France 500 - 375 402 6,9
Royaume-Uni

341 88 355 6,0
Italie 253 0 295 5,1
Espagne

190 57 196 5,0Jede 150 70 143 16,0
Pays-Bas

81 3 100 6,3
Belgique

81 47 82 8,0
Finlande 67 22 78 15,0
Suisse

67 24 57 8,0
Autriche 59 0 57 7,0
Grèce 46 0 46 4,4
Danemark 37 0 35 6,6
Portugal 35 0 34 3,4

Production et consommation
d'électricité en France [1]

TWh

1955 1980 2000 2000/99----en%
Productionthermique 24,1176,9445,0 5,1
dont:nucléaire III 395,0 5,4
Productionhydraulique* 25,5 68,9 72,0 - 6,1
Production nette 49,6245,7517,0 3,3
Energielivréeàl'Europe -0,8-12,6-72,7 6,7
Energiereçuedel'Europe

0,7 15,6 3,3-33,5
Energie absorbée par le pompage - 6,6 4,8
Pertes -5,2-16,9-30,3 1,6
Consommation intérieure nette 44,3231,8410,7 2,4
dont:bassetension(tarifbleu) 8,2 83,7

hautetension (tarifsvertetjaune) 36,1 148,1
Consommation

par habitanten KWh 1036 4326 7021 2,3

> en1955et1980:productionhydrauliquepompagedéduit.

Estimationde la production commercialisée
et de la consommation de gaz naturel

dans le monde en 1999 [3]

Production Consommation

milliards milliards
de m3st* de m3st*

AmériqueduNord 704 29,4 707 29,5
dont:États-Unis 528 22,0 625 26,1

Canada 176 7,3 82 3,4
Amériquelatine 129 5,4 127 5,3
Afrique 116 4,8 56 2,3
dont:Algérie 82 3,4 22 0,9
Moyen-Orient 193 8,0 179 7,5
dont:ArabieSaoudite 46 1,9 46 1,9
Europeoccidentale 274 11,5 418 17,4
dont:Pays-Bas 72 3,0 44 1,9

Royaume-Uni 99 4,1 92 3,8
Italie 17 0,7 67 2,8
Allemagne 22 0,9 94 3,9
France 2 0,1 42 1,8

Europeorientale 727 30,3 641 26,8
dont:Russie 590 24,6 389 16,2
Asie-Océanie 254 10,6 269 11,2
Totalmondial 2397 100,0 2397 100,0

*1m3st=1m3 standard,c'est-à-dire mesuréà15°Csous une pression de
760 mm de mercure.

Consommation de gaz naturel en France [2]

TWhPCS*

1973 1985 1990 1999

Brancheénergie 44 14 14 18
Sidérurgie 9 9 9 8

Industrie 43 100 115 151
Résidentiel-Tertiaire 57 149 178 256
Agricultureettransports 112 3
Total usage énergétique 154 273 318 436
Usagenonénergétique 19 30 25 28
Consommationtotale 173 303 343 464

* 1 TWhPCS = 1 milliard de kWhpouvoir calorifique supérieur.



PRÉSENTATION

E n 2000, la valeur de la productionagricole
augmentede 1,5 Contrairementaux années

précédentes, les volumes diminuentlégèrement
(- 0,6 %), alors que les prix se redressent (+ 2,1 %).
La valeur des consommations intermédiaires
progresse de 2,7 %, leurs prix (+ 2,6 %) étant tirés
par la hausse des combustibles et des aliments
pour animaux. La hausse des coûts annulant la
hausse des prix des produits agricoles, la valeur
ajoutée brute reste stable à + 0,3 et la valeur
ajoutée nette diminue de 0,6 (- 2,2 en
volume).

Le montant des subventions d'exploitation se
maintient (- 0,3 %) et les autres impôts sur la
production, principalement impôts fonciers,
progressent de 1,3 Compte tenu de la baisse du
volume d'emploi agricole et de la hausse du prix du
PIB (+ 0,9 %), le résultat agricole net par actif en
termes réels reste stable (+ 0,3 %). Cet indicateur,
qui s'est accru de 5 par an en moyenne de 1991
à 1998, a fléchi de 2,2 en 1999.

Le résultat agricole par actif de l'UE progresse en
termes réels de 1,9 %, après trois années de baisse.
La hausse est particulièrement sensible en Finlande,
au Danemark et en Belgique. Au contraire, le
Royaume-Uni et le Portugal présentent une forte baisse.
La France occupe une position intermédiaire [1].

Entre 1995 et 1997, dans l'UE, le nombre total
des exploitationsagricoles a baissé de 5

(- 3,8 par an en France). Le nombre des exploitations
de moins de 5 hectares diminue (- 7 %), alors que
celui des exploitations d'au moins 50 hectares
augmente régulièrement dans la plupart des pays
(sauf en Grèce) avec un maximum pour la Finlande
à 17 En France, le nombre d'exploitations en
société a progressé de plus de 55 en dix ans pour
s'élever en 1997 à près de 100 000, soit 16 de
l'ensemble; elles exploitent 37 de laSAU [4] [5].

DÉFINITIONS

* Superficie agricole utilisée (SAU). Notion
normaliséedans la statistique agricole européenne
qui comprend, non seulementles terres arables et

les cultures permanentes, mais aussi les prairies,
les pâturages permanentset les jachères.

* Grandes cultures. Céréales, plantes industrielles

et autres cultures extensives.

*
Élevage hors sol. Élevages de porcins, de
volailles, de lapins,

* Résultat agricole par actif. Le résultat agricole de

la branche « agriculture» représente la valeur
ajoutée nette au coût des facteurs, c'est-à-dire la

valeur ajoutée, nette de la consommation de
capital fixe, à laquelle sont ajoutées les subventions
d'exploitation et retranchés les autres impôts sur
la production. Le résultat agricole est ainsi égala
la somme des revenus des facteurs de production
(travail et capital). Il est rapporté au volume de
l'emploi agricole total, mesuré par le nombre
d'unités de travail annuel, et son évolution est
déflatée par l'indice du prix du produit intérieur
brut.

• Comptes de l'agriculture. Voir définition au
mot-clé 16.2.

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEE-Première: « Le revenu non agricole des foyers
d'agriculteurs»,n°722,juin 2000;«Les comptes
prévisionnelsde l'agricultureen 2000 - Hausse des coûts
et des prix de la production », n° 752, décembre2000;
« L'agricultureen 2000 en Europe et en France- Hausse
des prix et baisse des volumes », n° 783, juin 2001.

* Statistiques en bref, série Agricultureetpêche, thème 5,
Eurostat « Des exploitationstoujours plus grandes,
mais des situations économiques variées », n° 9, 2000 ;

« Trente ans d'agricultureeuropéenne - Les terres
arables, agrandissementdes exploitationset adaptation
des assolements », n° 12, 2000; « Forêts et
environnement », n° 17, 2000 ; « L'agriculture
européenne au féminin », n° 7, 2001.

SOURCES
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[2]Eurostat
[3] Annuairestatistiquede la France, Insee, édition

2001.
[4] Statistiques en bref, sérieAgriculture et pêche,

thème 5, Eurostat « Trente ans d'agriculture
européenne - Toujours moins d'exploitations, mais
plus grandes », n° 1, 2000; « Augmentation du revenu
agricole de l'UE-15 en 2000 confirmée: + 1,9 en
termes réels », n° 8, 2001.

[5] « L'agriculture, la forêt et les industries
agroalimentaires», Agreste, GraphAgri, SCEES, édition
2001.



Résultat agricole par actif
en termes réels [1]

Évolution en termes réels du résultat agricole
par actif selon l'orientation [1]

ÉvolutionDisparitédu
2000/1999 résultat--- 1998-2000

Ensembledesexploitations 0,3 91
Exploitationsprofessionnelles 0,2 100
Céréales,oléo-protéagineux -12,7 120
filtresgrandescultures -2,0 123
Maraîchageetfleurs 7,1 94
VinSd'appellationd'origine

- 8,4 159
Autresvins - 7,1 101
Arboriculturefruitière 0,5 81
Bovins-lait 4,6 75
Bovins-viandes 14,0 79
Bovins-mixtes 5,4 70
Ovinsetautresherbivores 2,2 49
Élevagehorssol(lapins,porcins,volailles, 29,3 123
Polyculture 3,1 108
Autresorientationsmixtes 2,4 81
Exploitationsnonprofessionnelles -9,8 23

Évolution du nombre d'exploitationsen France [5]

milliers1955
1970 1988 1997--1955 1970 1988 1997

Ensembledesexploitations 2307 1588 1017 680
dont: de moins de 10 hectares 1299 702 390 244

- deplusde50hectares 95 131 172 192

Répartition des exploitations françaises
selon la taille, en 1997 [31

Superficie des exploitationsagricoles en 1997 [3]

Valeur ajoutée nette de l'agriculture
dans l'Union européenne [1] [2]

millions d'euros

1999 2000

StructureFrance239212399420,7
Italie 22847 22059 19,0
Espagne 20205 20731 17,9
Allemagne 11002 11385 9,8
Grèce 7908 7990 6,9
Royaume-Uni 8580 7588 6,5
Pays-Bas 6422 6855 5,9
Danemark 2265 2800 2,4
Irlande 2439 2589 2,2
Portugal 2802 2515 2,2
Belgique 2144 2408 2,1
Autriche 1973 1983 1,7
Finlande 1541 1887 1,6
Suède 1203 1156 1,0
Luxembourg 102 108 0,1
UEà15 115355 116049 100,0

Revenu de l'activité agricole* en 2000 [4]

* Mesure la variationde la valeurajoutée nette réelle au coût des facteurs

par rapportà la variationdu volumede la main d'œuvreagricole (en unités
detravailannuel)



PRÉSENTATION

En 2000, dans l'ensembledes pays européens, le
volume de la production agricole baisse (- 0,7

en moyenne) contrairement aux années précédentes.
En France, il se réduit de 0,6 après six années
de hausse. Cette baisse résulte du repli de la
production végétale (- 1,3 %). Les légumes et les
pommes de terre restent stables mais les fruits, les
produits horticoles, le vin, les betteraves industrielles
diminuent. Les oléagineux et protéagineux reculent
fortement au profit des céréales. Le volume des
productions animales se maintient. Celui des
veaux et ovins-caprins recule alors que celui des
bovins sur pied progresse légèrement.

En 2000 les prixde la production agricole sur les
produits, augmentent de 1,8 hors subventionset
de 2,1 y compris subventions. Alors que le prix
des produits végétaux baisse légèrement (- 0,1 %),
le prix des produits animaux augmente (+ 5,6 %).
Porcs, ovins-caprins, volailles, oeufs, lait présentent
simultanément un rétablissementdes prix. Celui des
bovins reste stable en moyenne annuelle, la
mévente des deux derniers mois annulant un début
d'année favorable [1].

En 1999, le chiffre d'affaires des pêches maritimes
et cultures marines françaises baisse de 3,9 et
atteint 1,4 Md d'€. La production de la pêche, en recul

par rapportà 1998, est estimée à 541 000 tonnes (dont
78 de poissons) et celle des cultures marines à
208 000 tonnes. Les importations des produits de la
pêche restent supérieures aux exportations, mais le
déficit du commerce extérieur se réduit de près de
5 Les importations de poissons frais augmentent
de 13,5 %, celles des préparations de poissons,
mollusques et crustacés régressent de 20 [2].

En 1998, l'UE occupe le 2e rang mondial pour les
captures vives (en poids) derrière la Chine et devant
le Japon, les États-Unis, la Russie, le Pérou et le Chili.
Le Japon reste le 1er pays importateurdes produits
de la pêche (12,8 Mds de$) suivi des États-Unis

(8,6 Mds de$), de l'Espagneet de la France (3,5 Mds de$
pour chacun de ces pays). Les premiers exportateurs
sont la Thailande (4 Mds de$) et la Norvège (3,7 Mds
de$) ; la France (1,1 Mds de$) se situe au 18e rang [4].

DÉFINITIONS

* Compte spécifique de l'agriculture. Il est établi
selon la méthodologieet les concepts du nouveau
Systèmeeuropéen des comptes (SEC95). Les
principalesmodifications sont:
- l'intégration d'activités secondairesnon

agricoles des exploitations agricoles (production
de Champagne, de cognac et de produits laitiers

sur les exploitations agricoles ainsi que
l'agri-tourisme)et du compte des DOM dans le

champ couvert par le compte de la branche
agricole;

- l'exclusion de l'activité des jardins familiauxet
des établissements de semences;

- l'enregistrement des opérations selon la règle
des droits et obligations: les subventions sur les
produits se rattachentà la période où est
comptabilisée la production correspondante;

- la séparation des aides en subventions sur les
produits et subventions d'exploitationainsi que
le reclassement de plusieurs d'entre elles,
auparavantenregistrées dans les « Subventions
d'exploitation », dans le poste « Transferts de
capital» ;

- la non prise en compte dans le compte de
revenu des transferts sociaux et des transferts
liés aux opérations d'assurance-dommages, qui
doivent être enregistrés dans le compte de
distribution secondairedes revenus;

- La valorisation de la production au prix de base
(prix facturé par le producteur diminuédes
impôts sur les produits qu'il paye, et augmente
des subventions sur les produits qu'il reçoit) ce
qui est sans effet sur le compte d'exploitation.

Les indicateurs de revenu de la branche agricole
sont déterminésen optiqueproduction (écouléeou
non sur l'année civile) et nets (après déduction de la

consommationde capital fixe).

* Cultures marines. Elles comprennent la
conchyliculture (élevage d'huîtres, de moules, de
palourdes et autres coquillages) ainsi que
l'aquaculture (élevage en bassins de poissons,
crustacés et autres espèces).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiques en bref, série Agriculture et pêche,
Eurostat: « Trente ans d'agriculture européenne - Les
céréales demeurent des cultures de base », n" 15, 2000
« Prévisions de production porcine jusqu'au deuxième
trimestre 2001 et enquêtes sur le cheptel d'avril,
mai/juin et août 2000 », n" 20,2000; « Enquête sur le
cheptel bovin de mai/juin et prévisions de production
pour 2001 », n" 21, 2000; «

Évolution des prix agricoles
dans les pays candidats en 1999 », n° 5,2001.

* « Agriculture biologique », Statistiques en bref, série
Environnementet énergie, Eurostat, n° 5, 2001.

* Alternatives Economiques, chapitre« La fin de l'Europe
agricole à la française », n" 192, mai 2001.

* « L'agriculture en 2000 en Europe et en France »,
INSEE-Première,n" 783, juin 2001.

* « Le Compte spécifiquede l'agriculture;
Méthodologiede la base 95 », Insee méthodes, 2000.

SOURCES

Il] Division Agriculture, Insee.
121 SCEES, Ministère de l'agriculture et de la pêche.
[3] «

Évolution des prix agricoles dans l'Union
européenne en 2000 », Statistiques en bref, série
Agriculture et pêche, Eurostat, n" 13, 2001.

[4J Statistiques des pêches, FAO annuaire: « Captures
1998 », vol. 86/1 ; « Produits 1998», vol. 87, 2000.



Productionet valeur ajoutée de l'agriculture
en 2000 [1]

2000 Évolution2000/99

milliardsd'euros en

Valeur Volume Prix

Productionhorssubventions 57,6 1,4-0,4 1,8
Subventionssurlesproduits 6,4 2,1-2,5 4,8

Productions"auxprixdebase"(1) 64,0 1,5-0,6 2,1
Céréales 9,9 0,9 2,8-1,9
Fruitsetlégumes 6,6 4,7 0,1 4,6
Plantesindustrielles(2) 4,3 -9,1-11,4 2,6
Vins 9,1 - 4,0 - 2,4 -1,6
Produitsvégétauxdivers(3) 6,9 - 1,1 0,1-1,2
Production de produits végétaux 36,9 -1,3-1,3-0,1
Bétail 11,8 7,8-0,1 7,9
Produitsavicoles(4) 4,1 6,2 0,3 5,9
Autresproduitsanimaux(5) 8,5 3,0 0,5 2,5
Production de produits animaux 24,4 5,8 0,2 5,6
Productiondeservices 2,7 3,9 1,9 2,0

Consommationsintermédiaires(6) 32,3 2,7 0,1 2,6
Valeurajoutéebrute 31,7 0,3-1,4 1,7
Valeur ajoutée nette (7) 23,9 -0,6-2,2 1,7

(1) Production (y c. subventions) moins les impôts payés sur les produits.
(2) Oléagineux,protéagineux,tabac,betteraves(3) Plantes fourragères, plantes et
fleurs(4) Volailleset oeuts. (5) Laitet produits laitiers,autres produits de l'élevage.
(6) HorsTVAdéductible. (7) VAbrute moins consommation de capital fixe.

Évolution de la production française
de quelques produits agricoles [2]

millions de tonnes-
1980 1990 p1999-1970 1980 1990 p 1999

Blétendre 12,3 23,4 31,4 35,5
Maïs 7,5 9,3 9,4 15,7
Bœuf,veau 1,6 2 1,9 1,8
Porc 1,1 1,5 1,7 2,4
Laitdevache(millionsd'hectolitres) 25,9 31,3 23,4 22,4
Fromages 0,7 1,2 1,5
Vin(millionsd'hectolitres) 74,4 69,7 65,1 63,8
dont:AOC(%) 15,5 18,6 35,5 43,1

Indices des prix des produits agricoles
àla production [1]

indices en moyenne annuelle (année civile), base 100 en 1995

1999 2000 2000/99

-Indice général96,898,01,2
Produits végétaux 96,7 94,3 -2,5
Céréales 82,1 82,6 0,6
dont:blétendre 82,1 82,3 0,2
Pommesdeterre 94,9 73,4 -22,7
Vins 111,1 105,2 -5,3
Oléagineux 86,5 92,7 7,2
Produitsdel'horticulture 96,8 96,6 - 0,2
Fruitsetlégumes 103,5 105,1 1,5
Fruits 98,8 102,0 3,2
Légumes 106,7 107,3 0,6
Produitsanimaux 94,9 99,7 5,1
Bétailsurpied 93,1 99,1 6,4
dont:grosbovins 96,2 96,4 0,2

veauxdeboucherie 101,2 103,8 2,6
porcs 80,8 98,7 22,2

Lait 98,6 101,0 2,4
Volailles,oeufs,lapins 92,4 98,9 7,0

Captures de quelques pays [4]

millions de tonnes de poids vif

1987 1990 1998Chine5^38M517,23
Union européenne 6,81 6,16 6,52
dont:Danemark 1,68 1,48 1,56

Espagne 1,25 1,10 1,11
Royaume-Uni 0,92 0,76 0,92
France 0,62 0,62 0,54
Italie 0,45 0,38 0,32

Japon 11,12 9,55 5,26
États-Unis 5,61 5,56 4,71
Pérou 4,58 6,87 4,34
Chili 4.81 5,16 3,27
Total mondial 84,97 85,46 86,30

Volume et chiffres d'affaires des pêches
et cultures marines françaises [2]

milliersdetonnes millionsd'f
19901998p1999p1999

Pêche596550541928,4
Poissons 486 436 424 711,3
dont:thontropical 129 105 100 120,4
Crustacés 22 18 19 79,7
Mollusques 67 68 70 117,2
Algues 16 15 15 3,4
Produitscongelés,salés 5 13 13 16,8
Culturesmarines 210 208 208 365,0
Total 806 758 749 1293,4

Commerceextérieur des produits de la pêche
en 1999 [2] millions d'euros

Importations Exportations Solde

Poissons, crustacés,
mollusques et autres 2445,6 789,8 -1 655,7

Poissonsvivants 25,8 54,9 29,1
Poissonsfrais 672,3 252,2 -420,1
Poissonscongelés 128,2 138.7 10,5
Filetsdepoissons 572,0 64,2 -507,8
Poissonsséchés,salés 104,4 40,9 -63,6
Crustacés 680,8 127,8 -553,1
Mollusques 262,1 111,3 -150,8
Préparation de poissons,

crustacés et mollusques 576,6 197,1 -379,4
Poissons,caviar 415,7 166,5 -249,3
Crustacés,mollusques 160,8 30,6 -130,2
Ensemble 3022,1 987,0-2035,2

Les prix à la production agricole dans l'UE

en 2000 [3] variation annuelle en



PRÉSENTATION

E n 2000, la production des industries
agro-alimentaires augmente de 0,6 en

volume. Ce résultat plus faible qu'en 1999
(+ 1,2 %) traduit, en particulier, une nouvelle
crise de confiancedes consommateurssur la
viande bovine en fin d'année et le retournement
du marché extérieur du Champagne.

Les prix à la production des branches des IAA
augmententde 2,5 Ils sont tirés à la hausse par
l'industrie des viandes, du lait, des aliments pour
animaux et du tabac. Au total, la valeur de la
production des IAA atteint 114,3 milliards d'euros.
Le niveau de la viande et du lait s'établit à
47,5 milliards d'euros.

L'excédent commercial des produits
agro-alimentaires s'accroît légèrement en 2000
(+ 91 millions d'euros), alors que l'ensemble du
commerce extérieur de marchandises, grevé par la
facture énergétique, devient déficitaire. Les
exportations de cognac et de vins reprennentvers
les États-Unis et l'Asie. Le solde positif des échanges
de sodas, de produits laitiers et de sucre s'améliore.
La hausse de l'excédentsur les viandes de volaille
compense l'augmentationdu déficit sur les viandes de
boucherie. Les importations se développent
cependant un peu plus rapidement que les
exportations.

La consommation des ménages en produits des
IAA augmente de 0,6 en volume tandis que les
prix s'accroissent de 2,4 après une période de
ralentissement. L'évolutiondes prix des IAA
contraste avec celle de l'industrie qui voit ses prix
baisser depuis de nombreuses années.

En 2000, les effectifs salariés des IAA continuent
de croître, mais à un rythme légèrement plus faible
qu'en 1999 [1].

DÉFINITIONS

* Industries agro-alimentaires(IAA). Les comptes
des industries agro-alimentaires, comme
l'ensembledes comptes nationaux, sont publiés
en base 1995 (et non plus en base 1980) et établis

selon le nouveau système de comptabilité
nationalecompatibleavec le système européen.
Les principauxchangements concernent le
territoire (incorporation des DOM), les concepts
(la productionau prix de base comprend les
subventions sur les produits reçus par les
producteurset exclut les impôts sur les produits
payés par ces derniers), le moment d'enregistrement

qui suit la règle des droits et obligations, le
classement (la nomenclatureNAF remplace la

nomenclatureNAP). Dans le nouveau système de

comptabilité nationale, la viticulture reste considérée

comme une activité agricole. La productionde
vin n'estpas considéréecomme une activité des
IAA mais une activité agricole. Ainsi, la forte
croissance de la productionde vins n'a pas d'effet

sur la production des branches des IAA. Par contre,

en nouvelle base, l'évaluation du commerce
extérieur intègre le vin en tant que produits des
IAA, alors qu'en ancienne base, ce produit était
classé en produit de l'agriculture. Ainsi, les
niveaux de la nouvelle base sont supérieurs à

ceux de la base 1980. En outre, l'activité de
productiondes charcutiers commerçants est
intégrée dans les branches des IAA.
La consommation correspond ici à la
consommation en produits des IAA achetés par
les ménages dans le commerce. Les évaluations
incluent donc les marges des commerçants et la

TVA. En revanche, la consommation n'intègrepas
la consommation alimentaire dans les hôtels,
cafés, restaurants (privés etpublics) et cantines.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les IAA.

Réaliséepar le Scees, elle concerne l'ensemble
des entreprises privées et coopératives des IAA

(saufla transformationdu tabac) de 20 salariés ou
plus, ayant un chiffred'affaires supérieurà
35 millions de F (5,3 millions d'euros).

POUR EN SAVOIR PLUS

* INSEEpremière: « Les industries agro-alimentairesen
1999 - Léger redressementde la croissance », n° 729,
juillet 2000 ; « L'agriculture en 2000 en Europe et en
France», n°783, juin 2001.

* « La nouvelle base de la comptabilité nationale »,
Économieet Statistique, n" 321-322, 1999.

* Cahierstatistique, Office National Interprofessionnel du
lait et des produits laitiers, janvier 2001.

* « L'agriculture,la forêt et les industriesagroalimentaires »,
CraphAgri France, Scees, édition 2001.

SOURCES

[1] Comptes nationaux, Insee.
[2] « Les 500 premiers groupes français et européens »,

Enjeux-LesÉchos, hors série, novembre 2000.
[3] « Enquête annuelle d'entreprises 1999 », Agreste,

Chiffres et Données Agroalimentaires, Scees, n° 100,
décembre 2000.



Prix à la production des IAA [1]
MancheenNAF

Pondération1999/98 2000/99-1999
Industriedesviandes 259 -2,6 5,8
idustriedulait 149 - 0,3 2,0
Industriedesboissons 135 0,7 1,1
travail du grain et aliments pour animaux 107 - 4,2 3,9
Uivers 342 0,2 0,3
font:conserve, jusdefruits 71 2,6 0,1

huiles, corps gras 18 - 2,9 -1,6
painetpâtisserie

„
111 1,3 1,4

sucre 32 -2,7 -1,0
autreslM* 110 -1,1 -0,1

Industriedutabac 8 5,7 7,5
EnsembledesIAA 1000 -1,0 2,5

* Chocolat,préparations
pour boissons,aliments pour enfants,desserts derve, soupes, bouillonset potages.

IAA
: les dix principaux groupes français en 1999 [2]-

Chiffred'affaires Résultatnet Emploi

--- millionsd'euros millionsd'euros milliers
Danone 13293 682,1 76,0
EridaniaBeghin-Say 9010 92,1 2,6
GroupeLactalis 4802 15,0
eslléFrance 3770 164,5 11,7
Pernod-Ricard 3590 213,3 13,9
Seita 3497 178,1 12,9
Bongrain 3458 51,7 9,7
UnileverFrance 3125 9,8
SOdiaal 2592 -15,2 8,0
Socopa 1860 3,8 6,0

Évolution de la production des IAA [1]

BrancheenNAF 1999 20002000/99
milliardsmilliardsenvolume

d'euros d'euros

Industriedesviandes 28,7 30,4 0,2
Industriedulait 16,5 17,1 1,6
Industriedesboissons 15,0 14,7 - 2,8
Travaildugrainetalimentspouranimaux 11,8 12,4 1,1
Divers 37,9 38,8 2,0
dont:conserve, jusdefruits 7,9 8,2 2,7

huiles, corps gras 2,0 2,0 0,3
painetpâtisserie 12,3 12,7 1,8

sucre 3,5 3,3 - 5,2
autresIAA* 12,2 12,7 4,1

Industriedutabac 0,9 0,9 - 8,9
EnsembledesIAA 110,8 114,3 0,6

* Chocolat, préparations pour boissons, aliments pour enfants, desserts de
conserve,soupes,bouillonset potages.

Commerce extérieur des IAA [1]

Évolution du solde du commerce extérieur des produits agro-alimentaires [1]
BrancheenNAF Solde Tauxdecouv.

milliardsd'f en2000---1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
Industriedesviandes

- 0,6 - 0,4 e 0,1 0,2 0,6 1,1 0,8 0,8 0,8 121,9
ndustriedulait 1,6 1,5 1,7 1,9 1,9 1,9 2,0 1,8 1,9 2,0 186,5
Industriedesboissons 5,2 5,1 5,0 5,2 5,2 5,4 6,4 6,7 7,2 7,4 533,9
Travaildugrainetalimentspouranimaux 0,7 0,8 0,9 0,9 1,0 1,2 1,2 1,2 1,2 1,4 327,1
Divers

- 2 5 - 2,1 -1,9 - 1,8 - 1,3 - 1,7 - 1,3 - 2,1 - 2 5 - 3 0 24,6
dont:conserve,jusdefruits -2,3 -2,1 -1,9 -2,1 -2,3 -2,1 -2,2 -2,6 -2,5 -2,7 168,0

huiles,corpsgras -1,0 - 1,0 -1,1 - 1,2 - 1,0 - 1,3-1,4 -1,3 -1,2 -1,5 104,8
painetpâtisserie - 0,2 - 0,2- 0,1 e e e 0,1 0,2 0,2 0,1 45,0
sucre 1,0 1,0 1,0 1,1 1,3 1,0 1,1 1,2 1,0 1,1 376,5
autresIAA* e 0,1 0,3 0,4 0,7 0,7 1,1 0,5 0,1 e 44,5

Industriedutabac - 0 8 - 0 8 - 1,0 - 1,1 - 1,1-1,1 - 1,2 - 1,2 -1,3 - 1,2 204,0
EEnsembledesIAA 3,6 4,2 4,8 5,2 5,9 6,2 8,2 7,2 7,3 7,3 135,0

Chocolat, préparationspour boissons, aliments pour enfants,desserts de conserve,soupes, bouillonset potages.

Les entreprises* des IAA en 1999 [3]

Entreprises Salariés Chiffre Investissements Valeur Taux Tauxde Taux
d'affaires ajoutée d'exportation valeurajoutée d'investissement

milliers millionsd'euros millions d'euros millionsd'euros
EnsembledesIAA 3140 370,7 109638 3282 20378 17,8 19,7 15,2
Viandes 1089 120,1 26366 579 3963 11,5 16,0 13.7
Poisson 127 11,8 2492 72 410 11,1 17,6 16.4
Fruitsetlégumes 147 23,1 5704 187 1011 18,7 18,6 17,6
Corpsgras 26 4,1 2236 50 306 15,0 17,1 13,0
Lait 319 57,6 21345 583 2904 13,3 13,5 20,2
Travaildugrain 114 11,1 4064 212 793 39,3 21,0 24,9
Alimentspouranimaux 236 17,6 7831 142 1118 11,2 14,2 12,8
Produits alimentairesdivers 709 86,4 23451 800 5625 20,6 24,5 13,9
Boissons 373 38,8 16147 655 4250 28,7 30,3 13,4

*Entreprises de 20 salariés ou plus, ou ayant un chiffre d'affaires supérieurà 5,3 millionsd'euros.



PRÉSENTATION

E n 2000, d'après les comptes nationaux base 95,
la production de l'industrie manufacturière

s'élève à 724,4 Mds d'€. Elle augmente de 3,9
en volume après + 3,4 en 1999. Hors IAA, la
croissancede la production industrielle atteint
4,6 en volume, contre + 3,8 en 1999. Les
industriels bénéficientd'une demande intérieure
soutenue. La consommation des ménages en
produits manufacturésprogresse de 4,0
L'investissement, en produits industriels, des
administrationspubliques et des entreprises croît
de 8,6 %, contre 6,6 en 1999.

L'industrieautomobile (+ 7,1 %) est la branche
la plus performante. Les biens d'équipement
progressent de 5,7 et les biens intermédiaires de
3,9 Les autres activités industriellescroissent
également. Seule, la production de la filière
textile-habillement-cuir continue son déclin.

En 2000, les pays de l'Union européenne
bénéficient à la fois du dynamisme de la zone et de
la bonne conjoncturedans le reste du monde.
L'indice de la production industrielle de l'UE (hors
énergie et IAA) augmente de 5,7 en volume. Sur
l'ensemble de l'année, la croissance de la
production industrielle mondiale atteint 5,0 %, soit
la meilleure performance depuis plus de dix ans [1].

En 2000, les prix dans l'ensemble de l'industrie
progressent de 4,7 Ce mouvement, qui
s'essouffleen fin d'année, résulte pour une large
part des mouvements de prix des produits
énergétiques (+ 13,5 %), influencés par les cours
internationaux des produits pétroliers. Hors énergie
et industrie agro-alimentaire, la progression
annuelle est plus modérée (+ 2,6 %). Les prix des
biens intermédiaires,en hausse continue, prolongent
le mouvement ascendantobservé au deuxième
semestre de 1999. Leur progression de 4,7 sur
l'année 2000 reflète les augmentations ressenties
dans la plupart des branches, notammentcelles de
la chimie organique, de la chimie minérale et du
papier carton. Les prix des biens de consommation
et des biens d'équipementprogressent également
mais à un rythme moins vif (respectivement+ 1,5
et+1,1 %) [2].

DÉFINITIONS

* Industrie manufacturière.Selon les comptes
nationaux base 95, l'industrie manufacturière
inclut désormais la branche des IAA (15 de sa
valeur ajoutée). Elle regroupe donc les branches
des IAA, des biens de consommation, des biens
d'équipement, des biens intermédiaires et de
l'automobile.

* Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). C'est une
des grandeurs ou ratios extraits des EAE. C'est le

montantdes ventes de biens et de services
effectuéespar une entreprise au cours de
l'exercice, mesurées par leur prix de cession. Au

niveau agrégé, il n'est pas consolidé, les
opérations infrasectoriellesoccasionnantdes
doubles comptes.

• Productionde la branche. Elle diffère légèrement
de la production de produits du fait des transferts
de produits agricoles vers les IAA (vin), des
transferts de produits fatals et des ventes
résiduelles des branches non marchandes.

•Taux de valeur ajoutée. Il est égal à la valeur
ajoutée diviséepar la valeur de la production.

* Comptes nationauxbase 95. Voir 17.7

* Indices de prix de vente industriels. Ces indices,
outils de mesure des variationsde prix à la
première commercialisation des produits, sont le

fruit d'une collecte auprès de 4 000 entreprises
industriellesenviron. Cette collecte, trimestriellea
l'origine, est désormais, pour plus des trois quarts,
mensualisée. Les Ipvi sontprésentés à un niveau
détaillé selon les regroupements de la
nomenclatureéconomiquede synthèse (NES).

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Accélérationde la croissance de la production
industriellede l'UE en décembre 2000 », Statistiques
en bref, série Industrie, commerce et services, Eurostat
n° 4-2001

• « Du cours des matières premières au prix de vente des
biens intermédiaires», INSEE-Première,n° 736,
septembre 2000.

* Le 4 pages des statistiques industrielles, Sessi « La
production industriellereste dynamique en 2000 »,
n° 146, mai 2001 ; « L'industrie française des
télécommunications », n" 148, juin 2001.

SOURCES

[1] « L'industrie en 2000», INSEE-Première, n° 781,
mai 2001.

12] Division Prix de vente industriels, Insee.
[3] Comptes nationaux, Insee.
[4] Eurostat.



Principauxrésultats de l'industrie en 2000 [3]

franchesenNES Productiondesbranches Valeurajoutée des branches

Valeur Poids Évolution Évolution Valeur Évolution Tauxde

-- Milliardsd'€ Volume Prix Milliardsd'€ Volume VAlM114,315,80,6 2,533,4-0,829,2
Viandeetlait 47,5 6,6 0,7 4,4 12,2 1,2 25,7
Autresindustriesagro-alimentaires 66,8 9,2 0,6 1,2 21,2 - 1,9 31,7
Biens de consommation 118,5 16,4 2,5 0,1 39,9 1,6 33,7
habillement,cuir 16,2 2,2 - 1,9 0,6 5,3 - 3,3 32,9
dition,imprimerie,reproduction 34,2 4,7 2,0 0,8 13,1 0,6 38,2
Pharmacie,parfumerieetentretien 40,8 5,6 4,8 - 0,4 12,5 5,0 30,6
Équipementdufoyer 27,2 3,8 2,4 -0,2 9,1 1,2 33,4
Automobile 91,7 12,7 7,1 -0,1 19,2 6,6 20,9
Biensd'équipement 150,4 20,8 5,7 -0,8 45,2 4,7 30,1
onstr.navale, aéronautique et ferroviaire 39,1 5,4 5,4 0,0 7,7 0,6 19,7
Équipementmécanique 61,2 8,5 2,4 - 0,2 22,4 2,7 36,6
guiPementsélectriquesetélectroniques 50,1 6,9 10,0 - 2,1 15,1 9,9 30,2
Biens intermédiaires 249,5 34,4 3,9 3,7 87,2 4,1 35,0
Produitsminéraux 25,5 3,5 3,3 2,1 10,8 3,1 42,4
Textile 16,0 2,2 - 0 9 0,5 4,9 - 1,5 30,4
Boisetpapier 30,7 4,2 3,0 6,7 10,6 2,9 34,4
Chimie,caoutchouc,plastiques 72,6 10,0 4,3 4,5 24,0 4,9 33,0
Métallurgie et transformationdes métaux 75,3 10,4 4,6 4,2 27,1 3,7 35,9
Composantsélectriquesetélectroniques 29,3 4,0 5,5 0,6 10,0 8,5 33,9
Industrie(horsIAA) 610,1 84,2 4,6 1,3 191,6 4,0 31,4
Ensemblede l'industrie manufacturière 724,4 100,0 3,9 3,9 225,0 3,3 31,1-

Croissancede l'indice
de la production industrielle en Europe,

aux États-Unis et au Japon [4]

Indices des prix de vente industriels [2]

base100en1995

NES Indicesenmoyenneannuelle(horsTVA) Glissement

19961997199819992000 Déc.00/Déc.99

Produits des IAA
100,6102,3102,2101,2103,94,7

dont:Industriesalimentaires 100,6 102,2 102,1 101,0 103,7 4,8
Biens de consommation*** III III III 99,8 100,3 1,5
Produits de l'industrieautomobile* III 98,0 96,4 95,0 94,8 0,2
Produitsdelaconstructionautomobile III 97,9 96,3 95,1 95,3 0,5
Equipementspourautomobiles 99,8 98,0 96,4 94,8 93,4 - 0,5
Biensd'équipement** III III 100,1 100,0 100,8 1,1

dont:industriesdeséquipementsmécaniques* III 100,4 101,0 101,1 102,4 1,5

Biensintermédiaires 97,3 96,7 95,8 94,5 98,7 4,7
dont:Produitsenbois,papieroucarton 95,4 93,3 94,3 93,7 100,1 8,0

Produitschimiques,encaoutchoucouenplastique 97,2 97,0 94,7 92,5 98,5 6,6
Métauxouproduitsmétalliquesdont: 96,1 95,8 95,2 93,2 97,0 3,4

Produits énergétiques tous usages 106,3 108,2 99,7 104,2 130,7 13,5
Combustiblesetcarburants 122,0 130,4 103,8 124,9 212,6 26,1
Electricité(cvs),eau,gaz 100,3 99,6 98,2 96,3 99,3 4,9
Ensemble de l'industrie*** III III 101,3 107,0 4,7

*Base100enjuin1996. **Base100enseptembre1997. ***Base100en janvier1999.



PRÉSENTATION

En 2000, l'activité du bâtiment et des travaux
publicsaugmente fortement pour la deuxième

année consécutive (+ 5,4 en volume après
+ 5,1 en 1999). Si la forte progression se
maintient dans le bâtiment (+ 5,6 après + 5,8
en 1999), l'activité est également très soutenue
dans les travaux publics (+ 4,6 après + 2,7
en 1999). Au total, 60 000 emplois sont créés dans
le secteur de la construction (49000 emplois
permanents et 11 000 emplois intérimaires).

En 2000, malgré une légère baisse, le nombre de
logements neufs commencés dépasse la barre des
300 000, niveau le plus élevé depuis 1990. Les
mises en chantier de maisons individuelles
progressent de 6 %, alors que celles de logements
collectifsreculent de 13,3 Le nombrede
logements autorisés progresse de 5,6 (+ 3,1

pour le logement individuelet + 9,7 pour le
collectif). Les travaux de gros entretien et de
réhabilitation croissent de 6 : les réparationsdes
dégâts occasionnés par les tempêtesde décembre
1999 se sont ajoutées à la baisse de la TVA à 5,5
au lieu de 20,6 %, sur la plupart des travaux
d'entretien de logement.

La constructionde locaux non résidentiels
continueson redressement en 2000. Avec un
accroissementde 15 (+12 en 1999), les mises
en chantier représentent plus de 40 millions de m2.

Les plus fortes hausses concernentla construction de
commerces grâce à la reprise de la consommation
des ménages et celle de bureaux, pour lesquels la
pénurie se fait sentir.

En 2000, les travaux publics renouent avec la
croissance. Les investissementsdes collectivités
locales, toujours importants avant les élections
municipales, croissent de 8 et représentent45
de l'activité des travaux publics. La commande
privée augmentede 8 en raison du dynamisme de
la construction.EDF participeégalementà ce
redressement avec les nombreux travaux de réparation
et d'enfouissement de lignes endommagées par les
tempêtes de décembre 1999 [6].

DÉFINITIONS

* Bâtiment et travaux publics (BTP), au sens des
comptes nationaux.Ceux-ci retracent l'ensemble
des activités de la branche « Bâtiment, génie civtl

et agricole» (BGCA), plus communément
appelée BTP, y compris la production des
entreprises du semi-public, des administrations et

celle des ménages. Ils intègrent aussi la fraude
fiscale et le « travail au noir» qui font l'objet
d'une estimation. Les services et biens industriels
des entreprises liées à la construction, mais dont
l'activitéprincipaleest autre, sont également
incorporés dans le BTPpar les comptes nationaux-
Les ouvrages réalisés à l'étrangerne sontpas pris

en compte dans la production du BTP.

* Stocks de logements, de bureaux. Ce sont les
logements ou les bureaux mis en chantierou
terminés, détenuspar les promoteurset n'ayant
pas trouvé d'acquéreurs finaux.

* Index BT,TP. Ces index calculés etpubliéspar la

direction générale de la Concurrence, de la
Consommation et de la Répression des fraudes,
sont utilisés par les entreprises du bâtimentet du
génie civil et agricole pour réviser leurs prix. Il

s'agit d'indices du coût des facteurs (salaires et
charges annexes, matériel, matériaux de
construction, produits et services divers).

* Investissements en logement. Ils correspondentà
l'achat de logements neufs, hors acquisition de
terrain et hors frais liés, et aux dépenses de gros
entretien.

POUR EN SAVOIR PLUS

*« Confort de l'habitat et cycle de vie », INSEE-Première,
n"727,juillet2000.

•Bulletin statistiquedu SES, ministère de l'Équipement,
des Transports et du Logement.
Bulletin destatistiquede la Fédération nationale du
bâtiment (trimestriel).
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[4]Base de données Sitadel,ministère de

l'Équipement,des Transports et du Logement.
[5] Bulletin mensuel de statistique, Insee.
[6] « 2000 une deuxième année exceptionnellepour

la construction », INSEE-Première, n° 786, juillet 2001.
[7] Comptes nationaux, Insee.



La production de BTP et son affectation [6]

milliards d'euros

Valeur Variation2000/99

2000 Volume Prix

Bâtiment
productionauprixdebase 122,4 5,6 2,9
TVA- 10,4 6,0 -20,0
Autresimpôts 0,5

Investissement(FBCF) 94.2 5,8 0,6
Consommationfinale 8,4 6,0 - 4,3
Consommationintermédiaire** 30,6 4,0 1,6
Variationdestocks 0,1
J'avauxpublics
Productionauprixdebase 33,5 4,6 5,3
JVA* 2,9 6,0 -1,6
Autresimpôts

E

Investissement(FBCF) 30,2 5,0 4,8
Consommationintermédiaire** 6,2 3,6 4,2

* Deux baisses de TVAsont intervenues en 1999 de 20,6 à 5,5 pour.entretien de logementet de 20,6 à19,6 le 01/04 pour les autres travaux.,"comprissous-traitance.

Investissement en construction [1]

Nombre de logements commencés [4]

milliers

1985 1990 20001985 1990 2000
Individuel 191,7 158,0 199,0
Collectif 103,8 145,4 112,1
Ensemble 295,5 303,3 311,1

Mises en chantier de bâtiments non résidentiels [4]

milliers de m2

-- 1990 2000 2000/99
pimentsindustriels 8459 9486 15,0
bâtimentsdestockage 5937 3397 17,2
préaux 5918 3484 30,1
Commerces 4879 3938 38,8
Autresbâtiments 17664 20263 9,0
Ensemble 42857 40568 15,1

Index bâtiment BT 01 et travaux publics TP 01 * [5]

--- 1995 1997 1998 1999 2000
IndexBT01 1,9 2,1 - 0,2 3,2 3,2
IndexTP01 1,7 2,1 -2,3 6,8 4,4

Glissementdedécembreàdécembre.

Logementsautorisés [1]

Permis de construire: logementsautorisés
dans l'Union européenne [2]

milliers

1997 1998

Allemagne 530,3 477,7
Autriche 56,9
Belgique 50,8
Danemark 16.7 16,3
Espagne 304,8 364,1
Finlande 31,1 32,5
France 299,8 377,7
Grèce 89,6 97,3
Irlande 37,1 47,4
Italie 145,4 92,1
Luxembourg 3,4 3,2
Pays-Bas 101,5
Portugal 94,8 107,2
Suède 11,8 12,1

Évolution de l'emploi dans le BTP [7]

Les premiers bâtisseurseuropéens en 1999 [3]

CAHT Résultat CAHTà Effectifs
consolidéavantimpôts l'export

millions millions
d'€ d'€ milliers

Bouygues (France) 15857 382 36,5 109,5
Skanska(Suède) 10253 894 72,0 45,0
Vinci (France) 9057 229 39,2 70,6
Hochtief(Allemagne) 8424 301 56,6 37,3
Groupe GTM (France) 7823 156 39,3 64,1
PhilippHolzmann(Allemagne) 6178 -1349 53,7 28,8
Eiffage(France) 5726 128 13,1 41,0
HBG(Pays-Bas) 4997 91

Amec (Royaume-Uni) 4698 121 48,1 20,5
BilfingeretBerger(Allemagne) 4586 15 54,9 45,7
NCC(Suède) 4340 145 40,0 24,1
FCC(Espagne) 3884 386 10,0 46,4
Dragados (Espagne) 3582 219 28,0 37,8



PRÉSENTATION

En 2000, le secteur automobile bénéficie de la
forte demande intérieure des ménages et de la

vigueur de la demande européenne. Ainsi, la
production mondiale des constructeurs français,
avec 5,3 millions de véhicules, augmente de plus
de 10 61 des véhicules construits sortent
des usines françaises et 86 sont des voitures
particulières. Près d'un véhicule sur dix produit
dans le monde l'est par un groupe français [1].

Le solde de la balance commerciale de la
constructionautomobile, en hausse de 1,3 Mds d'€
par rapportà 1999, est excédentaire de 9,4 Mds d'€.
L'industrie automobileenregistre ainsi le plus fort
excédent commercial français, devant les biens
d'équipement. L'excédent avec l'Europe progresse
de 5,4 mais diminue de 2 avec l'UE ; le déficit
avec l'Asie (- 1 Mds d'€) se réduit de 0,2 Mds d'€
grâce à la bonne tenue des exportationsde
véhicules qui augmententde 67 [4] [6].

Le marché intérieur,en léger repli de 0,7 %, profite
davantage aux marques françaises (+ 2,7 %) qu'aux
marques étrangères (- 5,2 %). Ainsi, les constructeurs
français augmentent leur part de marché de 2 points
à 59,1 Le marché des voitures diesel progresse
toujours (+ 10,4 %) et représente en 2000 près de la
moitié des immatriculationscontre 10 en 1980.

En 2000, les ventes de voitures particulièresdans
l'Union européenne s'élèventà 14,3 millions de
véhicules. Le marché français en représente 14,9
et se situe au 4eme rang derrière l'Allemagne (23,6 %),
l'Italie (16,9 %) et le Royaume-Uni (15,5 %). Près
d'une voiture neuve sur quatre venduesen Europe est
de marque française. Trois sur dix sont de marques
allemandes et une sur dix est japonaise [1].

En 2000, l'automobilistefrançais consacre en
moyenne 6 030 € pour sa voiture, soit une
augmentationannuellede 2,8 L'achat du véhicule,

y compris les frais financiers, représente 35,3 de ce
budget, les frais de garage 19,7 %, l'entretien
15,7 %, les dépenses de carburant 19,2 et
l'assurance7,4 Les postes achat et carburant
augmentent respectivementde 5,4 et 4,6
Celui de l'assurance reste stable (+ 0,1 %) et les
frais financiers, en raison de la baisse du coût du
crédit, reculent de 2,2 [5].

DÉFINITIONS

* Voiture particulière. En principe, véhicule à

moteur à 4 roues servant uniquement au transport
des personnes. En fait, la

« voiture commerciale»

(break dans le langage courant) est comptée
comme voiture particulière.

* Véhicules utilitaires. Véhicules servant en
principe au transport des marchandises, tracteurs
routiers. Les autocars et autobus sont comptés
avec les véhicules utilitaires dans les tableaux
ci-contre.

• Constructionautomobile. Dans la construction
automobile, les deux pôles constructeurs et
équipementierssont distincts à bien des égards.
Les constructeurssont peu nombreux, les
principales entreprises étant Renault, Peugeot et
Citroën pour les voituresparticulières, Renault
véhicules industriels pour les utilitaires. Les
équipementierssont moins connus, pourtant ils

contribuentactivementà la construction des
véhicules: en France, leur apport est estimé aux
deux tiers du coût de fabrication d'une
automobile. En 1992, les dix premiers fabricants
de pièces détachées concentrent 44 des ventes
de la branche. De l'autre côté de l'échelle, de
petites unités spécialisées, souvent des entreprises
sous-traitantes, produisent des biens incorporant
de plus en plus une technologiede pointe. Les
équipementiersfrançais doivent répondre à plus
d'exigences de la part des constructeurset
accroître leur productivité face à leurs
concurrents, enparticulierjaponais, d'où lapart
croissante de leur chiffre d'affaires consacrée à la

recherche-développement.

POUR EN SAVOIR PLUS

- INSEE-Première: « L'industrieen 2000 », n" 781, mai
2001 « Automobile, carburant5, réparation: 20 ans
d'évolution de prix », n" 713, mai 2000; « Pourquoi se
passer de sa voiture? », n" 607, septembre1998.

- « L'automobile reine du monde », Futuribks, n" 238,
janvier 1999.
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Évolution de la production
automobile française [1] [2]

millions de voitures particulières
et commerciales

Production des constructeurs français [1] milliers--1999 20002000/99
VOituresparticulières 4156,6 4542,1 9,3
soit:Renault 1981,9 2043,8 3,1

Peugeot 1328,7 1522,1 14,5
Citroën 845,9 976,2 15,4

Véhiculesutilitaires 602,0 700,3 16,3
font:Renault 280,6 321,1 14,5

Peugeot 168,2 186,9 11,2
Citroën 153,2 192,2 25,4

Véhiculesindustriels 43.4 53,1 22,6
Autocarsetautobus 2,7 2,9 8,8
Ensemble 4804,6 5298,5 10,3

Production mondiale de véhicules en 1999 [1]

Tousvéhicules Voitures Véhicules
particulièresutilitaireslégers

milliers

GeneralMotors 8235 64,1 35,8
Ford 6664 52,5 46,6
Toyota 5496 79,0 20,3
Daimler-Chrysler 4823 43,2 50,1
Volkswagen(groupe)4786 95,0 4,7
Fiat-Iveco 2624 84,9 10,8
PSA 2515 86,8 13,2
Nissan 2457 77.8 21,3
Honda 2425 92,7 7,3
Renault 2345 84,5 11,7
Autres 12288 68,0 21,0
Total 54658 70,7 25,6

Densité automobile* [1]

1985 1990 1999
État-Unis

708 752 762
Italie 412 507 608
Canada 559 617 578
Japon 375 456 564
Allemagne 450 512 554
France 446 495 548
Espagne 276 403 522
Royaume-Uni 379 454 516
Belgique 363 419 498
SUède 400 455 475
POlogne 117 160 284
Coréedusud 25 71 235
Argentine 173 180 183
Turquie 27 37 90
Chine 3 5 11
Inde 3 5 8

» Nombre de voitureset de véhicules utilitairespour 1000 habitants.

Voitures particulières immatriculées
en France selon le constructeur [1]

1999 2000

milliers milliers

Total France1 2281 26259,1
PSA 625 659 30,9
soil:Peugeot 390 398 18,7

Citroën 235 261 12,2
Renault 603 602 28,2
Totalétranger 920 872 40,9
dont:Volkswagen 158 153 7,2

Opel 141 134 6,3
Ford 149 117 5,5
Fiat 104 96 4,5
Toyota 41 44 2,1
Mercedes 41 43 2,0
Seat 38 41 1,9
Audi 37 35 1,6
BMW 31 32 1,5
Nissan 26 31 1,5
Rover 17 13 0,6

Total 2148 2134 100,0
dont:Diesel 947 1046 49,0

Immatriculationsde voitures particulières
dans l'Union européenne en 2000 [1] [3]

Évolution Marques Marques
2000/99 françaises japonaises

milliers

Allemagne 3378 -11,2 10,4 10,8
Italie 2416 3,6 14,5 8,3
Royaume-Uni 2222 1.1 19,6 15.0
France 2134 - 0,7 59,1 5,2
Espagne 1382 - 1,9 34,9 6,2
Pays-Bas 598 - 2,3 19,7 17,2
Belgique 515 5,2 28,9 11,8
Autriche 309 - 1,6 13,3 17,5
Suède 290 -1,8 11,0 16.2
Grèce 290 10.8 17,9 22.1
Portugal 258 - 5,4 27.1 10.5
Irlande 231 32,6 12,6 29,4
Finlande 135 - 1,0 15.6 24.4
Danemark 113 -21,3 23,9 23.0
Luxembourg 42 3.8 28,6 9.5
Total 14312 -2,2 24,0 11,1



PRÉSENTATION

En 2000, le commercede détailmaintient un bon
rythme de croissance: son chiffre d'affaires

augmente de 2,8 en volume après 3,4 en
1999. L'activité du commerce d'équipement du
foyer est très dynamique (+ 7,4 en volume après
+ 5,2 en 1999). Le secteur de l'électroménager
et radio télévision progresse de 10,8 ; les ventes
de produits incorporant les nouvelles technologies
(satellites, DVD, etc.) s'ajoutent aux achats de
renouvellement. Les commerces de culture, loisirs
et sport croissent de 5,1 Ils sont portés par la
consommationde jeux vidéos et le succès du
téléphone mobile et de la micro-informatique.La
croissance de la pharmacie accélère (+ 8,1 %,
après 5,2 en 1999), malgré les mesures prises
pour ralentir les dépenses de médicaments.

Les hypermarchéset supermarchésenregistrent
une croissance plus modérée (+ 1,9 en volume,
après + 4,0 en 1999) et réalisent 66,4 des
ventes de produits alimentaires. Le parc de grandes
surfaces s'est peu modifié; quatre hypermarchés
ont ouvert et 67 supermarchésdont 40 portent une
enseigne de maxidiscompte. Les grands magasins
progressentde 4,3 (+ 3,1 en 1999) grâce à
leurs ventes de vêtements.

Le commerceet la réparation automobile
interromptsa progression en 2000 (+ 0,7 en
volume contre + 4,7 en 1999). Les ventes de
véhicules automobiles sont en léger retrait et
représentent 71 du chiffre d'affaires de ce
secteur. La vente au détail de carburants recule de
0,8 en raison de l'envolée du prix du pétrole.

Les ventes du commercede gros sont encore très
dynamiques: + 5,5 en volume après + 6,2 en
1999 et + 9,5 en 1998. Le commerce de gros des
biens d'équipementprofessionnel progressede 15,1
Il bénéficie de la poursuite de l'investissement des
entreprises,tout au long de l'année, et de la demande
des particuliers en micro-ordinateurset appareils de
téléphonie. Avec une nouvelle baisse des prix, les

ventes des grossistesen matériel de bureau et
informatique augmententde 27,9

En fin d'année 2000, le commerceemploie
2760000 salariés et environ 460 000 non-salariés.
Entre fin 1999 et fin 2000, la progression de
l'emploi salarié est forte: les effectifss'accroissent
de 96 000 personnes (+ 3,6 %), dont 88 000 dans le

commercede détail (+ 6,5 %) [1].

DÉFINITIONS

* Commerce. Regroupe les entreprises ou établissements
dont l'activitéprincipale est l'achatpour la revente
en état.

* Commerce de détail et réparation. Il comprend les
grandes surfaces à prédominancealimentaire
(hypermarchés,supermarchés, magasinspopulaires), le

commerce de détail alimentairede petite surface ou
spécialisé(épiceries, supérettes, boucheries,
poissonneries.),le commerce de détail non alimentaire
spécialisé (habillement, librairie, pharmacie, sport et
loisir, bricolage.), le commercede détail non alimentaire

non spécialisé(grands magasins.), le commercede détail

hors magasin (marchés, ventes par correspondance.)ette
réparation d'articlespersonnelset domestiques.

* Commerce et réparationautomobile. Il comprend les

activités de commerce de gros et de détail en produits
liés à l'automobile (véhicules, motocycles,
équipements, carburants), ainsi que l'entretien et la

réparation automobile.
* Commerce de gros. Il comprendnotammentla vente

pour comptepropre de biens à des détaillants ou à
des entreprises, et se décomposeen cinq postes:
produits agricoles bruts; produits alimentaires; biens
de consommation non alimentaires;biens intermédiaires

non agricoles; biens d'équipementprofessionnel.

* Supermarché.Sa surface de vente est comprise entre
400et2500m2.

* Hypermarché.Sa surface de vente est supérieure ou
égale à 2 500 m2. Il réalise plus du tiers de ses ventes

en alimentation.
• Grand magasin. Sa surface de vente est supérieure

ou égale à 2 500 m2. Il réalise moins du tiers de ses
ventes en alimentation.

* Maxidiscompte. Magasin offrant un choix limitéde
produits à des prix particulièrement bas. Moins d'un tiers

des maxidiscomptes entrentdans la catégorie des
supérettes (120 à 400 m2); près des deux tiers sontde
petits supermarchés (400 à 1000 m2); enfin, un petit
nombred'entre eux fontpartie des grands supermarchés
(entrei000et2500m2).

* Ouverturesd'hypermarché ou de supermarché. La

loi Raffarin du 5juillet 1996 (relative au
développementet à la promotion du commerce et de
l'artisanat)a modifié la loi Royerde 1973. Désormais,
sontsoumises à autorisation toute création de magasins
de plus de 300 m2 et toute extension de surface. Par
ailleurs, les changements de secteurd'activitédes
magasins de surface supérieure à 2 000 m2 sont
égalementsoumis à autorisation. Ce seuil est ramene
à 300 m2 lorsque l'activité nouvelle du magasin est a
prédominancealimentaire.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les réseaux de commercialisation du bricolage »,
INSEE-Résultats, série « Système productif», n° 159,
mars 1999.

- « Le commerce en 1999 », Synthèses, à paraître.
- « Le commerce de détail s'initie à la vente sur

internet », INSEE-Première,n° 771, avril 2001.

- Statistiquesen bref, série Industrie commerceet service,
Eurostat: « Le commerce de gros en Europe », n° 7-2001 ;

« Le commercede détail hors magasin », n° 21-2000.
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Effectifs salariés de l'ensemble du commerce [1]

L'activitédans le commerce de gros* [2]

produitsagricolesbruts 1,4 -2,3 45,3
Produitsalimentaires 1,4 0,4 93,1
8ensdeconsommationnonalim. 5,9 8,4 78,1
Riensintermédiairesnonagricoles 4,7 2,4 92,1
ensd'équipementprofessionnel 15,7 15,1 94,1Iemble 6,2 5,5 405,8

Olution des ventes de marchandises HT,hors intermédiaires.

L'activitédans le commerce de détail* [2]

v :v-. ffA
Alimentationspécialisée(1) -0,7 0,2 24,4
toit:Boulangeires-pâtisseries -1,5 1,3 9,3

Boucheries-charcuteries -1,6 0,3 8,2
Autres magasins d'alim. spécialisée 1,5 - 1,1 6,9

Petitessurfaces d'alimentationgénérale(2) - 0,4 0,2 14,3
Grandes surfaces d'alimentationgénérale 4,0 1,9 148,2
Grands magasins (3) 3,1 4,3 5,9
Pharmacieset com. d'articles médicaux 5,2 8,1 26,2
Magasins

non alimentairesspécialisés 3,8 3,9 112,2
Soit:Habillement-chaussures 0,6 0,7 25,0

Autres équipementsdela personne 5,5 7,4 11,6
Culture,loisirs,sports 5,9 5,1 22,9
Equipementdufoyer 5,2 7,4 25,5
Aménagementdel'habitat 3,8 3,0 20,1
Autresmagasinsspécialisés 1,2 -4,2 7,3

Commercehors magasin 2,0 0,1 17,1
soit:Venteparcorrespondance 3,0 -0,4 8,4

Autres 1,1 0,6 8,7
Réparationd'articles personnels et dom. - 0,3 2,3 2,1
Etaemble 3,4 2,8 350,6

!1) Y c. artisanat commercial: boulangeries, pâtisseries, charcuteries. (2) Sont
Inclus les magasins de produits surgelés. (3) Sont inclus les autres magasins non
spécialisés. * Y c. l'artisanatà caractère commercial.

Hypermarchés et supermarchés* [2]

Hypermarchés 1155 1172 6623 6744
toit:Grandes entreprises 569 570 4295 4335

Indépendants 586 602 2328 2409
SUpermarchés** 8000 8000

* Situation au1"janvier. **Estimations.

Partsde marché selon la forme de vente* [1] [2]

i
, i

Alimentationspécialisée** 18,516,8 0,1 0,1
soit:Boulangeries-pâtisseries 7,3 6,6 III III

Boucheries-charcuteries 7,1 6,2 III III
Autresmagasinsd'alim.spéc. 4,1 4,0 III III

Petites surfacesd'alimentation générale
et magasins de produits surgelés 10,0 9,0 0,8 0,7

Grandessurfacesd'alim.générale 63,266,4 18,720,3
soit:Supermarchés 29,1 30,2 6,4 7,3

Magasinspopulaires 1,0 1,1 0,3 0,4
Hypermarchés 33,1 35,1 12,0 12,7

Grands magasins et autres magasins
nonalimentairesnonspécialisés 0,3 0,4 2,0 2,0

Pharmacies et com. d'articles médicaux 0,2 0,2 9,3 10,0
Magasins non alimentairesspécialisés 0,3 0,3 41,9 41,3
Commerce hors magasin 3,7 3,8 5,3 4,6
soit:Venteparcorrespondance 0,3 0,4 3,2 3,0

Autres 3,4 3,5 2,0 1,6
Réparation d'art, person. et dom.(1) III III 1,0 0,8
Ensemble commerce de détail et

artisanat 96,3 96,9 79,179,8
Ventesau détail du com. automobile (2) 0,3 0,2 15,4 15,7
Autresventesaudétail(3) 3,4 2,9 5,5 4,5
Ensemble des ventes au détail 100,0 100,0 100,0 100,0

*Hors véhicules automobiles. **Yc. l'artisanat commercial. (1)Pourleurs
ventes au détail et leurs prestations de réparation. (2) A l'exclusiondes ventes et
réparations de véhicules automobiles. (3) Ventes.au détail d'autres secteurs:
cafés-tabac, grossistes,ventes directes de producteurs,.

L'activitédans le commerce et la réparation
automobile [2]

'HKWf?" Jf | j «efr
*.j • tx

i s..A.ao
Com.devéhiculesautomobiles 5,1 0,6 98,3
Entretienetréparationautomobile 1,3 1,4 14,5
Com.degrosd'équipementsautomobiles 5,9 1,4 11,1
Com. de détail d'équipementsautomobiles 6,6 4,1 4,6
Com.etréparationdemotocycles 8,2 - 2,0 4,4
Com. de détail de carburants 0,8 -0,8 6,6
Ensemble 4,7 0,7 139,5

Ouvertures d'hypermarchéset de supermarchés [2]



PRÉSENTATION

En 2000, la production des services marchands
progresse encore fortement, mais à un rythme

moins rapide que les années précédentes (+ 5,2
en volume, après + 6,0 en 1999 et + 6,1 en
1998). Depuis 1990, la croissance moyenne des
services marchands (+ 2,6 par an) est supérieure
à celle de l'ensemble des branches (+ 2,1 %).
L'évolutionde la valeur ajoutée (+ 3,3 %) est moins
rapide que celle de l'industrie manufacturière
(+ 4,0 %). En revanche, elle apporte la plus forte
contribution à la croissance de la valeur ajoutée
marchande totale (1,3 point sur un total de
3,1%). En effet, avec 423,5 Mds d'€, elle en
constitue 41 La création nette d'emplois
s'élève à 262 000, soit une hausse de 6,1 contre
+ 6,0 en 1999. Ce sont les servicesaux entreprises
qui génèrent le plus d'emplois (193 000) malgré le
léger ralentissementde l'intérim qui crée, en
moyenne annuelle, 93 000 emplois contre 98 000
en 1999 et 160 000 en 1998.

La production des services aux entreprises
augmentede 7,3 en volume. Les services de
télécommunications(20,6 %) sont les plus
dynamiques. Ils profitent toujoursde l'engouement
pour la téléphoniemobile et des services de
l'Internet grand public qui ont triplé en volume. Les
services informatiques, qui avaient bénéficié de
l'échéance de l'an 2000, ralentissent fortement
(+ 4,1 après + 13,7 en 1999 et + 16,2 en
1998). La croissance des services auxparticuliers
est portée par les activités de loisirs. L'audiovisuel
progresse de 9,5 grâce aux recettes publicitaires:
+11,1 pour la radio, + 13,5 pour la télévision
et + 18,5 pour le cinéma. La promotion et
gestion immobilières recule de 0,7 après deux
années de forte croissance (+ 6,6 en 1999 et
+5,5 en 1998) [1].

En 1998, l'ensemble des services marchandsnon
financiers recenséspar l'enquête annuelle d'entreprise
représenteenviron 650 000 entreprises; celles-ci
réalisent 345 Mds d'€ de chiffre d'affaires, dégagent
170 Mds d'€ de valeur ajoutée et emploient
3,7 millionsde personnes. Les services aux particuliers
représentent 44 des entreprises, mais 21 de la
valeur ajoutée. Les activités immobilières représentent
11 des entreprises et 13 de la valeur ajoutée
dégagée. Ce sont les services aux entreprises, avec
une valeur ajoutée de 113 Mds d'€, soit 66 de
l'ensemble, qui pèsent de loin le plus lourd [2].

DÉFINITIONS

e Services marchands non financiers. Les services
marchandscorrespondentau secteur des activités

tertiaires hors commerce, transport, location
immobilière, assuranceset organismes financiers-
La nomenclatured'activités françaises (NAF)
distingue:
-les services aux entreprises: ce secteur intègre

les postes et télécommunications, les services de

conseils et d'assistance, les services opérationnels

et la recherche et développement; il réalise
70 de la production totale ;-les services aux particuliers: ils comprennent
les hôtels et restaurants, les agences de voyage,
les activités culturelles, récréatives et sportives
et les services personnels tels que la coiffure et
la blanchisserie; leurproductions'élève à 23
de l'ensemble;

- la promotion et gestion immobilières: elles
regroupent les promoteurs, les agences
immobilières, les marchands de biens et
administrateurs d'immeubles; ces activités
représentent7 de la production.

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans les
services. Elle porte sur les services marchands
non financiers, tels que définis ci-dessus, à
l'exception de la recherche et développement,
d'une partie des activités récréatives, culturelles
et sportives, et de quelques activités de postes et
télécommunicationsou d'hôtels et restaurants.
L'échantillon de cette enquête, qui est exhaustive
pour les entreprises de 30 salariés et plus ou de
plus de 30 millions de francs de chiffre d'affaires,
(4,57 millions d'E) comptequelque 80 000
entreprises; depuis 1997, il inclut les organismes
mutualistes et les associations ayant au moins un
salariéet exclut les sociétés civiles de moyens et
les CIE sans salarié.

* Effectifsalarié moyen Moyennedes effectifs
salariés trimestrielsen équivalent temps plein.

• Effectifnon salarié moyen Nombre d'employés

non salariés moyen calculé en équivalent temps
plein.

* Chiffre d'affaires Montantglobal des ventes de
biens et services.

• Valeur ajoutée Solde des opérations de production
de l'entreprise. Elle s'obtientainsi: (chiffre
d'affaires + production immobilisée + variation de
stocks) - (achats de biens et services + charges
externes).

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les services en Europe », Eurostat, édition 1998, mai
1999.

- « Les services de proximité se développent au profit des
enfants », INSEE-Première,n° 704, mars 2000.

- La France des services, édition 2001, Insee.

- « Les servicesen 1999 - Rapport sur les comptes »,
Synthèses, Statistique publique, n° 49, mai 2001.
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Production des services marchands [1]

L'emploi salarié dans les services marchands [1]

milliers (en moyenne annuelle)

/:, .-:~ 1996 y21002000/99

,
.;::; en%

Activitéstertiaires** 8058,7 8598,09353,2 4,5
Servicesmarchands 3643,64076,44582,8 6,1
Activitésimmobilières 305,0 308,6 328,0 4,3
Services

aux entreprises 2253,5 2598,1 2980,5 6,9
Intérim 245,1 452,7 643,1 16,8
autres 2008,4 2145,4 2337,4 4,5

Services
aux particuliers 1085,1 1169,7 1274,3 4,6

Autres activités tertiaires** 4415,1 4521,6 4770,4 3,1
Industrie et construction 5272,8 5195,8 5276,7 1,4
Ensemble de l'économie * 13 331,5 13793,8 14629,9 3,4

Hors agriculture,administration,éducation, santé et action sociale.
-, Hors administration, éducation, santé et action sociale, y compris services
domestiques.

Production des principaux services marchands
en 2000 [1]

taux d'évolution annuel de la production en volume (%)

Principales caractéristiques des services marchands non financiers* en 1998 [2]

entreprises et effectifs en unités, autres en millionsd'€

Secteurd'activitéenNAF .~: ,;S- Nombre ~.- Effectif Effectif CMffre(Maires Valeur ajoutéet
Servicesaux entreprises*** 293633174085 2209788 221470 112963
Télécommunicationsetcourrier 2414 1239. 28151 8456 1727
Conseilsetassistance 212863 121609 1091560 149604 71385
Servicesopérationnels 78356 51237 1090077 63409 39851
Activités immobilières 69760 51597 191931 45347 21352
Services aux particuliers 282157 250104 820803 78503 36123
Hôtelsetrestaurants** 183650 170799 575507 45618 21941.
Agences de voyages 3928 2177 35721 9644 1697
Activités audiovisuellesetagences de presse 8199 4642 63966 15398 7545
Servicespersonnels 86380 72.486 145609 7843 4939
Ensemble 645550 476025 3222522 345320 170437

A l'exclusiondes secteursnon couvertspar l'EAEServices. ** L'EAEinclut depuis 1998 les secteursd'hébergement collectifde courte durée. *** Les données relativesàclce 98 des petites entreprises du secteur des services aux entreprises sont obtenues à partir des sources administratives.



PRÉSENTATION

E n 1999, l'activité des établissementsde crédit,
toutes implantationsconfondues,progresse plus

vite que les deux années précédentes, soit
+ 11,2 après + 0,6 en 1998 et + 9,0 en
1997. Les opérations avec la clientèle se traduisent
par une hausse de 7,7 des encours de crédit
(+ 2,0 en 1998) et par l'accroissement des
dépôts de 4,8 (+ 4,5 en 1998). Le faible
niveau des taux d'intérêt et l'amélioration de la
santé financière des entreprises favorisent la
croissance des crédits (+ 8,9 pour les
particuliers et + 7,4 en faveur des entreprises).
Les sociétés concentrent 52 des crédits, contre
35 pour les particuliers dont plus de 70 sont
destinés à l'habitat. Près de 80 des dépôts
bancaires sont constitués par les ménages; ils
concernent, pour la majorité, les comptes
d'épargneà régime spécial [3].

En 1999, le nombre de cartes bancaires s'élève à
37,6 millions d'exemplaires(+11 par rapport à
1998). Les retraits d'espèces sur distributeurs
automatiquesde billets représentent 1 018 millions
d'opérations (+ 12,4 %) pour un montant total de
60 Mds d'€ (+14 %). Les paiements par carte chez
les commerçants, avec 2,9 Mds d'opérations, sont
en hausse de 13 et représentent un montant total
de 135 Mds d'€ (+ 11,2 %). En 2000, les transactions
frauduleuses en France augmenteraientde 48,3
pour atteindre 41 millions d'euros. Le taux de
fraude (0,028 %) reste toutefois limité [4].

En 1999, l'assurancefrançaise, avec un chiffre
d'affaires mondialde 174,3 Mds d'€ (1 143 Mds
de F), augmentede 11,7 par rapport à 1998. Le
chiffre d'affaires des assurances de personnes, après
une forte baisse (-14 en 1998), progresse de
13%, grâce au succès de l'assurancevie, qui
enregistre une nette reprise (+15 contre - 14
en 1998). Celui des assurances de dommages
connaît une légère progression (+1,8 après

- 1 en 1998), due à la bonne tenue de
l'économiefrançaise, toutefois limitée par les
baisses tarifaires [2].

DÉFINITIONS

*
Établissements de crédit. On distingue les
banques AFB (Associationfrançaise des
banques) ; les établissements mutualistes et
coopératifs, dont les principaux sont les Banques
populaires, le Crédit agricole et le Crédit mutuel;
les Caisses d'épargne; les sociétés financières
(sociétés de financement, de vente à crédit, de
crédit-bail, de crédit immobilier, etc.); les
institutions financièresspécialisées.

* Institutions financières spécialisées. Elles participent
à la politiqueéconomiqueet au financementdes
entreprises. Les plus connuessont le Crédit foncier de

France, la BDPME, chargéedu financementdes PME,

le Comptoir des entrepreneurs et la Caissecentrale de

coopérationéconomique.

* Comptes d'épargne à régime spécial. PEL - CEL,

Livrets A et bleus, PEP, Livrets ordinaires, Codevi,
LEP, Livrets jeunes.

* Bilan des établissementsde crédit. Si le poids d'une
entreprise industrielle se mesure à son chiffre
d'affaires, celui des banques est évalué sur la base
d'un encours d'emplois et de ressources. L'activité
de l'établissementde crédit (octroi de crédit,
collecte de ressources, prestationsde service)
s'apprécie quantitativementpar le total du bilan.

* Chiffre d'affaires des assurances. Total des
encaissementsde cotisations (ou primes), y
compris les cotisations acceptées en réassurance.

* Chiffre d'affaires mondial. Total des cotisations
d'assurances collectées par les sociétés
d'assurances françaises et étrangères opérant sur
le marché français et par les filiales et succursales
des sociétés françaises opérant à l'étrangerainsi

que par les sociétés de réassurance.

* Réassurance. Opérationpar laquelle une
compagnied'assurances, après avoir assuré un
client, se couvre de tout ou partie du risque, en se
faisant assurer à son tour par une ou plusieurs
autres compagnies.

* Zone euro. Voir définition au mot-clé 19.3.

• Taux de fraude. Montant total des transactions
frauduleuses rapportéau montant total des
paiementspar carte en France (en %).

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiques en bref, série Industrie, commerce et
services, Eurostat « Statistiques des services
d'assurance », n" 18-1999 et n° 1-2000; « Statistiques
sur les établissementsde crédit », n" 9-2000.

* « L'innovationtechnologique dans les établissements
de crédit et les sociétés d'assurances », Le 4 pages,
Sessi, n° 95, septembre 1998.

* « Développements récents en matière de monnaie
électronique », Bulletin de la banque de France, n" 72,
décembre 1999.
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décembre 2000. (www.cartes-bancaires.com)



Résultats des établissements de crédit* [3]

milliardsd'euros

Totaldubilan 3033 3052 3394
dont: crédits à la clientèle 1073 1095 1179

D-..
dépôtsdelaclientèle 834 872 913

j/Muit net bancaire 59,0 62,5 64,8
Charges d'exploitation 40,4 41,6 43,6
Dont:Chargesdepersonnel 21,5 21,8 22,8
Résultatbrutd'exploitation 18,6 20,9 21,2
Dotations

aux provisions
À

8,9 7,7 4,7
Résultat net d'exploitation 9,7 13,2 16,5
Résultat net imposable 8,9 13,3 16,4
troPOle, DOM-TOM,Monacoet succursalesà l'étranger.

Paiementsautres qu'en espèces

- dans quelques pays en 1998 [3]

enmillionsd'opérations 13657 10658 94689 35005
en *
Chèques 4,8 45,3 70,0 20,0
Cartes 5,1 20,3 24,3 15,1
Virements 50,6 18,3 3,7 37,0
AVisdeprélèvement 39.5 14,8 2,0 26,3

- Le total diffère de100;la différence est dans la catégorie"autres" non
Mentionnéedans letableau.

Évolution du chiffre d'affaires mondial
de l'assurance française [2]

Résultats des sociétés d'assurances

-- opérant en France* [2] milliardsd'euros
I? A89tgany
II;

«M «r 1198 1999

Ressources totales 45,5 48,0 105,4128,1
Cotisationsbrutes 41,3 42,4 69,9 79,9
Dotation

aux provisions
decotisations - 0,1-0,3

Produits nets des placements 3,9 5,4 35,3 47,8
Autresproduits 0,4 0,5 0,2 0,4
Chargestotales 44,6 53,2 103,7125,3
dont:Chargesdesinistres 30,9 30,8 39,3 43,6

Chargesdesprovisions3,7 12,8 30,6 45,9
Résultattechniqueavant

réassurance 0,9-5,3 1,7 2,7
Chargesderéassurance 6,6 13,1 2,0 2,1
Cotisationsaux réassureurs -6,6 - 6,9 -2,2 - 2,4
Résultattechniqueaprès

réassurance 1,0 0,9 1,5 2,3
Produits des placementsalloués 1,2 1,7 0,6 0,6
Autres -1,8 -1,8 - 0,6 - 0,4
Résultatnet comptable 0,4 0,8 1,5 2,5
* A l'exceptiondes succursalesde IHE (Espace ÉconomiqueEuropéen).

Principalesbanques européennesen 1999 [1]

milliardsd'eurosm -rrrryn1TS'HUEsajfyyK»

1DeutscheBank(D) 839,9 23,1 2,5
2BNPParibas(F) 698,6 23,5 1,5
3HSBC(GB) 629,0 36,9 6,0
4UBS(CH) 628,0 22,4 4,1
5 BayerischeVereinsbank(D) 503,2 12,4 0,4
6CréditSuisse(CH) 462,8 19,6 3,4
7ABNAMRO(NL) 456,6 12,0 2,6
8 Crédit agricole (F) 439,5 25,4 2,4
9Barclays(GB) 423,4 14,1 2,9

10 Sociétégénérale(F) 406,5 13,4 2,3
11DresdnerBank(D) 396,8 11,6 1,1
12Commerzbank(D) 372,0 13,6 0,9

Nombrede guichetsbancaires permanents
en 1998 pour 1 million d'habitants [3]

Premières sociétés d'assuranceeuropéennes
en1999 [1] milliardsd'euros

1Axa(F) 53,8 23,8 , 2,0
2Allianz(D) 47,8 28,8 2,2
3Generali(I) 32,7 7,1 0,8
4CGNU(GB) 29,7 15,9 0,9
5Légal&General(GB) 28,9 5,1 1,0
6AlliedZurich(GB) 26,1 22,9 3,4
7MunichRE(D) 25,5 18.5 1,1
8Prudential(GB) 25,0 5,7 0,9
9ZurichAllied(CH) 24,7 21,6 3,2

10ING(NL) 22,4 34,6 4,9
11Royal&SunAlliance(GB) 17,4 10,8 0,1
12CNP(F) 17,0 3,5 0,4

Structure des encaissements
de l'assurance française métropolitaine* [2] en

mologmainamnangwammunmm-
Vie 22,2 42,4 59,1 63,2
Automobile 40,1 18,2 13,4 12,4
Dommagesauxbiens 14,5 11,9 8,7 8,0
Dommages corporels 10,4 9,0 8,2 7,9
Bonsdecapitalisation 2,9 10,3 3,9 2,3
Responsabilitécivile 5,4 2,2 1,5 1,5
Transports 3,4 1,8 1,6 1,0
Construction - 1,0 0,6 0,9
Catastrophesnaturelles 1,0 0,8 0,7
Divers 1,1 2,2 2,2 2,1

*Affaires directes (non compris réassurance)



PRÉSENTATION

Les Français sont de plus en plus nombreuxà
utiliser les nouvelles technologiesde

l'informationet de la communication. Début
2001, plus de la moitié d'entreeux possèdent un
téléphone mobile, un sur trois est équipé d'un
ordinateur personnel et, entre les connexionsau
domicileet celles au lieu de travail, un sur quatre
a accès à Internet.

Au 31 mars 2001, on compte 31,3 millions
d'abonnés au téléphonemobile, soit 38 de
hausse en 1 an. Le principal opérateur est France
Télécom, avec 48 de parts de marché, devant
Cégétel- SFR (34 %) et Bouygues Télécom (18 %).
Dans le monde, le taux d'équipement atteint ou
dépasse les 70 dans les pays scandinaves, en
Autriche, en Italie, ou en Israël alors qu'il n'est que
de 41 aux États-Unis et est encore très faible
dans la plupart des pays d'Afrique.

En mars 2001, selon Médiamétrie, 11,9 millions
d'internautes de 11 ans et plus se sont connectésà
Internet, soit près du quart des Françaisde 11 ans
et plus; 62 sont des hommes, 51 sont âgés de
16 à 34 ans et 47 habitent une ville de plus de
200 000 habitants, Plus des trois-quarts des internautes
à domicile disposent d'une boîte aux lettres
électronique et près d'un sur cinq a effectué un
achat en ligne au cours des 6 derniers mois. Fin
2000, on compte 335 millionsd'internautes dans le
monde dont plus du tiers (39 %) sont aux États-Unis,
8 au Japon, 6 au Royaume-Uni,5 en
Allemagne,4 en Chine et 3 en France [1] [4]
[6] [7] [8].

En 2000, la diffusion payantede la presse écrite,
en France, s'est légèrementaméliorée (+ 0,5 %)
alors qu'elle était pratiquementstable depuis 15 ans.
Tous titres confondus, 4,5 milliards d'exemplaires
ont été vendus dont 2,7 millionspar jour pour la

presse quotidiennenationale (+ 1 %). Cette hausse
intervient malgré la forte augmentationdu lectorat
en ligne sur Internet Cependant, la diffusionde la

presse quotidienne régionale continuede diminuer
(-1 après - 0,6 en 1999) [5].

DÉFINITIONS

*Presse quotidienne. On distingue trois segments:
- la presse nationale d'informationgénérale et

politique;
-la presse locale d'informationgénérale et --

politique;

- la presse spécialisée:elle comprend la presse
grandpublic et la presse technique et
professionnelle.

* Internaute. Individu accédantà Internet quel que
soit le lieu de connexion (domicile, travail, écoles,
cybercafés, bibliothèques, .J.
Médiamétriedistingue trois types d'internautes:
- Les occasionnels: une 'fois par mois et moins

souvent;
- Les réguliers: plus d'une fois par mois;
- Les assidus: tous les jours ou presque.

* Taux de pénétrationdu téléphone mobile.
Rapport du nombre d'abonnés à un service de
téléphonie mobileà la population du pays.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « L'Internet à domicile: branché et de plus en plus
prisé », Le 4 pages, Sessi, n° 128, mars 2000.

* « La percée du téléphoneportable et d'Internet »,
INSEE-Première,n° 700, février 2000.

* Technologiesetsociétédel'information, SESSI, INSEE,
SJTI, édition 1999.
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Informatiqueet téléphonie mobile dans l'UE
en 2000 [3]

-
Taux d'équipementpour100 habitants

Ordinateur TéléphoneInternautes"--- personnel* mobile

Allemagne 32,0 58,5 38,9
Autriche 32,0 74,4 35,8
Belgique 42,0 55,2 26,3
Danemark 59,0 67,2 66,8
Espagne 34,0 61,3 17,7
Finlande

, 45,0 72,8 60,9
France 29,0 50,3 18,4
Grèce 15,0 55,7 12,1
Irlande 28,0 64,3 29,4
Italie 35,0 73,7 25,2
Luxembourg 45,0 68,7 34,8
Pays-Bas 66,0 68,5 65,4
Portugal 20,0 67,5 12,5
Royaume-Uni 36,0 68,1 42,4
Suède 56,0 73,8 69,0
Union européenne 35,0 62,5 32,7

* Part de la populationde plus de 15 ans possédant un ordinateurpersonnel de
bureauàdomicile.**Enavril2001.

Les 15 premiers opérateurs en télécommunications
dans le monde en 1999 [7]

Rang Opérateur Chiffred'affaires Effectifs- milliards$99/98 en milliers

1 NTT(JAP) 93,1 6,7 224,0
2 AT&T(USA) 62,4 17,2 147,8
3 SBC(USA) 49,5 9,2 204,5
4 DeutscheTeleKom(ALL) 37,8 0,9 172,0
5 MCIWorldCom(USA) 37,4 23,0
6 BellAtlantic(USA) 33,2 5,1 145,0
7 BT(GB) 30,2 10,4 136,8
8 ChinaTelecom(Chine) 29,8 24,0
9 France Télécom(F) 29,0 10,5 174,3

10 TelecomItalia(1) 27,9 7,3 122,7
11 GTE(USA) 25,3 - 0,5 99,0
12 BellSouth(USA) 25,2 9,1 96,2
13 Telefonica(ESP) 24,5 31,4 118,8
14 Sprint(USA) 19,9 18,0 77,6
15 Cable&Wireless(GB) 14,8 15,8 54,9

Internet et téléphone mobile
dans le monde fin 2000 [3] [7]

millions

Nombred'utilisateurs Tauxdepénétration

InternetTéléphone Internet Téléphone
mobile mobile

Europedel'Ouest 76,4 244,5 19,7 62,9
Allemagne 17,5 48,1 21,3 58,5
France 10,7 30,4 17,6 50,3
Royaume-Uni 18,5 40,1 31,3 68,1
Italie 9,5 42,2 16,5 73,7

Europedel'Est 8,0 25,0 4,1 12,8
AmériqueduNord 156,5 119,2 51,6 39,3
Etats-Unis 131,0 112,0 48,0 40,7

AmériqueLatine 10,8 67,0 2,1 13,2
Asie/Pacifique 79,2 233,0 2,2 6,4
Japon 26,0 61,1 20,5 48,3
Chine 15,0 86,5 1,2 6,9

Afrique/Moyen-Orient 3,7 38,3 0,4 4,1
Total 334,6 727,0 5,6 12,2

Chiffre d'affaires* et tirage de la presse [2]

* Chiffred'affaires = ventes + publicité.

Diffusion*des principaux quotidiens
et magazinesen 2000 [5]

Nombred'exemplaires 2000/99
vendus

Quotidiensnationaux
L'Équipe 397898 3,0
LeMonde 392772 0,5
LeFigaro 360909 - 1,6
Libération 168935 - 0,3

Hebdomadaires d'actualité
Paris-Match 762431 - 0,2
LeNouvelObservateur 495622 3,6
L'Express 546016 0,1
LePoint 321215 - 0,1
VSD 233486 0,4

Magazines
Télé7jours 2390416 - 3,9
TéléZ 2297874 1,3
TéléLoisirs 1958425 6,5
TéléStar 1845913 - 2,0
FemmeActuelle 1640656 - 6,4

*Diffusion payanteen France etàl'étranger.

Évolution du parc d'abonnés
en téléphones mobiles en France [1]



PRÉSENTATION

En 1999, la croissance des transports de
voyageurs, proche de celle du PIB, enregistre un

léger ralentissement. En nombre de voyageurs-
kilomètres, le transport intérieur de voyageurs
croît de 2,8 après une hausse de 3,2 en 1998.

La circulation automobilesur le territoire
français progresse de 3,1 (après 2,9 en 1998),
essentiellement du fait de l'accroissementdu parc
(+ 2,6 %) et notammentdes motorisations Diesel
(+ 7,4 %). Le kilométrage annuel moyen parcouru
reste stable (+ 0,5 %). En 1999, 84 des
déplacements intérieurs de voyageurssont effectués
en voiture particulière. Dans tous les pays d'Europe,
elle occupe une place prépondérante,entre 80
et 90 des transports terrestres de voyageurs.

En 1999, les transports ferroviaires de voyageurs
augmententde 3,3 sur l'ensemble du réseau
principal (+ 4,1 en 1998). Cette évolution est
surtout imputable aux lignes TGV dont la
progression enregistre un net ralentissement
(+ 7,4 contre +11 en 1998). Le TGV
représente plus de la moitié du trafic ferroviaire en
nombre de voyageurs-kilomètres. Le recul du
réseau principal hors TGV se poursuit (-1,6 %) ; en
revanche, celui des TER progresse de 5,0

En 1999, la hausse de fréquentationsur le réseau
RATP se poursuit au même rythme qu'en 1998
(+ 3,4 %). Sur le réseau ferré, l'augmentationest
plus marquée pour le RER (+ 4,6 après + 3,7
en 1998) que pour le métro (+ 2,8 contre
+ 3,6 en 1998). Sur le réseau routier, la
progression est plus forte en banlieue (+ 2,8 %)
qu'à Paris intra-muros (+ 0,9 %). Le réseau
Ile-de-Francede la SNCF, dénomméTransilien,
progresse de 3,3 %, notammentavec la mise en
service de la ligne Éole. La fréquentationdes
réseaux de transport collectif de province fléchit
légèrement (+ 1,5 contre + 2,1 en 1998).

Les transportsaériens croissent plus vite en 1999
(+ 7,0 %) qu'en 1998 (+ 5,2 %). Les vols
internationaux progressent de 9,7 %, en nombre de
passagers, et les vols intérieurs de 6,2 Les
liaisons transversales (20 du trafic intérieur)
augmententde 8,9 et les radiales de 6,5 [1].

DÉFINITIONS

• Trafic SNCF. Il comprend;
- le trafic de l'île-de-France,dont les titres de

transport sont propres à la zone du syndicat des

transports parisiens;
-le trafic du réseau principal, composé du trafic

« grandes lignes» et des services ferroviaires
régionaux.

* Voyageur Kilomètre. L'unité de compte est
l'équivalentdu transport d'un voyageur sur une
distanced'un kilomètre.

* Trafic maritime de passagers. Passagers
embarqués + passagers débarqués (trafic
international et cabotage national).

* Liaisons aériennes intérieures.

- Liaisons transversales: aéroports de province
avec aéroports de province.

- Liaisons radiales: aéroports de province avec
aéroports de Paris.

POUR EN SAVOIR PLUS

* Statistiques en Bref, Transports, thème 7, Eurostat
« Transportde voyageurspar chemin de fer
1990-1997 », n° 2-2000 ; « Transport aérien, trafic de
passagers 1993-1998 », n" 1-2001.

* « Circulation totale et diésélisation du parc de voitures
des ménages en France à l'horizon 2015 », Synthèses,
SES, Ministère de l'Équipement,des Transports et du
Logement, n" 106, octobre 1996.

* « Modes de transport utilisés par les ménages »,
INSEE-Résultats, série « Consommation-Modede vie »,
n"105, mars 2001.

SOURCES

[1]«Les transportsen1999,37e rapport dela
commission des comptes des transports de la Nation »,
Synthèses, Statistique publique, n° 40-41, août 2000.

[21 Mémento des statistiquesdes transports, résultats
1998, ministèrede l'Équipement,des Transports et du
Logement, juin 2000.

[31 « Trafic des ports du monde », Journal de la
Marine marchande, n° 4176, 31 décembre 1999.

[4]AirportCouncilInternational,Genève,1999.



Transports collectifs de voyageurs [2]

Voyageurs Voyageurs-km
millions milliards

1980 1998 1980 1998

Rail
SNCFréseauprincipal 253 295 47,0 55,3
dontTGV 71 30,6
SNCF Île-de-France 432 528 7,6 9,1
RATPmétroetRER 1299 1523 7,5 9,3
Route
RATPautobus

- 753 887 2,1 2,4
transports routiers hors RATP 2492 3194 36,0 40,3
Air

Traficaérientotal 22 54 36,7 108,6
soit:AirFrance

+AirFranceEurope(1) 19 *36 34,2 *76,3
Autrescompagnies 3 18 2,5 32,3

1) Ycompris UTAjusqu'en 1993. Air France Europe: ExAir Inter.
Du1"avril1998au31mars1999

Les 15 premiers aéroports mondiaux en 1999 [4]

nombre de passagersen millions1997
1998 1999--1997 1998 1999

1Londres (5aéroports) 94,9 102,2 111,6
2NewYork(3aéroports) 83,9 86,4 89,6
3Chicago(3aéroports) 80,4 83,9 86,3
4Tokyo(2aéroports) 75,0 75,7 80,0
5Atlanta 68,2 73,5 77,9
6LosAngeles (2aéroports) 66,4 67,7 70,5
?Paris (2aéroports) 60,3 63,6 68,9
8Dallas(2aéroports) 67,3 67,2 66,8
9Washington(3aéroports) 43,5 46,4 52,1

10Francfort 40,3 42,7 45,9
11Houston(3aéroports) 37,1 39,9 42,1
12SanFrancisco 40,5 40,1 40,4
13Denver 35,0 36,8 38,0
14Amsterdam 31,6 34.4 36,8
15LasVegas(3aéroports) 31,4 31,1 34,4

Trafic des principaux ports maritimes européens [3]

millions de passagers--1997 199898/97%
Douvres(Royaume-Uni) 21,3 19,4 - 8,7
Calais (France) 20,1 18,1 -9,9
LePirée(Grèce) 9,1
Stockholm (Suède) 8,9
Helsinki(Finlande) 8,1 8,6 6,4
Gôteborg(Suède) 4,9 4,6 - 6,7
Turku(Finlande) 4,2
Copenhague(Danemark) 4,0 4,2 5,1
Stavanger (Norvège) 4,2
Kiel(Allemagne) 3,9

L'automobileen France [1]

1990 1995 1999

Parc de voitures particulières en millions 23,3 25,0 27,1
Parcours moyen en milliers de km/véhicule
Voituresparticulières 13,6 14,0 14,1
dont:essence 12,1 11,6 11,4

diesel 22,2 20,6 19,7
Nombre de voyageurs-km en milliards 585,6 640,1 699,6

Évolution des transports intérieursde voyageurs [1]

Répartition du trafic intérieur de voyageurs
en France selon le moyen de transport utilisé [1]

Trafic* aérien français [2]

milliers de passagers

1990 1998

Ensembledesliaisons 62517 86859
Liaisonsfrançaises 24110 30193
Métropole1Radiales 17326 19865
Métropole/Transversales 3720 5098
Métropole-Outre-Mer 1757 3382
Outre-Mer-Outre-Mer 1307 1848
France-Étranger 38407 56666
France-Europe 23061 35350
France-Amérique 5132 8072
France-Afrique 7513 8338
France-Asie 2473 4615
France-Océanie 228 291

*Trafic dans les deux sens.

Trafics nationaux de voyageurs
par mode de transport terrestre en 1998 [1]



PRÉSENTATION

E:n 1999, les transports terrestres de marchandises
sur le sol français augmentent à un rythme plus

rapide qu'en 1998 (+ 4,2 en tonnes-km après
+ 2,6 %). Cette accélérationest due au dynamisme
du transport national qui progressede 4,8
(+ 2,4 en 1998). Le transport international y
compris transit, dont la part atteint 33 en 1999,
reste stable avec une augmentation de 3,0 ; le
redressementdu transit (+ 2,8 contre - 0,9 en
1998) ne compense pas le ralentissementdu
transport international hors transit.

Les transports routiers de marchandises
accélèrent de 5,6 (+ 3,5 en 1998) grâce aux
transports sous pavillon français. La part de la route
(76 %) gagne 1 point au détriment du fer qui
n'assure plus que 14,5 des tonnes-kilomètres
transportées.

En 1999, les transportsferroviairesde marchandises
baissent de 1,0 Le transport international hors
transit diminue de 1,4 (après + 6,7 en 1998)
et le transit, de 3,5 En revanche, la chute du
transportnational marque une pause (+0,1 après
-1,3 en 1998). Le transport combinécontinue
de reculer (-1,1 en1999après-3,1 en1998).
Il représente 25 du fret ferroviairecontre 15 en
1990.

L'activitédes ports maritimes est marquée par
une progression des sorties (+ 3,7 %) et une
diminution des entrées (- 4,3 %), en particulierde
produits pétroliers. Au 1er janvier 2000, la flotte
française de commerce (hors flotte de pêche) est
constituéede 209 navires de plus de 100 tonneaux
de jauge brute (tjb), dont 110 affectés au transport
des marchandiseset 61 pétroliers. Le pavillon français
occupe le 27e rang mondial pour son tonnage en
navires de plus de 300 tjb. Les pavillonsde libre
immatriculation continuent leur progressionet
regroupent, en 1999, plus de 45 du tonnage [2] [3].

En 1998, Rotterdam est toujours le premier port
du monde pour le trafic de marchandises, avec
315 millions de tonnes. Au classement européen, il

est suivi d'Anvers avec 120 millionsde tonnes;
Marseille et Le Havre, les deux premiers ports
français, se classent respectivementquatrièmeet
sixième [1].

DÉFINITIONS

* Jauge brute. Capacité en volume d'un navire;
elle s'exprimeen tonneaux.

• Tonneau de jauge brute (TJB). équivautà
100pieds cubes, soit2,83 m3.

• Trafic de marchandises.Marchandises
embarquées + marchandisesdébarquées.

* Pavillon. Registre d'immatriculationdes bateaux,
comparableau registre d'état civil. Tous les
bateaux ont un pavillon (et un seul); tous les états

ont au moins un pavillon. Certainspays ont un
pavillon « ouvert» sur lequel sont enregistrés des
navires dont le propriétairen'a pas la nationalité
du pays (ex: un navire peut avoir un armateur
norvégien et un pavillon des Bahamas). Le

« pavillon» d'un pays ne reflète pas sa puissance
maritime.

* Transport combiné Rail + Route.

* Transports intérieurs. Ils sont définis comme les

transports ayant emprunté le territoire français.

• Transports internationaux. Ils regroupentles
entrées, les sorties et le transit, pour la part
réalisée sur le territoire français.

POUR EN SAVOIR PLUS

• « Les transports en 1999 », INSEE-Première,n° 735,
août 2000.

- « Les chauffeurs routiers: emploi, conditions de travail,
mobilité 1990-1997 », Premières informationset
premières synthèses, Dares, n° 30.1, 98.07.

- « Transportde marchandises par route: comparaison
entre l'UE et les pays d'Europe centrale », Statistiques
en Bref, série Transports, thème 7, Eurostat, n°2-1999.

SOURCES

[1] « Trafic des ports du monde », Journal de la
Marine marchande, n° 4176, 31 décembre 1999.

[2] « Les transports en 1999, 37e rapport de la
commission des comptes des transports de la Nation »,
Synthèses, Statistiquepublique, n° 40-41, août 2000.

[3] Comité Central des Armateursde France.
[4] Mémento des statistiquesdes transports, résultats

1998, ministèrede l'Équipement,des Transportset du
Logement, juin 2000.



Trafic intérieur de marchandises
par mode de transport * [2] Structure en

1985 1990 1999
Traficferroviaire 23,3 18,1 14,5
Transportroutier 61,6 70,5 76,0
Navigationintérieure 3,6 3,0 2,3
Oléoducs 11,5 8,4 7,2
Ensemble 100,0 100,0 100,0
Soitenmilliardsdetonnes-km 208,7 243,5 296,1

*horstransit.

Trafic* aérien français de marchandises [4]

tonnes de fret1990
19981990 1998

Ensemble
des liaisons 975 759 1257 980

Liaisons françaises 133185 130251
Métropole1Radiales 78718 57053
Métropole1Transversales 7289 12953
Métropole-Outre-Mer 41124 50832
Outre-Mer-Outre-Mer 6054 9413
France-Étranger 842574 1127729
France-Europe 191939 230780
France-Amérique 286112 410238
France-Afrique 177700 150800
France-Asie 179283 329162
France-Océanie 7540 6749

* Traficdansles deux sens.

Trafic de marchandises des principaux ports
maritimes européens [1] millionsde tonnes

1997 1998 1998/97-Rotterdam (Pays-Basl 310,1 314,8 1,5
Anvers(Belgique) 111,9 119,8 7,0
Bergen (Norvège) 95,8 95,5 - 0,4
Marseille (France) 94,3 93,4 -0,9
Hambourg (Allemagne) 76,7 75,8 -1,1
LeHavre(France) 59,7 66,4 11,2
Londres (Royaume-Uni) 55,7 56,4 1,2
Amsterdam (Pays-Bas) 56,5 55,8 - 1,2
TeesandHartlepool (Royaume-Uni) 51,2 51,5 0,5
Trieste(Italie) 46,4 47,2 1,8

Principales flottes* de commerce
au le,janvier 2000 [3]

Pavillons Tonnage Nombremillionstjb denaviresmillions tjo

1 Panama154,920,35035
2 Libéria 82,7 10,9 1554
3 Malte 44,7 5,9 1490
4 Bahamas 43,9 5,8 1129
5 Grèce 41,6 5,5 1076
6 Chypre 35,1 4,5 1428
7 Singapour 34,2 4,5 995
8 Norvège 33,9 4,4 1197
9 Chine 22,3 2,9 2100

10 Japon 21,6 2,8 3150
11 États-Unis 12,7 1,7 367
12 Hong-Kong 12,3 1,6 355
27 France(yc.DOM-TOM) 7,1 0,9 226

Monde 761,9 100,0 38917

*Naviresàpartirde300tjb.

Trafic de marchandisesen France
selon le mode de transport (y c. transit) [2]

milliards de tonnes-km - indices 1985 = 100

*Ycomprisoléoducs.

L'emploi dans les transports terrestres
de marchandises* [2]

Effectifs Évolution

enmilliers 98/97

1992 1995 1998

Salariés261,8270,8288,85A
Nonsalariés 35,0 35,5 36,5 1,1
Ensemble 296,8306,3325,3 4,9
Heurestravailléesenmillions 520 534 569 4,4

* Comptes des transports base 95 (y compris DOM),

Activité de l'armement français de 1980 à 1998 [3]

Trafics intérieurs nationaux et internationaux
de marchandises* [2]

milliardsdetonnes-km

1985 1990 1999 Évolution

99/98

Ensemble**214,3271,3340,64,2
internationalen 21,5 29,4 32,8 3,0
dont:Fer 54,2 49,7 52,1 -1,1

internationalen 40,2 41,6 49,9 - 2,3
Route 128,4 193,9 260,3 5,6
internationalen 16,5 29,0 31,8 4,9

* Ycompris transit. ** Ycompris le transport fluvial et les oléoducs.



PRÉSENTATION

E n 1999, la DNRD, représentant le financement
des travaux de R&D réalisés, en France ou à

l'étranger, par les entreprises et les administrations
françaises,s'élèverait à 29,4 Mds d'euros (contre
28,8 Mds en 1998) soit une hausse en volume de
l'ordre de 2 En accordant à sa recherche
intérieure 2,2 de son PIB, la France se situe à la
quatrième place parmi les 7 pays les plus
importants de l'OCDE, derrière le Japon, les
États-Uniset l'Allemagne.

La DIRD des entreprises connaîtrait une forte
reprise (+ 3,7 en volume, soit un rythme
supérieurà celui du PIB) et compenseraitla
stagnation en volume de celle des administrations.
Les financements consacrés à la défense baissent
depuis 1990 (3 Mds d'euros en 1999 contre
5,3 Mds en 1990).

Les travaux de recherche et de développement
civils ont mobilisé, en 1998, l'équivalent de
303 542 personnes à temps plein dont
155 005 chercheurs. Les effectifs de la R&D
Défense (3 771) diminuent de 7 par rapport à
1997 alors que, dans le domaine civil, ils

augmententde 1,4 En 1997, 23 des
chercheurs sont des femmes, contre 21,6
cinq ans auparavant. Elles sont deux fois plus
nombreuses dans la recherche publique (25 600,
soit 27,9 des effectifs) que dans les entreprises
(13 500, soit 17,3 des effectifs).

Les très grandes entreprises (155 firmes, soit 3
du total), qui comptent plus de 2 000 salariés,
réalisent près de 60 de la DIRD des entreprises,
emploient plus de 52 des effectifs de R&D et
absorbent 80 du financementpublic.

En 1998, cinq branches industrielles représentent
56 des dépenses de R&D des entreprises. La
pharmacie, continue sa progression annuelle
(+ 2,3 en volume), mais est devancéepar les
équipementsde communication (+ 12,2 %).
Viennent ensuite la constructionautomobile
(+ 3,1 %) et la construction aéronautique et spatiale,
qui progresse de 4,1 alors qu'elle était en recul
depuis 1992. Enfin, les dépenses de R&D des
instruments de précision régressent de 26 [1] [2].

DÉFINITIONS

* Effort de recherche et développement (R&D).
L'effort annuel de recherche et développement
d'une nation est évalué selon deux approches
complémentaires:
- la dépense intérieure de recherche et de

développement (DIRD) correspondà l'ensemble
des travaux de R&D exécutés sur le territoire
national, quelles que soient l'origine et la
nationalitédes bailleurs de fonds.

- la dépense nationale de recherche et de
développement(DNRD) représente l'effort
financier des acteurs économiques nationaux,
quelle que soit la destination des financements.
L'écart entre le montant de la DIRD et celui de
la DNRD représente le solde des échanges en
matière de R&D entre la France et l'étranger.

* Travaux de recherche et développement. Ils

regroupent, de façon exclusive:

- la recherche fondamentale: acquisition de
nouvelles connaissancessans souci
d'application ou d'utilisation particulière;

- la recherche appliquée: acquisition de
nouvelles connaissancesdirigées vers un but ou

un objet déterminé;

- le développementexpérimental: travaux
systématiques basés sur des connaissances
obtenuespar la recherche en vue de lancer des
produits nouveaux, d'établir de nouveaux
procédés, d'améliorer ceux qui existent déjà.

* Secteur public de la recherche. Il comprend les
établissements publics à caractère scientifique et
technique (CNRS, Inserm, Inra.), les laboratoires
de recherche des établissements publics
industriels et commerciaux(CEA, Cnes,
Ifremer,.), les services de recherche des
ministères et des universités.

* CNRS: Centre national de la recherche
scientifique. Inserm: Institut nationalde la santé

et de la recherche médicale. Inra: Institut
national de la recherche agronomique. CEA:
Commissariat à l'énergieatomique. Cnes: Centre
national d'études spatiales. Itremer : Institut
français pour l'exploitation de la mer.

POUR EN SAVOIR PLUS

* «
État de la recherche et du développement

technologique », Annexe au Projet de loi de finances
pour 2001, ImprimerieNationale, 2000.

• Notes d'information, DPD « Les chercheursen
entreprise», n° 00.10 ; « Recherche et développementen
1998 et 1999 », n° 00.29; « La recherche-développement
dans'industriepharmaceutiqueen France », n° 00.30 ;

« La place des femmes dans la recherche», n" 00.31 ;

« Le financementde la recherche-développementdans les
principaux pays de l'OCDE », n" 00.47.

- Innovationet recherche, place et stratégie de la
France dans la compétition internationale,
CommissariatGénéral du Plan,1999.

- Recherche-Développement: statistiquesannuelles,
Eurostat, thème 9, série C.

SOURCES

[11 DPD C3, ministèrede l'Éducation nationale et
ministèrede la Recherche.

[21OCDE.



L'effort de rechercheen France [1]
millionsd'euros1971

1990 1995 1997* 1998 e1999

Dépense nationale de recherche et développement(DNRD)25582390327563280052875229447
soit:financementparlesadministrations 1619 12715 13647 12980 12859 12818

financementparlesentreprises 939 11188 13916 15025 15893 16629
Part des administrations dans laDNRD en 63,3 53,2 49.5 46,3 44,7 43,5
Dépense intérieure de recherche et développement(DIRD)2533 23959 27302 27756 28347 29126
soit:exécutionparlesadministrations 1110 9483 10653 10399 10687 10744

exécutionparlesentreprises 1423 14476 16649 17357 17660 18382
PartdesadministrationsdanslaDIRDen 43,8 39,6 39,0 37,5 37,7 36,9
DIRD/PIBen 1,9 2,4 2,3 2,2 2,2 2,2

*Rupture de sérieàpartirde1997. ** Administrationspubliques et privées (État, enseignement supérieur, institutionssans but lucratif).

L'effort de recherche des principaux pays de l'OCDE [2]- DIRDDIRD/PIBPartde l'Étatdans le financementDIRDmilitaire/DIRDcivileChercheursen1998
millionsdePPA*

« « —;———;———————en$courants
/pop.act.

- 1998 1998 19921998 19921998 en milliersAllemagne432612,2936,335,24,12,2 6,0238
Etats-Unis 226653 2,74 41,7 33,8 21,9 16,1 ***7,4 ***965
France 27880 2,18 44,8 39,1 16,8 10,1 6,0 155
Italie 12566 1,02 48.5 51.1 **3,2 **76
Japon 92499 3,06 23,8 26,2 2,2 ns 9,6 653
Royaume-Uni 23558 1.83 37.6 35.9 16,3 14,8 5,5 158
Unioneuropéenne 144412 2,23 41,3 **39,1 **5,0 **857
Parités de pouvoir d'achat. **Données1997. ***Données1993.

Structure par taille des entreprises exécutantes de la R&D en 1998 [2]

Petites dontfiliales Moyennes dontfiliales Grandes Trèsgrandes Total

entreprises* degroupes entreprises** degroupes entreprises*** entreprises***. ennombreou

- millionsd'
Nombred'entreprises 72,5 6,4 14,0 4,5 10,5 3,0 100,0 5171
Chiffred'affaires 6,5 1,3 7,8 2,7 23.7 62,0 100,0 547902
DIRD 11,0 3,4 10,1 5,5 21,7 57,2 100,0 17660
*Moins de 200 salariés. **200àmoinsde500salariés.500àmoinsde2000salariés, ***"2000salariésouplus.

Le poids des régions dans l'effort
de R&D des entreprises [1]

DIRD Chercheurs

- 1992 1998 1992 1998
Île-de-France 53,2 48.0 54.6 49,3
Rhône-Alpes 9,2 10,9 10,0 11,7
PACA 5.8 6,2 6,7 6,3
Midi-Pyrénées 5,4 4,6 4,8 4,6
Autresrégions 26,4 30,3 23,9 28,1
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0

Évolution des effectifs de chercheurs [1]

*y c. effectifs de la défensejusqu'en1991, hors défense à partir de 1992.

Les principales branches industrielles
en matière de DIRD, en 1998 [1]

DIRD 1998/97 en Financement
millionsd'f volume del'État

Équipementsde communication 2270 12,2 18,8
Pharmacie 2250 2,3 0,9
Constructionautomobile 2128 3,1 0,5
Constructionaéronautique

etspatiale 2047 4,1 33,9
Instrumentsdeprécision 1249 -26,0 21,6
Rappel ensemble de la DIRD

desentreprises 17660 10,3

La R&D des entreprises par secteur
de financement [1]

Secteursde financement 1992 1998État15^8M"
Entreprisesfrançaises 12.2 12,9
Étranger 9,8 7,6
Auto-financement 62,2 71.1
BudgettotaldeR&D 100,0 100,0
en millions d'euros 19851 21768



PRÉSENTATION

L 'activité audiovisuelle produit des images
essentiellementpour la télévision, le cinéma ou

la vidéo. Jusqu'à la fin des années 70, l'audiovisuel
était financé essentiellementpar la redevance, les
recettes des salles de cinéma et, très faiblement
par la publicité: en 1998, les entreprises financent
45 de la télévision par l'achat d'espaces
publicitaires. Le reste est financé par les ménages
avec les abonnementset la redevance. La télévision
domine l'audiovisuel par son chiffre d'affaires et
commande l'activité de la production de
programmesdont elle est la première source de
revenus.

La télévision payante connaît un nouvel
engouementavec l'apparitionde la télévision par
satellite et des bouquetsde chaînes numériques. En

2000, on compte plus de 130 chaînes de télévision
contre 30 en 1990 et 3 en 1980. Ainsi, plus de
10 millions de foyers sont abonnés à la télévision
payante (dont 45 à Canal +), soit une croissance
de 8,0 après + 9,2 en 1999.

Depuis les années 70, le petit écran a
progressivement pris une part dominantedans les
dépenses des ménages. En 2000, les ménages ne
consacrent plus que 12,8 de leurs dépenses
audiovisuellesau cinéma contre 46 en 1980 : en
revanche, 40 de leurs dépenses correspondentà
des abonnementsà des chaînes de télévision
payantes. Un ménage dépense en moyenne 34 €
pour le cinéma, 175 € pour la télévision et 57 €
pour les achats et locations de vidéocassettes.
Chaque individu en France passe en moyenne trois
heures et vingt-quatre minutes par jour devant son
petit écran [1].

L'essor de la télévision et de la vidéo s'est
accompagnéd'une baisse de la fréquentationdu
cinéma. Au début des années 80, le cinéma
comptait 200 millions de spectateurs,puis ce
nombre a chuté continuellementjusqu'en 1992
pour atteindre seulement 116 millions cette
année-là. Avec près de 166 millions de spectateurs
en 2000, les entrées au cinéma progressent de
8,1 par rapport à 1999. Cette hausse continue
depuis 1995 est due au développementdes
multiplexes et à la modernisation des salles qui
permettent d'amplifier le succès des films [2].

DÉFINITIONS

* Secteur audiovisuel. Industries techniques:
activité regroupant la location de matériels,
l'utilisation et le service des techniciens (y
compris les réalisateurs)pour l'utilisation de ces
matériels. Production cinéma: activité consistant
à la réunion et la mise en œuvre de talents et de

moyens techniqueset humains et de
financements nécessaires à la réalisation de films,

et à la gestion des droits relatifs à leur diffusion.
Production télévision: activité consistantà la
réunion et la mise en œuvre de talents, de
moyens techniqueset humains, de financements
nécessaires à la réalisation deprogrammes
audiovisuels pour la télévision, et à la gestion des
droits relatifs à leurs diffusions. Production de
commande: activité consistant en la production
sur commande de films ou programmesdestinés à

la publicité (spots publicitaires, programmes
institutionnels). Distribution: commercialisation
du droit d'exploitationdu film ou du programme
audiovisuelauprès des exploitants de salles, des
diffuseurs de télévision ou des éditeurs vidéo.
Diffusion: activité regroupantles chaînes de
télévision publiques, chaînes commerciales,
chaînes à péage, câblo-opérateurset diffuseurs
par satellite. Exploitation cinéma: projection de
films dans les salles.

* Chaînes hertziennesgénéralistes. Télévision
traditionnelle.

* Chaînes thématiques. Diffusées par câble ou
satellite.

* Redevance. Taxe parafiscalepayée par tout
détenteurd'un téléviseur. Elle est une sorte de
droit à bénéficierde la TV, qu'elle soitpublique
ou privée, payante ou gratuite. Elle constitue la

composanteprincipale du financementdes
chaînespubliques.

* Abonnement. Il donne accès aux chaînes
payantes et constitue la source essentielle de leur
financement.

POUR EN SAVOIR PLUS SOURCES
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2001, Direction du développement des médias,
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- Statistiques en bref, Eurostat « Statistiques sur les
cinémas », n° 2-2001 ; « Services audiovisuels »,
n° 3-2001.



Entrées et recettes
des salles de cinéma [2]

Le secteur de l'audiovisuel en 1998 [1]

Nombre CAHT* VAHT Nb.de
d'entrep. Mdsd'€ Mdsd'€ salariés**

Productiondefilms 930 909 466 1162
Production de programmes TV 929 1 929 975 2627
Production de commandes 1397 711 301 2643
Prestations techniques 1287 1142 588 6087
Distribution de films et

programmes 341 1236 350 1555
Exploitation de salles de cinéma 682 1027 321 8013
Vidéo 371 764 201 1231
Diffusiontélévisuelle*** 233 6708 187515103
Total 617014426 481738421

*Ycompris production immobilisée. ** Permanents.
*Chaînes hertziennes,locales,thématiques et cablo-opérateurs.

Télévision et télespectateurs [1]1989
1998 1999 2000-1989 1998 1999 2000

Chaînes nationales en clair
Durée d'écoute journalière:
Parfoyer 4h555h095h145h24
Parindividu* 2h533h163h193h24
Télévision payante (en milliers)
Abonnésàtous services de

télévision 243253827303041
AbonnésàCanal+ 287544424577 4620
Abonnésausatellite III 176422432650

*Individus âgés de15ans et plus.

Dépenses audiovisuelles* des ménages [2]

Les ressourcesdes chaînes hertziennes [1] millionsd'€

1989 19981998/97%
Toutes chaînes
Chiffred'affaires 2788 5077 4,9
dont:publicité*1324 2281 5,7
Chaînespubliques,
Chiffred'affaires 1060 2060 2,7
dont:redevance 635 1221 2,0

publicité 334 661 2,1
Chaînes privées
Chiffred'affaires 1728 3017 6,6
dont:publicité 991 1489 7,0

abonnements 706 1303 2,9

*Publicité et parrainage.

Structure du temps d'antenne des chaînes en 1999 [1]

Information Magazines et Films Téléfilms Musique et Sport Autres Total- documentaires etséries divertissement émissions

Chaines publiques12,734,26,722,810,23,2 10,3100,0
Chainesprivées 7,7 13,6 3,6 38,3 19,3 2,1 15,4 100,0
Canal+ 4,0 14,8 44,2 16,9- 2,5 14,1 3,5 100,0
Total 9,5 23,7 12,1 27,1 12,0 4,7 10,9 100,0
Totalenheures 4791 12012 6138 13750 6107 2389 5493 50680

Panorama du cinéma dans quelques pays en 1999 [2]

- Unioneuropéenne* Espagne France Italie Allemagne Royaume-Uni États-Unis* Japon

Longsmétragesproduits 630 82 181 108 74 103 509 *249
Spectateursenmillions 800,0 131,3 153,6 91,2 149,0 139,1 1390,0 144,7
Fréquentationmoyenneparhabitant 2,1 3,3 2,7 1,6 1,8 2,4 5,2 1,1
Partducinémanationalen desrecettes 16,0 13,9 32,4 24,0 14,0 17,8 96,5 37,0
Partducinémaaméricainen desrecettes 76,0 64,2 53,9 *63,8 *85,4 80,5 96,5 62,0

*1998.
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PRÉSENTATION

En 2000, le solde des échanges de biens et
services de la France avec l'étranger, atteint

20,5 Mds d'euros, soit 1,5 du PIB. Ce résultat,
en retrait par rapport aux trois années précédentes,
s'explique en particulier par le renchérissement
des prix du pétrole amplifié par la dépréciationde
l'euro face au dollar.

Le solde des échanges de biens est déficitaire de
plus de 3 Mds d'€ (en données FAB-FAB) du fait de
l'alourdissement de la facture énergétique
(+11 Mds d'€) et de la baisse des échanges de
produits manufacturés (- 6 Mds d'€).

Déjà en forte hausse en 1999, l'excédent
touristique atteint un nouveau record en 2000 à
plus de 15 Mds d'€, soit + 9 par rapportà 1999,
après + 28 en 1998 et + 40 en quatre ans. Les
recettes sont en hausse de 9,6 alors que les
dépenses des Français à l'étranger augmentent de
6,9 La France, première destination mondiale,
se situe au troisième rang derrière les États-Unis et
l'Espagne en terme de recettes touristiques.

L'excédent des services augmente de 2,1 Mds d'€
pour atteindre le niveau record de 7,9 Mds d'€.
Trois activités contribuentfortement à cette
hausse: le négoce international avec un excédent
de 3,5 Mds d'€, les services aux entreprises avec
3,4 Mds d'€ et les échanges de services d'assurance
avec 0,9 Mds d'€.

Pour la première fois, le solde des opérations de
répartition est positif. Ce résultat est dû au
redressement des revenus de la propriété, dont
l'excédentatteint 9,4 Mds d'€, conséquence de la
forte augmentation des flux d'investissementà
l'étrangeret de l'internationalisation croissante des
portefeuillesdes résidents [1].

En 2000, sur un total de 177 600 entreprises
opératrices du commerce extérieur de la France,
59 600 ont moins de 500 salariés. Par rapport à
1999, la contribution de ces PMI aux échanges
baisse de 0,7 pour les exportations et de 0,3
pour les importations. 77 de l'ensemble des PMI
vendent à l'étrangercontre 68 tous secteurs et
toutes tranchesd'effectifs confondus [3].

DÉFINITIONS

*
Échangesde biens et services en base 95. La mise

en place de la base 95 de la Comptabilité
nationale, quipermet de meilleures comparaisons
internationales, se traduitparplusieurs
modifications dans la comptabilisation des
échanges extérieurs. En particulier:
-le territoireéconomiques'étendaux départements

d'Outre-Mer (les TOM restant exclus).
-les flux totaux de commerce extérieur sur les

marchandises sont mesurés FAB (franco à bord).
Les opérations sur les marchandises excluent
donc les frais d'assuranceet de transport
au-delà de la frontièredu pays exportateur. Les
services de transport et d'assurance liés au
commerce extérieur des biens sont mesurés de
manière compatible avec cette mesure FAB/FAB

des biens. Mais les importations de biens
détaillées par produitou pays d'origine restent
mesurées CAF (coût, assurance et frêt) et
incluent les frais d'assuranceet de transport
jusqu'à la frontière française. Du total des
importations CAF on déduit donc une
estimation de ces coûts pour l'ensembledes
produits, intitulée correction CAF-FAB.

- les bénéfices réinvestis par les entreprises
d'investissement direct étranger sont pris en
compte dans les revenus de la propriété.

* Taux de couverture. Voir définition au 19.2.

* Correctionterritoriale. Elle représente les
dépenses des résidents à l'étranger moins les
dépenses des non-résidents en France.

POUR EN SAVOIR PLUS

- « Les échanges extérieurs de la France en 2000 »,
INSEE-Première, n° 794, juillet 2001.

- « Les filiales d'entreprises étrangères », Statistiques en
bref, série économie et finances, Eurostat, n° 5/2000.

- « Les entreprisessous contrôle étranger- Une
participationde poids au commerce extérieur », Les
Notes Bleues de Bercy, n° 183, mai 2000.
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[2] « Commerceextérieurde l'UE en 2000 »,

Statistiques en bref, série commerce extérieur, Eurostat,
n° 3/2001.

[3] Les Notes Bleues de Bercy: « Le commerce
extérieuren 2000 », n° 204, avril 2001 ; « Les
échanges extérieurs de la France et de la zone euro »,
n° 205, avril2001.



Évolution du solde des échanges extérieurs
de la France [1]

milliards d'euros

1997 1998 1999 2000
Échanges de biens* 21,2 18,2 13,6 -3,2

Échanges de services hors tourisme
Négoceinternational 2,2 2,0 2,3 3,5
Transports 0,9 1,2 1,0 0,8
Télécommunications e e 0,1 0,1
Servicesrendusauxentreprises 2,8 3,2 3,0 3,4
Activitésculturellesetrécréatives - 0,3 - 0,6 - 0,7 - 0,7
Assurances 0,3-0,3 0,0 0,9
Organismesfinanciers 0,1 E 0,1-0,1

Total 6,0 5,5 5,8 7,9

Tourisme 10,2 10,9 13,4 15,2

Opérations de répartition - 5,7 -3,9 - 3,2 0,7
dont:Rémunérationdessalariés 1,4 1,4 1,4 1,1

Impôts sur la production
etlesimportations - 8,7-8,1 - 8,0 - 8,8

Subventions 9,1 9,5 9,8 9,5
Intérêts - 4,2 - 1,9 - 0,5 3,0
Dividendes 1,8 0,3 1,1 1,8
Autresrevenusdelapropriété 3,5 4,9 5,1 4,6
Primesd'assurance 0,5 0,4 0,4 0,5
Indemnitésd'assurance - 0,9 - 0,9-1,2 - 1,0
Coopérationinternationale

courante - 0,9 - 1,2-0,7 -1,2
Transferts courants divers - 5,2 - 6,2 - 6,3 - 6,7
Autrestransfertsencapital - 0,2 - 0,3-2,0 0,5

Capacité de financement
delaNation 31,7 30,7 29,7 20,5

*FAB-FAB.

Importations et exportations de la France
par groupe de produits en 2000 [1]

millions d'euros

Importations Exportations
CAF FAB

Agriculture,sylvicultureetpêche 8224,0 10422,9
Industries 326981,3 316927,9
soit:industriesagricoles

etalimentaires 21039,5 28397,4
biensdeconsommation 51556,1 44718,2
automobiles 34052,1 43427,5
biens d'équipement 76449,2 85414,4
biensintermédiaires 110017,3 103349,5
énergie 33867,211620,9

Servicesprincipalementmarchands 34341,3 42370,0
soit:commerce 2780,1 6252,4

transports 9817,0 10553,6
activitésfinancières 1980,0 2816,5
servicesauxentreprises 17380,9 20508,7
servicesauxparticuliers 2383,4 2238,9

CorrectionCAF-FAB -4507,2
Correctionterritoriale 17697,0 32856,0
Total FAB 382736,5 402576,8

Commerce extérieur de l'UE avec
ses 15 principaux partenaires en 2000 [2]

Exportations Importations Balance
commerciale

Mdsd'euros 2000/99 Mdsd'euros 2000/99 Mdsd'euros

États-Unis 232,7 27 197,0 23 35,7
Turquie 29,7 44 17,5 16 12,2
Suisse 70,2 12 58,2 10 12,0
Pologne 33,8 17 23,1 31 10,7
HongKong 20,2 29 11,7 10 8,5
Rép.Tchèque 23,8 29 21,4 27 2,4
Canada 20,6 24 18,3 36 2,3
Hongrie 23,0 25 21,9 24 1,1

Brésil 16,5 16 17,5 31 - 1,0
Coréedusud 16,4 43 24,3 34 - 7,9
Taïwan 14,8 25 26,5 32 -11,7
Norvège 25,4 9 45,4 53 -20,0
Russie 19,7 34 45,0 73 -25,3
Japon 44.6 26 84,7 18 -40,1
Chine 25,3 31 69,7 40 -44,4

Évolution du taux de couverture
de l'ensembledes biens et services [1]

Entreprises opératrices du commerce extérieur
en 2000 [3]

PMI* Grandes Tertiaire Total
industries

Contribution en
Importation 21.4 34,5 44,1 100,0
Exportation 28,4 45.4 26,2 100,0

Nombre d'opérateurs en milliers
Importation 39,1 1,0 80,5 120,6
Exportation 46,0 1,0 69,4 116,4

Valeur moyenne échangée

en millions d'euros
Importation 1,6 103,7 1,6 2,5
Exportation 1,8 133,0 1,1 2,5

*Entreprisesdes secteurs de l'industrie,de la pêche et de l'agriculturede moins
de 500 salariés.



PRÉSENTATION

En 2000, le solde de la balance commerciale est
déficitaire de 3,2 Mds d'euros en données

FAB-FAB (soit 7,9 Mds d'euros en données
CAF-FAB) après trois années fortement
excédentaires (13,6 Mds d'euros en 1999, 18,2 en
1998 et 21,2 en 1997). Cette détérioration résulte
pour 11 Mds d'€ de l'alourdissement de la facture
énergétiqueet pour 6,1 Mds d'€ de la baisse des
échanges de produits manufacturés notammentau
second semestre. Bénéficiant d'un contexte de très
fort dynamisme des échanges, les exportationsde
biens (+13 en volume et + 15 en valeur)
sont stimulées par la vigueur de la demande
mondiale et par les gains de compétitivité-prix
dus à la dépréciationde l'euro. Les importations
(+16 en volume et + 22 en valeur) sont
tirées par une demande globale très vigoureuse.

L'excédentdes produits agricoles se réduit. Les
exportations de céréales vers la Russie et l'Iran,
exceptionnellesen 1999, reviennent à leur niveau
antérieur. Malgré le fort repli des ventes de
champagne après les festivités de l'an 2000, le solde
des industriesagro-alimentairesprogresse
légèrement.

Le déficit du secteur des biens de consommation
se creuse en raison d'une forte augmentation des
achats d'équipements domestiques. L'excédentde
la branche automobile atteint 9,4 Mds d'€. Cette
progression est due en partie aux fortes exportations
d'équipements automobiles. Le solde des échanges
de biens d'équipementse redresse (+ 9 Mds d'€
après le recul de 7,9 Mds en 1999) grâce au
dynamismedes ventes de téléphones mobiles et aux
performances de la branche aéronautique
(164 Airbus vendus) et navale (4 paquebots et
2 plates-formespétrolières). Le solde des produits
manufacturés se contractede 6,4 Mds d'€ avec
plus de 6 Mds imputablesaux biens intermédiaires
dont les importations augmentent de 22 : les
branches les plus concernées sont celles des
composants électroniques et électriques (+ 39 %),
surtout en provenance d'Europe et d'Asie, et des
métaux (+28%) [1] [2].

DÉFINITIONS

• Balance commerciale. Dans les échanges
extérieurs, la balance commerciale ne prend en
compte que les biens, les services étant exclus. La

Comptabiliténationale procède à l'évaluation
dans la nomenclature d'activités française (NAF)
des importationset des exportations de biens à
partir des statistiquesdouanières de
marchandises. Des correctifs sont apportés à
celles-ci: d'une part, les échanges se rapportant à

la récupération sont déduits des flux douaniers,
d'autre part, on y ajoute ceux de matériel
militaireainsi que l'avitaillement des navires et
des avions.

* Taux de couverture. Rapportde la valeur des
exportations (E) divisées par celle des
importations (1) relatives au même produitou
ensemble de produits, ou au même pays. Le taux
de couverture est le rapport EII alors que le solde
du commerce extérieur est la différence E-I.

* Terme de l'échange. C'est le rapport, pour un
produit donné, entre l'indice du prix des
exportations et celui des importations.

* Comptes nationaux base 95. Voir au 19.1.

POUR EN SAVOIR PLUS

*« Commerceextérieurde l'UE en 2000 - par groupe de
produits », Statistiques en bref, série Commerce
extérieur, Eurostat, n° 3/2001.

- Les Notes Bleues de Bercy: « Le commerce extérieur
en 2000 », n" 204, mars 2001 ; « Les échanges
extérieurs de la France et de la zone euro », n" 205,
avril 2001.

- Informations rapides, Insee: « Indices de valeur
unitaire du commerce extérieur », n" 133, mai 2001.
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Il] Comptes nationaux base 95, Insee.
[2] « Les échanges extérieurs de la France en 2000 »,

INSEE-Première, n" 794, juillet 2001.



La balance commerciale de la France (FAB/CAF),

par groupe de produits [1]

milliards d'euros

NES16 1997 1998 1999 2000

Agriculture,sylviculture, pêche
Exportations 9,7 9,8 10,1 10,4
Importations 7,8 8,0 7,8 8,2
Solde 1,9 1,8 2,3 2,2
Industries agricoles et alimentaires
Exportations 27,1 27,2 27,1 28,4
Importations 18,9 20,0 19,8 21,0
Solde 8,2 7,2 7,3 7,4
Biens de consommation
Exportations 34,1 37,1 39,4 44,7
Importations 36,2 41,0 43,4 51,6
Solde - 2,1 - 3,9 - 4,0 - 6,8
Automobile
Exportations 31,5 35,7 38,6 43,4
Importations 21,6 26,7 30,5 34,1
Solde 9,8 9,0 8,1 9,4
Biens d'équipement
Exportations 63,9 70,7 72,5 85,4
Importations 52,8 60,7 64,6 76,5
Solde 11,1 10,1 7,9 9,0
Biens intermédiaires
Exportations 84,3 88,8 89,3 103,3
Importations 82,0 89,1 89,9110,0
Solde 2,3 - 0 3 - 0 7 - 6 7
Énergie
Exportations 7,6 7,2 7,7 11,6
Importations 21,1 16,7 19,2 33,9
Solde -135-95-114-222
Total
Exportationsde biens (FAB) 258,2 276,6 284,7 327,4
Importations de biens (CAF) 240,5 262,2 275,2 335,2
Solde (FAB-CAF) 17,8 14,3 9,5 -7,9

Évolution du solde de la balance commerciale
(FAB/CAF) [1]

Les termes de l'échange par groupe de produits [1]

indice base100en1995

NES161998 1999 2000

Agriculture,sylviculture,pêche
Prixdesexportations 95,5 92,2 93.4

Prixdesimportations 101,9 98,2 99,0

Termedel'échange 93,7 93,9 94,3

Industries agricoles et alimentaires
Prixdesexportations 104,0 103,0 105,0

Prixdesimportations 104,5 102,7 104,6

Termedel'échange 99,5 100,3 100,4

Biens de consommation
Prixdesexportations 103,0 101,3 102,2
Prixdesimportations 101,6 100,4 102,8
Termedel'échange 101,4 100,9 99,4
Automobile
Prixdesexportations 100,9 102,8 103,8

Prixdesimportations 99,2 101,9 101,6

Termedel'échange 101,7 100,9 102,2

Biens d'équipement
Prixdesexportations 103,8 102,4 101,1

Prixdesimportations 101,5 98,7 96,5

Termedel'échange 102,3 103,7 104,8

Biens intermédiaires
Prixdesexportations 100,2 97,6 99,2

Prixdesimportations 100,8 97,9 100,5

Terme de l'échange 99,4 99,7 98,7
Énergie
Prixdesexportations 112,3 125,6 169,6
Prixdesimportations 95,7 112,1 193,7

Termedel'échange 117,3 112,0 87,6

Ensemble de l'industrie
Prixdesexportations 102,3 101,5 103,2
Prixdesimportations 101,2 100,6 105,7
Terme de l'échange 101,1 100,9 97,6

Taux de couverture en valeur

par groupe de produits [1]



PRÉSENTATION

En 2000, l'UE reste le premier partenaire de la
France mais avec un excédent qui n'est plus que

de 7 Mds d'euros, (soit 5 Mds de moins qu'en
1999) et nos échanges avec la zone euro
deviennentdéficitaires de 1,4 Mds d'€.

Le déficit commercial se creuse avec l'Allemagne
(malgré le niveau record des livraisons d'Airbus) et
les Pays-Bas. L'excédentavec l'Espagne progresse et
celui avec le Royaume-Uni se maintient: ces deux
pays représententtoujours nos principaux
excédents bilatéraux. Les échanges avec les pays
candidats à l'UE sont en forte progression et
représentent3 de nos importations et 4 des
nos exportations. Parmi eux, la Pologne et la
Turquie sont nos deux principaux clients.

En 2000, la facture énergétique atteint un niveau
très élevé et contribue à renforcer le déficit de nos
échanges commerciaux avec les pays producteurs
de pétrole: il atteint 6,5 Mds d'€ avec la Norvège,
2,9 Mds avec la Russie, 2 Mds avec l'Arabie
Saoudite et 1 Mds avec l'Irak.

Les exportations vers les États-Unis augmentent
de 30 %, (hausse la plus importante de la décennie)
ce qui entraîne une réduction de 1,7 Mds d'€ du
déficit avec ce pays; elles concernent les livraisons
de 51 Airbus (2,8 Mds d'€), le pétrole raffiné, les
produits sidérurgiques et pharmaceutiques. Les
livraisons d'Airbus dopent également nos ventes
vers le Chili.

Parmi les pays de l'Est, la demande de la Russie,
soutenue par les revenus importants de ses
exportations essentiellement énergétiques (+ 67
en valeur), entraîne une hausse des ventes
françaises à ce pays de 34 Les exportations vers
les pays el'Asie, où la conjonctureest favorable,
progressent de 22 et les importations de 27 ;
le déficit commercial avec ce continent (17,5 Mds
d'€) est amplifié par le taux de change entre l'euro
et les monnaies asiatiques. Les ventes vers la Chine
stagnent après plusieursannées de progressionet ce
pays devient le premier déficit commercial bilatéral
de la France devant le Japon. Les exportations vers
l'Afriqueprogressent de 26 à la faveur de la
livraison de deux plates-formespétrolières et de
produits de la construction navale au Libéria [3].

DÉFINITIONS

• OCDE. L'Organisationde coopération et de
développementéconomiques, qui a succédé à
l'OECE, fondée pour gérer l'aide américaine
d'après-guerre (plan Marshall), comprenden plus
des pays de l'Union européenne (UE), les pays de
l'Europe occidentale (Islande, Norvège, Suisse,
Turquie), en Amérique, les États-Unis, le Canada
et le Mexique, en Océanie, l'Australieet la
Nouvelle-Zélande, et, en Asie, le Japon.

* Pays d'Asie. Pays d'Asie nouvellement
industrialisés:Chine, Corée du sud, Hong Kong,
Indonésie, Malaisie,Singapour,Taïwan,
Thaïlande.

* Pays de l'Est. Bulgarie, Hongrie, Pologne,
Roumanie, République Tchèque, République
Slovaque, ex-URSS.

* CAF-FAB. Voir la définition au mot-clé 19.1.
• Zone euro. Ensemble géographiqueconstitué par

les douzepays de l'Union européennequi ont
adopté l'euro comme monnaie unique.
Onze pays satisfont depuis le 2 mai 1998 aux
critères de convergence définis par le Traité de
Maastricht: l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique,
l'Espagne, la Finlande, la France, l'Irlande, l'Italie,
le Luxembourg, les Pays-Bas et le Portugal. La
Grèce, qui n'avaitpas pu respecter
précédemmentces critères de convergence, est
intégrée à la zone euro depuis le 1"janvier2001
La Suède a différé son entrée dans l'euro.
Le Royaume-Uniet le Danemark souhaitent
conserver leurs monnaies nationales.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les échanges extérieurs de la France en 2000 »,
INSEE-Première, n" 794, juillet 2001.

* « Les échanges extérieurs de la France et de la zone
euro », Les Notes Bleues de Bercy, n" 205, avril 2001.

* Statistiques en bref, série commerce extérieur,
Eurostat: « Echanges UE avec les Etats-Unis »,
n° 2/2001 « Commerce extérieurde l'UE en 2000 »,
n° 3/2001 « Une UE élargie: un poids lourd
commercial », n" 5/2001.

SOURCES

[1] Comptes nationaux, Insee.
[21 Direction générale des douanes et droits indirects.
[3] « Le commerce extérieur de la France en 2000 »,

Les Notes Bleues de Bercy, n° 204, avril 2001.



Les principaux partenaires commerciauxde la France en 2000 [1]

milliards d'euros

Exportations* Importations" Solde Rappelsolde1999

UnionEuropéenne 205,61 198,46 7,15 12,36
dont:Zoneeuro 162,31 163,73 -1,42 3,31

Allemagne 48,25 53,45 -5,20 -2,88
BelgiqueetLuxembourg(UEBL) 23,92 23,42 0,50 1,54
Espagne 31,01 22,41 8,60 7,49
Italie 28,55 28,68 -0,12 -0,84
Pays-Bas 14,03 15,81 -1,78 -0,73
Royaume-Uni 31,56 26,27 5,29 6,05

OCDEhorsUnioneuropéenne 57,12 64,14 -7,01 -2,67
Suisse 10,67 7,32 3,35 3,83
États-Unis 28,14 29,03 -0,88 -2,53
Japon 5,41 12,47 -7,06 -5,44

Restedumonde 64,87 72,61 -8,04 -0,20
Chine 3,22 10,47 -7,26 -4,65

Ensemble 327,40 335,20 -7,90 9,50

*de biens (FAB).**de biens (CAF).

Les 20 premiers fournisseurs et les 20 premiers clients de la France en 2000 [2]

Les dix principauxexcédents et déficits du commerce extérieur en 2000 [2]



PRÉSENTATION

E n 1999, les flux d'investissementsdirects
mondiaux ont atteint le montant record de

865 Mds de$(811 Mds d'€) en hausse de 27
(après 40 en 1998) et devraient atteindre
1 100 Mds de $ en 2000. Les opérations de
fusions-acquisitions entre multinationaleset en
particulier les mégafusions (opérationsd'un montant
supérieur à 1 Mds de$) sont le moteur principalde
cette croissance. En 1999, elles représentent
720 Mds de$(675 Mds d'€), soit 8 du PNB
mondial. La France participe fortement à cette
dynamique et devient le troisième investisseur
mondial, derrière le Royaume-Uni et les États-Unis.

En 1999, le solde des flux d'investissements
directs entre la France et l'étrangerest débiteur de
64,7 Mds d'€. Depuis 1985, à l'exception de
l'année 1995, la France a été constamment
exportatricenette de capitaux au titre des
investissements directs. L'année 1999 a été marquée
par la concrétisation par les grands groupes français
d'importantesopérations de fusions-acquisitions.
Les investissements françaisà l'étranger enregistrent
ainsi leur quatrièmeannée de hausse consécutive et
atteignent le niveau record de 101,4 Mds d'€, soit
7,5 du PIB. Comme les années précédentes,
l'essentiel des flux est dirigé vers les pays industrialisés
(dont plus de la moitié vers la zone euro). La part de
l'Allemagnes'est renforcée (28 après 5 en
1998) en raison de la fusion Rhône-Poulenc- Hoescht,
ainsi que celle des Etats-Unis (28 %). Le Japon est
devenu une destination importante (5 %) à la suite
de la prise de participation de Renaultdans Nissan.

Les investissementsdirects étrangers en France
atteignent36,7 Mds d'€ (+ 38 par rapport à
1998 et 2,7 du PIB) et placent la France au
sixième rang des pays d'accueil, après les États-Unis
(267 Mds), le Royaume-Uni (77,5 Mds), la Suède
(56 Mds en raison de la fusion Astra - Zenecca),
l'Allemagne (49 Mds) et la Chine (39 Mds en 1998).
Les opérations en capital, qui correspondentà
l'implantation de nouveaux établissements, sont en
forte hausse (+ 20 %).447 projets de firmes
étrangères ont permis de créer ou maintenir
environ 30 000 emplois en France, soit près de 8
de plus qu'en 1998 [1] [3].

DÉFINITIONS

• Investissementdirect.L'investissementdirect
désigne l'opérationeffectuée par un investisseur
résident d'une économie, afin d'acquérir ou
d'accroître un intérêt durable dans une entité
résidente d'une autre économieet de détenir une
influence dans sa gestion. Il met en relation des
entreprises apparentées, c'est-à-dire: une
entreprise « investisseurdirect» (maison mère) et
une entreprise « investie », qu'il s'agisse d'une
filiale ou d'une succursale; des entreprises
détenant des participations croisées ou des
entreprises affiliées à une même maison mère
(sociétés sœurs). Par convention, une relation
d'investissement direct est établie dès lors qu'un
investisseuracquiertau moins 10 du capital
social de l'entreprise investie.
L'investissementdirect comprend:
- la création à l'étranger d'une unité ayant une

autonomieou d'une succursale;-l'acquisition de 10 ou plus du capital social
d'une entreprise;

- les investissements immobiliers (à usage
professionnel ou privé) ;-les prêts à long terme (plus d'un an d'échéance
initiale) entre maisons mères et filiales.

Mais aussi, depuis 1996 (avec rétropolation sur
les années antérieures) :

- les prêts à court terme, et les opérations de
trésorerie entre affiliés;

- les bénéfices réinvestis.

* Solde des flux d'investissementsdirects. C'est la
différence entre les flux d'investissements étrangers
d'un pays (entrée de capitaux) et les flux
d'investissements de cepays vers l'extérieur(sortie
de capitaux). Ce solde est positifquandun pays est
plus investipar l'étrangerqu'il n'investit lui-même à
l'extérieur, et négatifdans le cas inverse.

* Stock en valeur comptable des investissements
directs. Il comprend les capitaux propres des
entreprises « investies» (y compris les bénéfices
réinvestis), augmentés des prêts à long terme
consentis par les maisons mères. Il est calculé en
valeur comptablepar opposition à la valeur de
marché (qui prenden compte la fluctuation des
cours des actions en Bourse). Il ne prend en
considération que les filiales directes.

* OCDE. Voirdéfinition au mot-clé 19.3.

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Les grands groupes français face à la mondialisation »,
Les Notes Bleues de Bercy n" 196 et 197, décembre
2000.

* World investmentreport, Cnuced, 2000.
* « Croissancesoutenue des investissements directs de

l'UE dans les états membres-Premiersrésultats 1999 »,
Statistiques en bref, Eurostat, thème 2, n" 28/2000.

SOURCES

[1] « La balance des paiementset la position extérieure de la

France 1999 », Rapport annuel du MINEFI, Banque de France.

[2] Bulletin de la Banque de France: « Stock des
investissements directs français à l'étrangerau 31 décembre
1998 », n° 76, avril 2000; « Stock des investissements
directs étrangersen France au 31 décembre 1998 », n° 78,
juin 2000.

[3] Les Notes Bleues de Bercy: « Les investissements
directs entre la France et l'étranger en 1999 », n" 190
et « Les investissements directs dans le monde »,
n"199.



Principaux pays d'accueil des flux*
d'investissementsdirects français à l'étranger [1]

milliards d'euros

Pays 1998 p 1999

Flux Flux

Union européenne -20,4 52,3 -54,8 57,8
dont:Unionmonétaire - 6,6 42,6 -48,9 51,6

Allemagne - 2,0 5,1 -26,6 28,1
Belgique - 7,0 17,9 -16,0 16,9

Royaume-Uni - 4,3 11,0 - 5,4 5,7
Pays-Bas - 3,5 9,0 - 5,3 5,6

États-Unis - 6,5 16,7 -26,6 28,0
Japon - 0,1 0,3 - 5,0 5,3
Autrespays -12,0 30,7 - 8,4 8,9
Total -39,0 100,0 -94,8 100,0

Hors bénéfices réinvestis soit -1,9 Mds d'euros en 1998 et- 6,6 Mdsen 1999.

Principaux pays d'origine des flux*
d'investissementsdirects étrangers en France [1]

milliards d'euros

Pays 1998 p 1999

Flux Flux
Union européenne 21,1 81,2 26,8 83,5
dont: Union monétaire 15,4 59,2 24,3 75,7

Pays-Bas 2,5 9,6 9,7 30,2
Belgique 2,6 10,0 4,7 14,6
Espagne 0,1 0,4 4,5 14,0
Allemagne 8,3 31,9 2,5 7,8
Royaume-Uni 5,4 20,8 2,1 6,5

États-Unis 4,5 17,3 2,1 6,5
Suisse - 0,8 - 3,1 1,8 5,6
Autrespays 1,2 4,6 1,4 4,4
Total 26,0 100,0 32,1 100,0

Hors bénéfices réinvestis:soit0,5 Mdsd'eurosen1998et4,6 Mdsen1999.

Investissements étrangers en France
et français à l'étranger [2]

31-12-198931-12-1998

Investissementsétrangers en France
StocksenMdsd'euros 53,4 202,0
Entreprisesfrançaisesinvesties 5497 9494
Nombred'investisseursétrangers 8351 10919
Investissementsfrançaisàl'étranger
StocksenMdsd'euros 66,5 240,0
Entreprisesinvestiesàl'étranger 6106 8102
Nombred'investisseursfrançais 1573 1695

Stocks des investissementsdirects au 31-12-1998 [2]

Investissementsàl'étranger Inv.en provenancede l'étranger

Mdsd'euros %/PIB Mdsd'euros %/PIBÉtats-Unis840,411,0695,79,1
Royaume-Uni 425,8 33,9 275,4 22,0
Allemagne 333,2 17,2 182,7 9,4
Japon 238,8 6,9 23,1 0,7
France 240,0 18,4 202,0 15,5
Pays-Bas 225,4 64,1 145,3 41,3
Italie 145,8 13,7 90,0 8,4
Canada 132,7 24.4 121,4 22,3
Belgique 106,7 47,4 162,8 72,3
Espagne 58,8 11,8 101,8 20,5

Répartition géographique du stock*
des investissements directs français à l'étranger [1]

milliards d'euros

Pays 31décembre1998 31 décembre 1999**

Stocks Stocks

Unionmonétaire 93,8 39,8 142,5 43,2
dont:Allemagne 12,9 5,5 39,4 11,9

Belgique 23,3 9,9 39,2 11,9
Pays-Bas 26,9 11,4 32,2 9,8
Espagne 11,7 5,0 12,0 3,6
Italie 9,3 3,9 9,4 2,8

États-Unis 52,4 22,2 78,9 23,9
Royaume-Uni 26,8 11.4 32,2 9,7
Suisse 8,6 3,6 9,9 3,0

Japon 0,6 0,3 5,5 1,7
Brésil 6,5 2,8

''*
Canada 2,8 1,2 3,2 1,0
Autrespays 44,1 18,7 57,8 17,5
Total 235,6 100,0 330,0 100,0

*Valeur comptable,hors investissements immobiliers."Estimations
(hors bénéfices réinvestisdurant l'année,soit6,6Mdsd'eurosen1999).

Répartition géographiquedu stock* des
investissements directs étrangers en France [1]

milliards d'euros

Pays 31décembre1998 31décembre1999**

Stocks Stocks

Unionmonétaire 87,3 47,6 110,3 51,6
dont:Pays-Bas 32,4 17,7 41,6 19,4

Allemagne 23,3 12,7 25,7 12,0
Belgique 14,9 8,1 19,3 9,0
Italie 8,3 4,5 9,8 4,6
Espagne 1,2 0,7 5,4 2,5

États-Unis 34,9 19,0 36,9 17,3
Royaume-Uni 25,8 14,1 27,8 13,0
Suisse 18,3 10,0 20,0 9,3
Suède 5,2 2,8 5,4 2,5
Japon 3,4 1,8 3,7 1,7
Autrespays 8,6 4,7 9,8 4,6
Total 183,5 100,0 213,9 100,0

*Valeur comptable,hors investissements immobiliers.**Estimations
(hors bénéfices réinvestisdurant l'année, soit 46,6 Mds d'euros en 1999).

Évolution des flux* d'investissementsdirects
entre la France et l'étranger [1]

* Établisselonlanouvelleméthodologie de labalance des paiements.



Index alphabétique

Les rubriques renvoient aux numéros de pages.
Celles en caractère gras sont des titres de chapitres.

ri11 Abonnement, téléphone 170
télévision 178

Accidents 60
Actifs,actives 36,74
Actifsfinanciers 118
Actions 120
Activité(taux) 74
Activité des jeunes (taux) 86
Administrationspubliques 106, 118
Aéroports 172
Agents de l'État 82,92
Agglomération 16, 18
Agrégat de monnaie 116
Agriculteurs 36
Agriculture - Pêche 152 à 157
Aidesociale 102
Aireurbaine 18
Alcool 66
Appareilproductif 134à145
Apprentissage 58
Artisanat 144
Assurances 168
Audiovisuel 178
Automobile 42, 162
Azote 22

IBl Baccalauréat 52 à 58Bj Balancecommerciale 184
Banques 168
Bâtimentettravauxpublics 160
Biens durables 42
Bilan énergétique 146
Boissons alcoolisées 66
Bourse 120
Branches d'activité 88, 110
Brevet professionnel (BEP) 58
Brevet de technicien (BTS) 58
Budget de l'État 122
Budget par nature des charges 126
Bureau international du travail (BIT) 74, 76

WCAC40 120t WN Cadres et professionsintellectuelles
supérieures 36

CAF-FAB 186
Cannabis 66
CAP 58
Capacité ou besoin de financement

des agents économiques 106
de la Nation 106,182
des régimes de Sécurité sociale 100

Capitalisation boursière 120
Captures (pêches maritimes) 154
Catégories sociales 36
Céréales 152

Cessations d'entreprises 134
Chaînes (hertziennes, thématiques) 178
Chaînes Hi-Fi 42
Charbon 148
Chefs d'entreprises 36
Chercheurs 116,176
Chiffre d'affaires 136, 138, 140, 141, 145,

156,161,166,167,168,171,179
Chirurgiens-dentistes 62

Chômage 76, 78
des étrangers 84
des jeunes 86
partiel 78

Cinéma 46,178
Classe (enseignement) 52

Clients et fournisseurs (commerce
extérieur) 186

Coefficient
budgétaire 40
de rigueur climatique 146

Collectivitéslocales 128
Commerçants 36
Commerce 164

dedétail 164
de gros 164

Commerce extérieur 182, 184
des IAA 156
de la pêche 154
de l'Union européenne 183
de produits agricoles 152



Commune, commune urbaine 18
Communautédes États indépendants (CEI)

148
Compagnies d'assurance 168
Comptes nationaux 106, 108, 158
Comptes spéciaux du Trésor 122
Compte spécifique de l'agriculture 154
Concentrationéconomique 140
Condamnations,condamnés 70
Conditions d'emploi 78
Conditions de travail 80
Confort du logement 48
Congélateur 42
Consommation 40 à 47
Construction

automobile 158,162
bâtiment 160

Contrats emplois consolidés (CEC) 78
Contrats emploi-solidarité (CES) 78, 82
Contrats emploi jeunes 78, 82
Contrats emploi ville (CEV) 78
Contrats initiative-emploi (CIE) 78
Contribution à la croissance du PIB 108
Contribution pour le remboursement

de la dette sociale (CRDS) 98, 100
Contribution sociale généralisée (CSG) 98
Conurbation 16
Correction territoriale 182
Cotisations sociales 100,124
Couple 28
Courants migratoires 24
Coût salarial 94
Couverture maladie universelle (CMU) 102
Création d'entreprises 134
Crédit 116
Criminalité 68
Critères de convergence 130
Croissance-Productivité 108
Culture-Loisirs-Sports 46
Cultures marines 154

DEA, DESS, DEUG, DEUST 56tti Décès (causes) 32,60
Déchets ménagers 22
Déclaration annuelle de données sociales

(DADS) 90
Défense (effectifs) 82
Déficit public 122
Délits 70
Démographiedes entreprises 134
Départements 12
Départementset territoires d'outre-mer 12,

14
Dépendance (alcool, tabac, drogue) 66
Dépense(s)

d'aide sociale 102
budgétaires de l'État 126

de consommation 40
culturelles et de loisirs 46
d'éducation 54
pour l'emploi 78
de fonctionnement 128
d'investissement 128
deloisir 46
nationale d'environnement 22
de protection sociale 100
de recherche et de développement 176
de santé 64

Dépôt de brevet 114
Dette publique 116,122,130
Diplôme 58
Divorces 26
Divortialité (taux) 26
Données générales (commerce extérieur)

182
Dotation

générale de décentralisation 128
globale d'équipement 128
globale de fonctionnement(DGF) 128

Dow-Jones 120
Drogue 66
Durée et conditions de travail 80
DUT 56

Échanges extérieurs 182 à 189I tM Éco-activités 22
Écoles

d'ingénieurs 56
privées 52
publiques 52

Économie générale 106 à 115
Ecstasy 66
Effectifs

des branches 88
budgétaires 82
de l'enseignement 56
salariés 88

Effet
de carrière ou GVT «

positif» 92
de serre 22
de structure (salaires) 92

Électricité 150
Élevages 152
Élèves des 1l'r et 2' degrés 52
Émissions d'actions, d'obligations 120
Emploi 74 à 89

des étrangers 84
de la Fonction publique 82
intérieur 88
des jeunes 86
précaire 78
salarié 88

Employés 36
Endettement intérieur total 116
Énergie 146 à 151



Enquête
annuelle d'entreprise (EAE) 156, 166
emploi 74,84
logement 48
loyersetcharges 50

Enseignants 54
Enseignement 52 à 59

premier degré 52
second degré 52
professionnel 56
supérieur 56,58

Entreprises
artisanales 144
européennes 136
françaises 140
industrielles 136
innovantes 114
mondiales 138
publiques 142

Environnement 20 à 23
Épargne (taux) 118
Équipements

des ménages 42
desanté 62

Espacesagricoles 20
Espérancedevie 10,32
Établissements

de crédit 168
privés sous contrat 54
desanté 62
scolaires 52à56

Étatdel'environnement 20
Étatmatrimonial 26
Étrangers 26,84
Étudiant 54,56
Euro 130
Évolution de salaire 86,90
Excédent

brut d'exploitation (EBE) 136
naturel 24
touristique 182

Exploitationsagricoles 152
Exportations 182 à 186

1 il Famille 28, 100!j~ monoparentale 28
recomposée 28

Fécondité 10,30,34
Fédérationssportives 46
Financement (logement) 50
Finances publiques 122 à 128
Finances publiques locales 128
Fiscalité locale 128
Flotte (transports de marchandises) 174
Flotte de pêche 154
Fonction publique

emploi 82
salaires 92

Fonds commun de placement (FCP) 120

Football 46
Formation

brute de capital fixe (FBCF) 106
professionnelle continue 58

Formes particulières d'emploi 78
Fraude (taux) 168
Fumeurs 66

Gaz 150",1 Gazole 148
Génération (âges) 34
Glissement 112
Golf 46
Grand magasin 164
Grandes cultures 152
Grandes entreprises françaises 140 à 143
Grève (jours) 80
Groupes d'entreprises 138,140,142
Guadeloupe 14
Guichets bancaires 168
Guyane 14
GVT 92

ImI Habitat 48t I I
HLM 50
Hôpitaux (publics et privés) 62
Hypermarché 164

Il Immatriculations(automobiles) 162H
Immeubles collectifs 48
Immigration 24
Importations 182 à 186
Impôts

directs et indirects 124
locaux 128
de solidarité sur la fortune (ISF) 124

Indépendance énergétique (taux) 146
Index BT,TP 160
Indexation (Loi Neiertz) 112
Indicateur conjoncturel de fécondité 30
Indice

boursier, européen 120
du coût de la construction (ICC) 50
général des loyers 50
des prix à la consommation, IPCH 112
du prix des loyers 50
des prix des produits agricoles
à la production 154
de prix de vente industriels 158
de salaire à structure constante 90

Industrie
-

Construction 158 à 163
Industrie

agricole et alimentaire 156
automobile 162
manufacturière 88,158

Infirmiers, infirmières 62, 92



Inflation 112
Innovation 114
Instituteurs 54,92
Institutions sans but lucratif

au service des ménages (ISBLSM) 106
Institut universitairede technologie (IUT) 56
Intérêt(taux) 116
Internautes,Internet 170
Interruptions volontaires de grossesse (IVG)

60
Investissements FBCF 160
Investissements internationaux 188

ttN jauge brute 174W
Jeunes (emploi) 86
jeux de hasard 46
juridictions 70
Justice 68 à 71

III Lave-linge 42I IH Lave-vaisselle 42
Liaisons aériennes 172

radiales 172
transversales 172

Licence 56
Licenciés sportifs 46
Lits d'hôpitaux 62
Livraisons de produits agricoles 152
Locataires 50
Logement 48 à 51

collectif 160
commencé 160
individuel 160
neuf 48,160
occasionnel 48
surpeuplé 48
vacant 48

Loi
de finances 122
de privatisation 142

Loisirs 46
Loto 46
Loyers 50

I lYi 1 Maastricht (traité) 130
I 1. I Maisons individuelles 48

Maîtrise 56
Maladies 60
Marché automobile 162
Marchés financiers 116,120
Mariages 26
Martinique 14
Maxidiscompte 164
Mayotte 14
Médecins 62
Médicaments 64

Ménage 28
complexe 28
consommation,équipement 40 à 48
consommation 106
revenus 96,106
structure 28

Micro-ondes 42
Micro-ordinateur 42

milieuouvert 70
Minimum

mensuel garanti dans la Fonction
publique 94
vieillesse 92,98

Monnaie -Marchés financiers 116à121
Monnaie unique 130
Mortalité 32, 60

infantile(taux) 32
Mouvement migratoire 24
Multi-équipement 42
Multimédia (ordinateur) 42

1 1 Naissances 30, 34ti hors mariage 30
Natalité(taux) 14,30
Nationalisation 142
Nationalité (taux de chômage selon) 84
Nationalité française (acquisitions) 24
Navigation fluviale 174
Niveau de formation 56,58
Nomenclature

des professions et des catégories
socioprofessionnelles(PCS) 36

Non-salariés 144,166
Non-titulaires 82
Nouveau marché 114
Nouvelle-Calédonie 14
Numerus clausus 62
Nuptialité (taux) 26
Nouvellestechnologies110,114

W Obligations 120~Wa OCDE 186,188
OCRTIS 66
Occupationphysiqueduterritoire 20
OFDT 66
OPCVM 120
OPEP 148
Opérateurs 170
Ordinateur 42
Ordures ménagères 22
Ouvriers 36
Ozone 22

181 Pacte civil de solidarité(PACS) 26,28I Parc national, naturel, régional 20
Part des chômeurs 86
Part de marché (commerce) 164



Patrimoine 118
Pauvreté 96
Pavillon (maritime) 174
Pays

d'Asie 186
del'Est 186
delamerduNord 146,148
dumonde 10

Pêchesmaritimes 154
Pensions (retraites) 98
Personnesâgées 34
Petites et moyennes entreprises (PME) 136
Petites et moyennes entreprises industrielles

(PMI) 136
Pétrole 148
Pharmaciens 62
Pièces de logement (nombre) 48
Plantesindustrielles 152
PMU 46
Politique agricole commune (PAC) 152
Politiquedel'emploi 78
Pollution 22
Polynésie française 14
Pondération (Indice des prix) 112
Population 24 à 37

accroissement 12,24
active 74
active occupée 74, 76
parâge 34
étrangère 24
immigrée 24
mondiale 10
pénale 70
sans doubles comptes 12
scolaire 52
totale 24
urbaine 10,16

Ports 172,174
Pouvoir d'achat

des retraites 98
des revenus 96
des salaires 90, 92
du smic 94

Prélèvementsobligatoires 124
Presse 170
Prestations sociales 96,100
Privatisation 142
Prix

à la consommation 112
à la production 154
relatif du tabac 66

Production
des branches 110
de produits agricoles 154
industrielle 158
d'énergie 146à150

Productivité 108
horaire apparentedu travail 108

Produit intérieur brut (PIB) 106, 108

Professeurs 54
Professions 36
Professions intermédiaires 36
Projection de population 34
Propriétaires 50
Protection de l'environnement 22

Protection sociale 100
Protocole de Kyoto 22
Pyramidedes âges 34

IBl Réactivation d'entreprises 134
QJ Réassurance 168

Recensement de la population 12, 34
Recherche et Développement (R & D) 176
Recyclage des déchets 22
Redevance TV 178
Régime général (retraite) 98
Régimes de sécurité sociale 100
Régions 12

Répertoire
des entreprises contrôlées
majoritairement
parl'État 142
informatiquedes métiers (RIM) 144
Sirene 136

Répondeur 42
Reprise d'entreprises 134
Reproduction (Taux brut) 30
Réserves naturelles 20
Réserves de pétrole « prouvées» 148
Résidences principales et secondaires 48
Résultats (consolidation des) 140
Résultats économiques de l'année 106
Retraites 36,98
Réunion 14
Revenus 90 à103
Revenu libéral des médecins 62

agricoles 152
des ménages 96,106
minimum d'insertion (RMI) 100
primaire 96

Russie 10

Saint-Pierre-et-Miquelon 14Salaire
desentreprises 90
de la Fonction publique 92

Santé 60 à 67
SBF120 120
SBF250 120
Scolarisation (taux de) 58
Secteurtertiaire 164à179
Secteur 138

audiovisuel 178
d'entreprise 138
primaire, secondaire, tertiaire 88
public d'entreprises 142



Services
marchands, non marchands 88,166
marchands non financiers 166

Seuil de déclenchement du Smic 94
Seuil de pauvreté 96
Sida 10,60
Smic 94
Société d'investissementà capital variable

(SICAV) 120
Solde des flux d'investissements

internationaux 188
Sociétés non financières

financières 106
Solde migratoire 24
Sous-emploi 80
Sports 46
Stocks de bureaux, de logements 160
Superficie (pays, départements) 12
Superficie Agricole Utilisée (SAU) 152
Supermarché 164
Surface boisée 20
Survie des entreprises (taux) 134
Système d'information

sur les nouvelles entreprises (SINE) 134
Système monétaire européen 130

Il d Tabac 66
M Kl Taille

des entreprises 138,140
des exploitations agricoles 152

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 124
Technologiede l'information

et de la communication 40,108,114
Télécommunications 166
Téléphone mobile 170
Téléviseur 42
Télévision 46,178
Temps partiel 80,82
Tennis 46
Territoire 10à19
Territoires d'outre-mer 14
Titulaires 82
Tourisme 44, 182
Toxicomanie 66
Trafic

aérien 172
de marchandises 174
de passagers (maritimes) 172

SNCF 172
Traitement indiciaire brut 92
Transports

aériens 172
combiné 174
ferroviaires 172,174
intérieurs 174
internationaux 174
de marchandises 174
maritimes 174
routiers 174
devoyageurs 172

Travail (conditions) 80
Travailleurs étrangers 84

[IJ Union économique et monétaire 130m
Unité urbaine 18
Université(effectifs) 56

III Vacances 44f
Valeur ajoutée 106, 110, 136, 154, 158,

166
Véhicules utilitaires 162
Vertébrés 20
Vidéo 178
Villes

centre 16
deFrance 18
du monde 16

Vins 40,66,154
Voiture particulière 42,162,172
Vols 70
Voyages 44,172

lIYVfiiWallis-et-Futuna 14

T Yaourts 40
QQ| Yougoslavie 10

M Zone euro 130,138,168,186



Adresses utiles

1. ADMINISTRATIONS

Premier ministre Direction du développementdes Médias,
69,ruedeVarennes,
75 348 Paris 07 SP. Tél. : 01 42 75 8000,
www.ddmedias.pm.gouv.fr

Agriculture et Pêche Service central des Enquêtes et Études statistiques (SCEES),
251, rue de Vaugirard, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 01 4955 85 05.
www.agriculture.gouv.fr

Aménagement du territoire Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR),
et Environnement 20, avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP. Tél. : 01 42 192021.

www.environnement.gouv.fr

Culture et Communication Direction de l'Administrationgénérale,
Département des Études et de la Prospective,
2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. 01 40 15 73 00.
www.culture.fr

Défense Direction de l'information et de la communication de la défense,
École militaire 1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 01 4442 30 11.
www.défense.gouv.fr

Économie, Finances et Industrie Direction des Relations avec les publics et de la Communication,
Direction de la Prévision,
Direction des Relations économiques extérieures (DREE),
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. :01 4487 17 17.
www.finances.gouv.fr

Direction générale des Douanes et Droits indirects,
Sous-directionde l'Informatique,des Statistiques et des Études
économiques,
8, rue de la Tour-des-Dames,75436 Parix Cedex 09. Tél: 01 4487 17 17.

Direction des entreprises commerciales, artisanales et de services,
3, rue Barbet de Jouy, 75007 Paris. Tél. 01 43 192424.
www.pme-commerce-artisanat.gouv.fr

Observatoire de l'Énergie,
61, boulevardVincent Auriol, 75703 Paris 13. Tél. 01 44 87 17 17.

Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon (DIGEC),
97-99, rue de Grenelle, 75353 Paris 07 SP. Tél. : 01 43 193636.
Service des Études et des Statistiques industrielles (SESSI),
20, avenue de Ségur, 75353 Paris 07 SP. Tél. 01 43 193636.
www.industrie.gouv.fr

Éducation nationale Direction de la Programmationet du Développement (DPD),
Sous-directiondes Etudes statistiques,
58, boulevard du lycée, 92170 Vanves. Tél. 01 55 55 72 80.
www.education.gouv.fr



Emploi et Solidarité Direction de l'Animation de la Recherche, des Études et des
Statistiques (DARES),
20 bis, rue d'Estrées, 75700 Paris 07 SP. Tél. 01 443822 52.
www.travail.gouv.fr.

Direction de la Recherche, des Études, de l'Évaluation et des
Statistiques (DREES)
11, place des cinq martyrs du lycée Buffon, 75696 Paris Cedex 14.
Tél. 01 44369000.
www.sante.gouv.fr

Équipement, Transports Direction des Affaires économiques et internationales (DAEI),
et Logement Service économique et statistique,

Sous-direction de l'Observation statistique de la construction,
Sous-direction de l'Observation statistique des transports,
Tour Pascal B, 92055 Paris La Défense Cedex. Tél. 01 4081 21 22.
www.equipement.gouv.fr

Direction du Tourisme,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél: 01 4437 3600.
www.tourisme.gouv.fr

Direction générale de l'Aviation civile (DGAC),
50, rue Henri-Farman, 75720 Paris Cedex 15. Tél. 01 58093636.
www.dgac.fr

Direction du Transport maritime, des ports et du littoral,
22, rue Monge, 75005 Paris. Tél. 01 4081 72 10.

Direction de la Sécurité et de la Circulation routières, (DSCR),
92055 La Défense Cedex. Tél. 01 4081 21 22.

Intérieur Direction générale des Collectivités locales (DGCL),
2, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 01 40076060.
www.interieur.gouv.fr

Direction centrale de la Police judiciaire,
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 01 49274927.
Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants,
place Beauvau, 75800 Paris Cedex 08. Tél. 01 49274927.

Jeunesse et Sports Direction de l'Administration générale,
78, rue Olivier-de-Serres, 75739 Paris Cedex 15. Tél. 01 4045 9000.
www.jeunesse-sports.gouv.fr

Justice Direction de l'Administration générale et de l'Équipement,
Sous-direction de la Statistique, des Études et de la Documentation,
13, place Vendôme, 75042 Paris Cedex 01. Tél. 01 4477 60 60.
www.justice.gouv.fr

Recherche 1, rue Descartes, 75231 Paris cedex 05. Tél.: 01 55559090.
www.recherche.gouv.fr

2. AUTRES ORGANISMES PUBLICS

ADEME Agence de l'environnementet de la maîtrise de l'énergie,
27, rue Louis-Vicat, 75737 Paris Cedex 15. Tél. 01 47652000.
www.ademe.fr

BDF Banque de France,
31 rue Croix-des-Petits-Champs,75049 Paris Cedex 01.
Tél. 01 42 92 42 92.
www.banque-france.fr



CEREQ Centre d'études et de recherche sur les qualifications,
10, place de la Joliette, BP 176, 13474 Marseille Cedex 02.
Tél. :0491 132828.
www.cereq.fr

CNAF Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. : 01 45 65 52 52.
www.caf.fr

CNAM Conservatoire national des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél.: 01 40 27 20 00.
www.cnam.fr

CNAMTS Caisse nationale d'assurance-maladie des travailleurs salariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. : 01 42 7930 30.
www.cnamts.fr

CNAV Caisse nationale d'assurance-vieillesse,
75951 Paris Cedex 19. Tél. : 01 5545 50 00.
www.cnav.fr

CNDP Centre national de documentation pédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. 01 463490 00.
www.cndp.fr

CREDOC Centre de recherche pour l'étude et l'observationdes conditions de vie,
142, rue Chevaleret, 75013 Paris. Tél. 01 40 77 85 10.
www.credoc.fr

FRANCETELECOM Branche Ressources,
6, place d'Alleray, 75505 Paris Cedex 15. Tél. 01 444422 22.
www.francetelecom.fr

IFEN Institut français de l'Environnement,
61, boulevard Alexandre-Martin,45058 Orléans Cedex 01.
Tél. : 02 38 79 78 78.
www.ifen.fr

INED Institut national d'études démographiques,
133, boulevard Davout, 75980 Paris Cedex 20. Tél. 01 56 06 20 00.
www.ined.fr

INSERM Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101, rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. : 01 4423 60 00.
www.serimedis.fr

LA POSTE Direction de la Communication,
4, quai du Point-du-Jour, 92777 Boulogne-BillancourtCedex.
Tél.: 01 41 41 6666.
www.laposte.fr

OMI Office des migrations internationales,
44, rue Bargue, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 01 53 6953 70.
www.imo.org

3. ORGANISATIONS INTERNATIONALES

BIT Bureau international du travail,
1, rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15. Tél. : 01 45 68 32 50.
www.ilo.org

EUROSTAT Office statistique des communautés européennes,
Bureau d'information, L 2920 Luxembourg. Tél. : 00 3524301 34567.
www.europa.eu.int



OACI Organisation de l'aviation civile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat, 92522 Neuilly-sur-SeineCedex.
Tél.: 01 4641 8585.

OCDE Organisation de coopération et de développementéconomiques,
2, rue André-Pascal, 75016 Paris Cedex 16. Tél. 01 452482 00.
www.oecd.org

OMS Organisation mondialede la santé,
Palais des Nations, 20 avenue Appia, 1211, CH Genève 27, Suisse.
www.who.ch

ONU Organisation des Nations unies, centre d'information,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. : 01 43 064839.
www.un.org

PRB Population Reference Bureau,
1875 ConnecticutAve., NW, Suite 520, Washington,
DC 20009-5728 USA. Tél. : 202 483 1100.
www.prb.org

4. ORGANISMES DIVERS

AFB Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75440 Paris Cedex 09. Tél. : 01 480052 52.
www.afb.fr

CCAF Comité Central des armateurs de France,
47, rue de Monceau, 75008 Paris Cedex 15. Tél. : 01 53 8952 52.
www.ccaf.asso.fr

CCFA Comité des constructeurs français d'automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. : 01 4952 51 00.
www.ccfa.fr

CITEPA Centre interprofessionnel technique d'études de la pollution
atmosphérique,
10, rue du Faubourg Poissonnière,75010 Paris. Tél. : 01 4483 6883.
www.citepa.fr

CNC Centre national de la cinématographie,
12, rue de Lubeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. : 01 44343440.
www.cnc.fr

CPDP Comité professionnel du pétrole,
Tour Corosa, 3, rue Eugène-et-Armand-Peugeot,BP 282,
92505 Rueil-Malmaison.Tél. 01 4708 1057
www.cpdp.org

DF La Documentation française, services documentaires,
29, quai Voltaire, 75344 Paris Cedex 07. Tél. : 01 40 15 7000.
www.ladocfrancaise.gouv.fr

Euronext Direction des études et de la stratégie,
39, rue Cambon, 75001 Paris. Tel. : 01 4927 1000.
www.bourse-de-paris.fr.

FFSA Fédération française des sociétés d'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris. Tél. 01 42 479000.
www.ffsa.fr.
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Édition 2001
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INSEE

ABONNEZ-VOUS AUX PÉRIODIQUES DE L'INSEE

Tarif 2001

LEBULLETINMENSUELDESTATISTIQUE

10 000 séries mensuelles,trimestrielleset annuelles concer-
nant l'ensemble de la vie économique, complétées par les
séries rétrospectives des principaux indices et par le bilan
démographique.

Abonnement1 an
(12 numéros)

FF e
France 364 55,49
Europe 455 69,36
Reste du monde 584 89,03

_ ÉCONOMIEETSTATISTIQUE

Chaque numéro est un recueil d'articlessur un grand thème
du débat social proposantdes commentaires,des tableauxet
des graphiquesainsi qu'une bibliographie.

Abonnement1 an
(10numéros)

FF e
France 414 63,11

Europe 518 78,97
Restedumonde 633 96,50

ANNALES
Ce trimestriel publie des travaux originaux de recherche
théoriqueou appliquée dans les domainesde l'économie, de
l'économétrie et de la statistique.

Abonnement1 an
(4numéros)

Pour les particuliers

FF e
France 195 29,73
Europe 244 37,20
Restedumonde 287 43,75

Autres abonnés (Entreprises, Administrations, etc.)

FF e
France 545 83,08
Europe 681 103,82
Reste du monde 726 110,68

INSEEPREMIERE_
Le « 4 pages» qui, régulièrement,présente les analyses et
les commentairesdes experts de l'INSEE sur un thème de
l'actualité économique et sociale.

Abonnement1 an
(60 numéros)

FF e
France 530 80,80
Europe 663 101,07
Restedumonde 827 126,08

INSEERESULTATS

Cette série présente les résultats détaillés des enquêtes et
opérations statistiques menées par l'INSEE. Progressive-
ment ces données seront proposéessur cédérom. Elle s'arti-
cule en 5 thèmes:

ENSEMBLEDES THÈMES

Abonnement1an (49 numéros+8papier-cédérom)

FF €
France 5000 762,23
Europe 6250 952,81

Restedumonde 7146 1089,40

PARTHÈME:

Économiegénérale (13 numéros+ 2 papier-cédérom)
France 1300 198,18
Europe 1625 247,73
Restedumonde 1882 286,91

Démographie- Société (6 numéros+ 1papier-cédérom)
France 600 91,47
Europe 750 114,34
Restedu monde 840 128,06

Consommation-Modesdevie (4numéros+7popier-cédérom)

France 500 76,22
Europe 625 95,28
Reste du monde 765 116,62

Système productif (13 numéros+2papier-cédérom)

France 1300 198,18
Europe 1625 247,73
Restedumonde 1818 277,15

Emploi-Revenus (13numéros+2papier-cédérom)

France 1300 198,18
Europe 1625 247,73
Restedumonde 1850 282,03

SYSTÈME« STATISTIQUE PUBLIQUE»
SYNTHÈSES

Cette collection présentedes étudeset des enquêtesfaites par
les organismes du système statistique public.

Abonnement1 an (12 numéros)

FF €
France 959 146,20
Europe 1199 182,79
Restedumonde 1277 194,68



INSEE

Tarif 2001

LA CONJONCTURE-
COLLECTION « INSEE CONJONCTURE»

INFORMATIONSRAPIDES

Série de 350 numérospar an, présentant dès leur disponibili-
té les derniers indices et les résultats les plus récents des en-quêtes de conjoncturede l'INSEE.
Elle inclut 105 numéros des « Principaux Indicateurs»
(chiffres essentiels de l'économie) qui peuvent faire l'objet
d'un abonnement à part par courrier ou par télécopie.

Abonnement auxPrincipauxIndicateurs
(105numéros)

FF €
Partélécopie
France 2000 304,90
Europe 2500 381,12
Restedu monde 3000 457,35

Par courrier
France 830 126,53
Europe 1038 158,24
Restedu monde 1288 196,35

Abonnementà l'ensemblede la série:
245numérospar courrier

et 105 numéros« PrincipauxIndicateurs»par télécopie

France 2950 449,72
Europe 3688 562,23
Restedumonde 4563 695,62

Abonnementparcourrierà l'ensemblede la série:
245 numéros et 105 numéros « PrincipauxIndicateurs»

France 1750 266,79
Europe 2188 333,56
Restedumonde 2691 410,24

TABLEAUDEBORDHEBDOMADAIRE

Un panoramacompletet actualisé de la conjonctureéconomique
française et intemationale. Le supplément «Séries longues »
donne des tableaux et des graphiquessur 25 ans.

Abonnement 7 an
(50numéros+ 1 supplémentSérieslongues)

FF e

France 1500 228,67
Europe 1875 285,84
Restedumonde 2375 362,07

NOTEDECONJONCTURE

Trois notes de synthèse et un point de conjoncture pour
suivre la situationet les perspectivesà moyen terme de l'éco-
nomie française.Le supplément« Séries longues» donnedes
tableaux et des graphiques sur 25 ans.

Abonnement 1 an
(3 notes + 1point + 1 supplémentSéries longues)

FF €

France 210 32,01
Europe 263 40,09
Restedumonde 309 47,11

CONJONCTUREINFRANCE

Deuxfois par an, une synthèse de la conjonctureéconomique
de la France rédigée en anglais.

Abonnement 1 an
(2numéros)

FF C

France 50 7,62
Europe 63 9,60
Restedumonde 75 11,43

NOTE DE CONJONCTURE
INTERNATIONALE

Direction de la Prévision

Deux fois par an, un panorama de la conjoncture mondiale
dressé par la direction de la Prévision. En supplément, deux
points de conjoncture internationale.

Abonnement 1 an
(2 notes+ 2 points)

FF €

France 160 24,39
Europe 200 30,49
Restedu monde 251 38,26

ÉiAL^ims^)
BULLETIN D'ABONNEMENT

^www.inaea.tr^r

A retourner à : INSEE - CN6P BP 2718 - 80027 AMIENS Cedex 01Veuilleznoter

mon abonnement aux publicationssuivantes:
Nom ou raison sociale:Activité: Tél.: Fax:Adresse:
Je règle un montant de FF ou E (total des abonnements) par: 0 chèque (à l'ordrede l'Insee)

o Carte bancaire: 0 Visa El Mastercard 0 Eurocard (seules cartes acceptées)
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Date: Nom du titulaire de la carte et signatureobligatoires



ACCÈS AUX PRODUITS
ET SERVICES DE L'INSEE

À PARIS

INSEE Info Service

Librairie, accueildu public,
salle de consultation,prestations sur mesure

Tour Gamma A
195, rue de Bercy

75582 PARIScedex 12
Tél.: 0141176611

-24h/24
DES SERVICES TÉLÉMATIQUES

Il :<ll l|ll |i| lï «'Ml h 'lllllllllllHlllilllj'IliiiHII'IllI'

Internet
www.insee.fr
www.sirene.tm.fr

Serveur vocal

0892680760(2,21F/mn)
Indues -Coordoméesde 11NSEE

Minitel

3615 INSEE (1,00 F/mn)
3617 INSEE (5,53 F/mn)
Renseignements par télécopie
3617 SIRENE (2,21 F/mn)
3617 PVI (2,21 F/mn)
Indices des prix de vente industriels

Dans vos régions, l'INSEE c'est aussi: l'accueil du public, des salles
deconsultation, desproduits standard, des prestationssurmesure

ALSACE
Cité administrative Gaujot
14, rue du Maréchal Juin
67084 Strasbourg Cedex
Tél. 03 88 52 40 40

AQUITAINE
33, rue de Saget
33076 Bordeaux Cedex
Tél.: 05 57 950400

AUVERGNE
3, place Charlesde Gaulle - BP 120
63403 Chamalières
Tél. 04 73 31 8282

BOURGOGNE
2, rue Hoche-BP 1509
21035 Dijon Cedex
Tél.: 0380 40 67 67

BRETAGNE
36, place du Colombier - CS 94439
35044 Rennes Cedex
Tél. 02 99 29 33 33

CENTRE
8, rue Édouard Branly - BP 6719
45100 OrléansCedex 2
Tél. 02 38 69 52 52

CHAMPAGNE-ARDENNE
10, rue Édouard Mignot
51079 Reims Cedex
Tél. 03264860 00

CORSE
Résidencedu Cardo
Rue des Magnolias
20700 Ajaccio Cedex 9
Tél. 04 95 23 54 54

FRANCHE-COMTÉ
Immeuble Le Major
83, rue de Dole - BP 1997
25020 Besançon Cedex
Tél.: 0381 41 61 61

ÎLE-DE-FRANCE
7, rue Stephenson
Montigny-le-Bretonneux
78188 STQuendn«i-YvegnuCedex
Tél. 01 30 96 90 00

LANGUEDOC-ROUSSILLON
274. allée Henri Il de Montmorency
34064 MontpellierCedex 2
Tél.: 04 6715 7000

LIMOUSIN
50, avenue Garibaldi
87031 Limoges Cedex
Tél. 0555452007
LORRAINE
15, rue du Général Hulot - BP 3846
54029 Nancy Cedex
Tél. 03 83 91 8585
MIDI-PYRÉNÉES
36, rue des Trente-Six ponts
31054ToulouseCedex 4
Tél. 0561 36 61 36

NORD-PAS-DE-CALAIS
130, avenue du PrésidentJ.-F. Kennedy
59034 Lille Cedex
Tél.:0320628629

BASSE-NORMANDIE
93, rue de Geôle
14052 Caen Cedex 4
Tél.: 0231 1511 00

HAUTE-NORMANDIE
8, quai de la Bourse
76037 Rouen Cedex
Tél.: 02 35 52 4911

PAYS DE LA LOIRE
105. rue des Français Libres - BP 67401
44274 NantesCedex 2
Tél.: 02 40417575
PICARDIE
1, rue Vincent Auriol
80040Amiens Cedex 1
Tél.: 032297 32 00

POITOU-CHARENTES
5, rue Sainte Catherine- BP 557
86020 PoitiersCedex
Tél. 054930 0101
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